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TITRE LXXXI* 



CIRCXJLATION MONETAIRE 

IiE sTstème monétaire ottonum actuel, adopta en 1844, 
a pom base le double étalon aveo an rapport &ze entre l'or 
et l'argent monnayé de 15,0909 (*). 

Four l'or, le aystime déciÉaal a été adopté et l'onité est 
la livre torque valant, depuis la loi de 1880, Ps. 100 
(▼. LXXXP). Four l'argent l'onité est le médjidié de 
Pb. 20. 

Mais l'état de eboses aotoel n'est pas aossi simple ; en 
eflet, il est diflfîcîle de se fiûre une idée des oomplioations 
monétaires do pays. Ainsi l'nnité du système devrait être 
la piastre qui n'est pourtant le plus souvent qu'une 
'monnaie de compte' et une division variable d'autres 
monnaÏM courantes. 

Ia monnaie courante varie d'aillenis soivant les localités 
et son emploi. Dans la Capitale, c'est la livre torque or, 
à Smyme o'est le méi^idié d'argent, en Syrie c'est la 
piastre, en Arménie o'est l'altilik, au Yémen o'est le réal 
étranger. Les comptes budgétaires et internationaux du 
Ocavemement et defl Administiations se règlent en piastres 
or et en livrée torques & cent piastres or ; mais les trans- 
actions intérieures du Gouvernement et des Administrations 
se règlent en médjidiés d'une valeur générale de Pb. 30 
d'argent mais réduite depuis 1880 à une valeur ]égah de 
Fs. 19 (v. LXXXP, art. 4}. 

(>) Ce rapport s'obtieiit oomme mit : I> Talanr d'un dtMniiM d'or 
taoDottjé étant do A, 4S.4S4A et 1a T«lonr Mgtda d'un diamme d'ugont 
wtaa»J* S^iaS, U «n rOalte qoa ^S-iB^S -i- s^ioB - 13,0009. 

Le rapport oomineroial «at anjoitrd bùl d'«nriiM) 36. 
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3 MONKAIES 

. La piastn se diviae donc : d'abord en piastre or (* aagh,' 
monnue de bon aloi) et piastre argent (' tchiirok,' monnaie 
d^nréfliée). La piastre argent peut être oonûd^rëe comme 
ayant trois cours principaux : on oonrs l^al comme ^™* 
du œédjidië, pour les opérations intërieuree de l'Administra- 
tion (payement d'impôts, salaires, etc.), Sxé en 1880 à 
Fs. 105I par livre turque; on ooars conventionnel ponr le 
commerce de dâiûl, établi à Fs. 108 par livre turque ; et un 
cours commercial intérieur avec trois vàleiua eelon la 
place ('), l'ofi^ et la demande locale ou l'emploi (^), et allant 
du cours conventionnel jusqu'à la valeur intrinsèque (*). 
Par suite de la dépr^iation du métal argent, cette 

(*) VarUtlmia dftu la Taleiir de U piutre àtn» quelque* oentrei : 

ConaUuttnopl* F& 108 h 109 

SmjToe (t. nota 3) Pi. loo à 178 

B^n'oath Pb. 104 fc laj 

fie^dad Fs. 103 k IS3 

(T, TemsT et Dambnunn : 'PataMOMa AtrangArea du» le Levaot' «t 
BaU«Ua d« la Gh. de Comm. fran;. n°* 79 et 80 : ocL et nor. lOgs). 
(') Varlattoiu dao* U valeur d« la pEaatre arseDt k Sinyme ; 

Uidi. rr. 

Talew Ugale t paTsmeat d'impAta, lalaire* et 

antra* opérationi de l' Administration . . P*. tg,oa Pa. 100,5 
dtamins de fér et oompagnles dÎTetiaa, 

opium, huile, fer, enine Pa. ao^oo Pa. 108,00 

C<rM«a (aanf Ué) graine* oldagineueM, 

peaux, cire Jaune Pa. 00,3 Pi. 110^75 

Exportation! de Itle de Chio, maatie, 

oItroQS, et«. Fi. 03,00 Pa> ia4,as 

Uannmle de lettrée de chaoge ; et pour raisins 

noira, ootona, laines, charbon, valloonéM Ps. 03,15 Pa. 195,00 

Figues saltanlnes, ouin Ps. ^3 Ps, 107,00 

Konnale ' du tarit' ; Spiritueux, aoler, coton 

Aie Fs. 35,05 Fa. 135,05 

Beorre, dtaln, plomb, lino, fer-blano, cloua . Pa. aB,cio Pa. 151-95 

Monnaie courante : Blé, rdgUaw Fa. 33,00 I^ 178,00 

(t. Bougon : ■ Bmyme,' p. 917). 

(') DéprAolation dans la valenr monétaire de la piastre jutqu'k la 
réforme monétaire de 1844. 

Il* piaatre arait étd adopté» comme unité monétaire tcos le milieu du 
Zm*** aitela ; battue k l'origine sur le module de la piastre espagnole, 
rftle Talalt oomme oelle-ai de 5 à 6 francs ; en 1774 elle ne râlait plus que 
la moitié, en 1790 a franos, en 1B03 i lï. 60, en 1819 i franc, en 18B4 
60 centimes, en 1830 30 oentimes et en 1S38 93 centimes. 

Déprédation dana la Taleur lutrloadque de la piaatre ponr le damier 
quart de alkele. 

En 1B75 la Talenr Intrinsèque de la piaatre fut d'environ Ps. 110,6 par 
liTre turque, en ifiSo de Pa. 193,7, en 1885 de Ps. 199,4, en iSgode Ps. 131,6, 
•n 189s de Fs. nio^s, en igoo et depuis environ Pa. 036 par lin« turque. 
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CIECULAnON MONÉTAIEE S 

Talear îxttrinsèqne ut sctneUement an-desBoua de la moitié 
de la Taleur monétaire, soit à environ Fb. a^ô par lirxe 
turque. 

D'autres eomplicationi encore sont attribaables à l'exis- 
tence et à la circnlation de monnaies telles qne les altUika, 
beoblika et métalliks, appartenant à l'ancien STstëme 
monétaire antérieur à la réfonne de 1S44. Les altiliks 
forent, par la réforme de 1880, réduite des valeara pré- 
cédentes de Fs. 6, Pb. 3 et ^ i) à Fs. 5. Ps. 2) et Ps. i) 
respectivement ; tandis qne la monnaie beohlik était en 
m&De tempe réduite de Fb. 5 et ses Bous-multiplee à Ps. 3, 
Pb. 3^ et Ps. i^ ; là valeur des métallika se trouvant réduite 
de moitié, soit de P. i, F. ^ et P. ^, à P. ), F. } et P. f 
La monnaie altilik, beohlik et métallik a vu aussi sa valeur 
intrinsèque réduite, mua à des degrés différents, par la 
baisse du prix de l'argent; ainsi, b! oomme on l'a tu 
plus haut, la valeur intrinsèque de la piastre d'ai^jent en 
ntédjidiÀ devrait être (au cours de 36 indiquant le rapport 
de l'or & l'argent) de Fe. 235 par livre, la valeur intrins^ue 
de l'altilik et de ses fractions sera de Pb. 215, celle du 
beohlik et de ses fractions de Fs. 194, et celle du métallik et 
de ses fractions de Fb. 240 par livre turque. 

Une dém(Hiétisation partielle de ces monnaies a résulté 
de la réduction de leur valeur légale en 1880, parce qne les 
changeurs (sarafs) trouvaient un bon bénéfice à acheter 
les meilleures de ces pièces à ce taux réduit pour les vendre 
A l'étrauger à leur valeur intrinsèque oomme métal. Ces 
opérations ne dorèrent guère qu'un an, mais réduisirent 
d'une somme de Ps. 15,000,000 à Ps. 20,000,000 les altiliks 
en drculation et les bechliks pour Fs. 30,000,000 k Ps. 
40,000,000. 

Vers 1887, le Qonvememmt, la Dette Publique et la 
Bégie, oonsidérant que la circulation des altiliks influût 
sur la dépréciation toujours pins grande du médjidié, 
signèrent le 7-19 février 1888 un arrangement ponr la 
démonétisation d'un montant de Fû. 50,000,000 d'altiUks 
flt pour son remplacement par la refonte d'un montant 
B 3 
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4 MONNAIES 

ëgal de mé^jidiÀ à moniuiyer en pîèoes âiriBioiiiiures 
(t. LXXXP). Cm opéntioQS, oontînaëes jasqn'à oe jour, 
ont abouti à dérnooëtiser des altilika ponr une somme de 
Pb. 41,500,000, et à refondre des œédjidiéB ponr Pi. 
130,000,000 en pièces de Fs. 5, Fb. 2 et F. i. 

n résulte de oe qui pi^oède qae 1& monnaie mëtallik 
est celle dont la valeur l^;ale est la pins dépràà^. 
Néanmoins la monnaie d'appoint est si rare qae oee pièoee 
métallika de manvais aloi, qni représentent une perte réelle 
de 60 y,, ont tonjonrs cours et font même une prime sur 
l'or de 3'/, à 4*/,, leur conis d'éahaiige dans la Capitale 
ëtant de Fb. 96 11 Pa. 98 ponr one lÏTre torque. Cette 
aituatioo a, dans oes dernières années, été partiellement 
modifiée par la refonte de médjidiës en monnaies division- 
naires et par l'introdootion d'une nouvelle monnûe de 
cuivre. 



TITRE LXXXI» 

HÔTEL DES MONNAIES 

L'Hôtel Lnpérial des Monnûes (Zarb-Ehané), k Con- 
stantinople, relève du Ministère des Finances, et la frappe 
est un droit régalien du Soltan (>). 

Lee monnaies frappées par le Gouvernement Ottoman 
et aujourd'hui en circulation sont les suivantes : 

Op : pièces de Ps. 500, Ps. 250, Ps. 100, Pa. 50 et Pft. 35 : 

1844-60 Règne d'Abdul Mecljid £Ti4,5oo^qoo 

1860-76 „ Abdul Âziz . . „ i5,coo,ooo 

1876-1900 „ Abdnl Hamîd . „ 5,150,000 

Total pour l'or ,, 34,750,000 



C) La Direotim de l'HMel Impérikl de* MoniulM aohate de* matIèrM 
d'or d'aprii !• titre fc ndeon de P*. 48 le drunne or fin à 1000 mlIlltaieiL 
Une ooque d'or fin - à i kll. 049 gr. 945 milligrammai : cette quntitd 
équivaut fc fTga (l« Urre turque b aafr. 7S>^t aa93fra&a»). 
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HÔTEL DES UONKAIES 6 

On estime que pins de la moitië de cette somme est 
demeura en cârcnlation dans le pays. 

Argent : La frappe de monnaies d'a^nt a eeaaé depuis 
la réforme de i88o par suite de la baisse du prix da métal 
argent. De 1844 à 1880 la frappe de monnaie d'argent 
(mëdjidié et ses subdivïmons) a ëtë la suivante : 

1844-60 Bègne d'Abdul Uedjid Ps. 380,000,000 

1860-76 „ Abdul Axiz . . „ 320,000,000 

quelques mois „ Mourad . . . „ 0,000,000 

1876-80 „ Abdnl Hamtd . „ 186,000,000 

Total de la frappe siègent „ 888,000,000 

Ce montant, depuis les mesures monétuies de 1880, est 
réparti à peu prës dans les proportions suivantes : Pièces 
de Pb. 10, ponr oivinm Ps. 650,000,000 ; pièces de Ps. 10, 
pour environ Ps. 4,500,000, et le reste en pièoes de Ps. 5, 
Pb. 2, F. I et 30 paras. 

La frappe de l'ancienne monnaie altîlik, beohlik et 
métallik a cessé en 1844. Voici les montants frappés: 
de 1833 à 1839: Ps. 360,000,000 de beohiiks et métalliks; 
de 1810 à 1833 : Ps. [38,000,000 d'altiliks. 

Les retnûts efièctués ont été : 

Avant 1840 Ps. 1,000,000 d'altiliks, Ps. 120,000,000 de 
beohiiks et métaUiks; en 1880, Ps. 10,000,000 d'altiliks, 
¥0. 40,000,000 de bechliks et métaUiks; en 1888, Ps. 
41,500,000 d'altiliks. 

Aujourd'hui les altîliks et les bechliks ont presque disparu 
de la Captale, oii la monnaie d'^point est fonnée des 
onaens métalliks, de la monnaie divisionnaire du mé^jidié 
et d'une nouvdle monnaie de enivre en pièces de 10 paras 
mises en eîrcalation depuis 1900. 



itizeciLy Google 



TEXTB LXXXI». 

Béforme monéture, a4dée.ii96. Dtut^ Zeîl, toL I,p.99(tnro). 
D4cîsion(^). fijutr. 1881. Eod^ p. 3863 (grec), 

[trftdnction non ganntie.] 

Art. l*'. L'unité fondameotftle du numnueB ottom»nes «et la 
livre tnxqne. 

Art. 2. La livre tnrqoe est flabdivisée «n demi-lÎTrea et quArta 
de liyrei, et comprend amû de* pi&cei de deux lirrec et demie et 
deoinqÛrree. 

Art, 3. A partir du i* mua 139&-1880, lea rerenos de 
l'Empire seront perçue en livrée turqnes an oonrs fixé. Lea 
sutrea monnaiea aeroat également reçnea anx court indiquée 
ci-deaaoua et aérant renduce en payement m même conra. 

Art. 4. Pour rapprocher lea valenra dea monnaiea d'argent de 
celle de la lirre, le médjîdié d'argent de Fa. 30 sera pria à Pa. 19 
et aea aubdiTiaiona à dea ooara proportionnels. 

Art. 5. Lea revenaa peyéa juaqu'à prë«ent en monnaie de Ima 
aloi le aeront encore, mais le g % dea autrea revenna de l'Empire 
pourra 6tre payé en mouutùe de mauTeia aloi au eoara fixé, et lea 
pièces de cette dernière monnaie aeront dëmonétiaées et détruitea 
par lea aoina de la Commiaaion apédale. 

Art. 6. [Gomme modifié le 34 mars 1196-1880, t. Duat., Zeil, 
Tol. I, p. 71.J Si le payement d'une redevance au Oonvamement 
ae fait entièrement en monnaies de mauraia aloi, oea demièrea 
aeront rofuea à leur coora nominal pour les 5 % du montant 
à payer, et à leur valeur intrinaèque pour le aurplos. [ht reete 
de l'article n'a plus aucune importance!] 

Art. 7. La valeur intrinsèque dea monnaies de maovaia aloi 
est la moitié de leur valeur nominale ; mais la valeur des altilika 
aeta réduite à Ps. g, et celle de ses aubdivinons proportionnelle- 
ment. 

Art. 8. Les monnaiea de mauvais aloi seront échangées à leur 
valeur intrinsèque jusqu'à la fin du mois d'avril 1396 par le 
Tréaor, moitié au comptant et moitié en bons pour payement des 
Oontributiona. 

Art. 9. La Commisaioa constituée sous la direction du Miuiatère 
des Finances pour la démonétisation des monnaies de mauvais aloi 
aéra ctnnpoaée d'un Président et de six membres dont troia seront 
tmnquiera et trois oommerçanta ou habitants notables. 

Art. 10. La S. Forte prendra les mesurée propres à effectuer 
Vouification des monnaies. 



ai ddolaliH) du Beb. n 1097 (Dnst, ZM, voL I, p. 14}. 
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RÉFORME MONÉTAIRE 7 

TEXTE LXXXI*. 
Réforme monétaire, , ys. y 

Retrait des moimuM métullione», P'^ i|°5- 

rtglen.ei.t aojimT. 1888. 

Art. 1^. Lm ' altilibs ' qui drcalent anjonrd'hui aa taux de 
^ 5 et qui sont aoceptég k ce taux dam les oaissee da Gouveme- 
mfint, seront retiréa de la circnlation. 

Art 2. Lei 'altiliks' précités continueront à Mre reçut âia 
mtme taox dans lea oaisMs publiques jusque 6d du mois d'aoât 
1304. — Une publication ultérieure fera connaître le tempe et le 
mode d'échange des pièces qui seront restées entre les mains dn 
public à l'exp ration da susdit délai. 

Art. 3. Des ' altîlîke ' retirée de la cîrenlation, il en sera livté 
àla Banque Impériale Ottomane pour une somme de Ps. 50,000,000, 
afin que le métal soit rendu par la Banque en lingots. L'excédent 
■era couTerti en quarte de médjîdié. 

Art. 4. Le Uioisttoe des finanoes est chai^gé de l'exécution da 
présent r^^lement. 

TEXTE LXXXP. 
Réforme monétaire, 6 Djem. I 1305. 

Fnppe de âvctions de médjidié. 30 janr. 1888. 

Art. l". Contre le métal de Pi. 50,000,000 mentionné dani 
le règlement sur le reti»t des ' altiliks,' il sera retiré de la circula- 
tion des médjidiés entiers pour la eomme de F». 50,000,000, le 
médjidié L Ps. 19, lesquels seront oonverds k l'HStel de la 
Monnaie en fractions du médjidié. En outre, il sera aussi frappé 
des pièces de ao et de 5 paras ayant le même aloi que ha 
médjidiés, 

^jt. 2. Le Ministère des Finances aura la haute surreîllanca 
de l'opération indiquée dans l'art, i"^ du présent règlement. — 
Cette surreillance sera exercée de la façon qu'elle a été exeroée 
[nécédenunent lors de la frappe des fiactions du médjidié de 
Ps. 30,000,000. 

Art. 3. Lea pertes et les frais qui seront occasionnés par la 
oonrenion des médjidiés entiers en fractions conformément au 
présent règlement, ainsi que les frais du retrait des 'altiliks,' 
dont il eet fait mention dans le précédent règlement, seront 
■apartés eu commun par les trésors des Ministères des Financée 
et de l'Evkaf, par la Préfecture de la Ville, par l'Administration 
des BerenuB concédés, par la B^ie des tabacs et par la Banque 
Impériale Ottranona. 

Le mode de participation de ces administrations dans les fraie 
•ara r^lé à tant pour cent ou prorata de leurs rerenns oom- 
paratiTemeat anx revenus généraux de l'Empre. 
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Art 4. Le HiniiUre dM Financw eet chargé de raxéoation du 
préHlit li^ement 

La perte qoi résultait de oetle opëntioa s'élerant i ;CT90,ooo 
devait incomber dani la proportim de 39-45 an GooTersement, 
de 4-45 à Ift Drtte pnbliqae ottomane et de 3—45 à la Bégie dM 
tabacs (t. art. i" de la ConTention aa LXXXI*). 



ÎEXTE LXXXI'. 

"Srï*""- 7-9 «-.88». 

[texte o£SoîeL] 

An mois de décembre dernier, nne Comminion présidée par Son 
Excellence Uonsienr le Ministre dea Finances et ^ipelée 'Com- 
mission da méiljiilié,' a été réunie par le GonTeraement Impérial 
qui a demandé aox contractants de seconde part, fiùsant partie de 
cette Commission, lenr concours pour aviser anz nu^reue de mettre 
un terme à la dépréciation, derecne inquiétante, du médjidié 
d'argent. 

LiBB contractants de seconde part se sont empresséa d'accorder 
le concours qui leur était demandé en consentant à des sacrifioes 
dans l'intérêt gén^sl. 

A la suite des n^oeiations intoryenues entre le Ministère des 
Finanoes et les contractants de seconde part an sein de cette 
' Commisnon dn midjîdié * ont été promulguées les deux lois 
du 6 Djem. I (7 janvier 1303) ayant pour olijet h démonétisation 
dea pièces ' altiliks ' de Fe. 5 et le monnayage, en pièces division- 
nwres, d'une certaine quantité de gros mé<|jidiés d'aigent. 

Afin de préciser les détûls de là mise à ezécatiim des engage- 
ments réciproques, pris au sein de la GommiasioD et consignés 
dans les procès-verbaux des séaooes da ii-a janvier 1888 et dn 
S4-5 janvier 1888 les parties contractantes sont, d'un libre et 
commun accord, convenues dea olanses et ccmditions Buivantea : 

Art. 1". Les frais et les pertes ocoamonnés par la vente da 
Fs. 60)000,000 d' ' altiliks ' et par la oonvendon, en monnaies 
divieionnaireu, de Ps. go,ooo,ooo de médjidiés de Ps. 19 étant 
évalués à £Ti6o,ooo dont £Tisg,ooo perte sur la vente des 
'altiliks' et XTa5,ooofnÙ8 pour la frappe des monnaies division- 
naires d'argent, le Ministère des Finances prend à sa charge 
86 66 % de ces pertes et fraû^ se réservant de bire participer, 
dans des proportions à convenir entre lui et les paiticipants, à ses 
frais et pertes de £T 130,000 toutes admiDistrationa pnbliqoes on 
Sociétés privées en dehors des camtractants de seconde part^ avec 
lesquelles II parviendrait à s'entendre. 

Le reliquat desdits frais et pertes soit 15 33 % sera supporté 
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b£fobue monétaire 9 

par Ift Dette publique ottomuie et U Société de U lUgîe coIntA- 
xenée des Tabsot. 

Art. 2. Four Mmrer le fonctioimemeDt régulier de eei deox 
opAiatione et mettre k mtnie 1a Buiqne Impâiale Ottomane de 
Temboniier & la Régie dea tftbaoe et à la Dette pnbliqne le rnootant 
de kan noettee qui Mirinient à parfaire le ohiffre de 50,000,000 
d* ' altilika,' à démonétiier anaei bien que pour lei oonvrir de la 
différeuce de perte qoe pourrait laÎMér le monnayage des médjidiés 
en qnarti et la tnuiafbnnation en lingota des ' altilika ' à démo- 
nétiaer, le Oonvenentoit Impérial donnera à la Banque Impériale 
OtlMnâoe des traites pour la iomme dea frais qui lui incombent 
d'^nrbs l'ait, i** de eetto oonventioD. En prévision du oaa où le 
!IMKMr impérial aniait envoyé nue grande partie des 'altiliks' 
démonétisAs, il ne sera donné immédiatement de traites qne pou 
jETioo,Ooo dont 75 % nir les montons et 35 % sur les dîmes. Le 
Ooavemement Impérial se déclare d'ores et d^à pr^t i combler 
le oht&e de 86 66 X »" l'ensemble dea frais toi incombant en une 
troisième traite de £T30,ooo bot lea dîmes de 1 304, et ce dans te 
eaa où la somme de £Tioo,ooo et les retenues de 18 % sur les 
' altiliks ' remis par le Trésor ne suffiraient pas i parfaire la part 
de la perte à suppraier par le ^bésor sur l'opération, snirant 
l'art, i*. 

La Banque n'emploiera, bien entendu, le produit de ees * havalés ' 
qne jusqu à ooncurrenea de la tomme n é c es saire pour parère le 
86 66 X de la perte inctnnbant an Tréaor, déduction &ite de la perte 
■nbie par oelui-ci au moment de la oonjngnation de ses ' altililû.' 

La Dette publique ottomane et la Régie ottomane s'engagent, 
dans le même but, i fournir graduellement à la Banque Impériale 
Ottomane les garanties que eelle^i leur demandera. 

Art. 3. Le Kinistére des Finances s'engage i lirrer à 1» 
Banque Impériale Ottomane, à Constantinople, tontes ses recettes 
en ' altilika démonétiséa opérées à dater de oe jour jusqu'à la fin 
da moia d'aoât proehain, Tienx style, et ce, au fur et à meenre des 
rentrées jusqu'à ce qne le montant de Ps. 50,000,000 soit retiré. 

En ezéeution de oet engagement le Miniatère des Financea 
invitera ses agents, tant dans lea prorinees que dans la Capital^ 
à ne pas te deaBsiûr des 'altiliks démonétisés, aoit pour opérer 
des payements stut pour les convertir en d'autrea monnsiea. 

Néanmoins, si lea recettes d'un vilayet, en d'autres monnaies 
que 1' 'altilik,' ne courraient pas lea frais dea services provinciaux, 
là somme en ' altiliks ' «sistant dans lea caisses publiques et nécee- 
saire aux besoins locaux, aérait eonsignée aux bureaux de la Dette 
«lUique ottomane ou de la B^ie qui feront pour compte de la 
Banque ImpMale Ottomane, une avance de Sa % sur toute somme 
an ' altilika ' qui leur aura été ûnsi remise. 

n va aans dit« que, dans de pareilles circonstances, lea frais de 
transport seront à la charge de l'opération. 
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n n d« ni que le Htniatire det FininM*, à qui k été «mfiée 
l'exécatioa dea deax lois du 6 Djem. I (7 jbutïst 1303), fer» le 
nécessaire povr faire rentrer dans les eaisios da ïiuiaUre des 
Fiiuums les rocettea en ' altilika ' effectuées par les antres 
Hinistèrei, comme par tonte Administration pnblïqne, antre que 
la Dette pnbliqoe ottomane et la Société de la Bégie ocûnténeBée 
des tabacs. 

Art. 4. La Banque Impériale Ottomane, prenant en eonsidén- 
tion les arantagea de la ntesore de U démonétisation de 1' ' altilik,' 
an point de Tue de l'ntilité publique, s'engage à tùiv aa trésor, 
au for et à mesure des remises d' 'altiliks ' prémes par l'article 
précédent, des arancee sans intérêts, en médjidiés d'at^eat à 19, 
jnsqa'ï concurrence de 8a % de la valeur nominale des ' altiiika' 
oonsîgnés. 

La somme d" sltilïks' à ccmaigner par le Tréeor à la Banque 
Impériale Ottomane, pour être enrt^ée par oelle-ci à l'étranger, 
devant être de Ps. 50,000,000, les avances à iaiie par U Banqae 
Impériale Ottomane an Trésor sur ces consignations d' ' altiliks ' 
ne saoraient, en aucun cas, dépasser la somme de Ps. 41,000,000 
en médiidiés d'argent à ig. 

Art 6. Au for et à mesure des consignations d' ' altiliks ' la 
Banque Impériale Ottomane enverra à l'étranger, après les aroir 
&it couper à la Monnaie conformément à ce qui a été fait jusqu'ici, 
en quantités dont elle aura à afçrécier l'importance, la moitié des 
' altiliks ' consignés pour être convertie en lingots et vendus pour 
le compte dn Trésor. Elle en appliquera le produit au remboôrse- 
ment partiel de ses avancée. 

Elle n'enverra la seconde moitié en Europe qn'an fur et à 
mesure qu'elle enoaisura sur les 'havalés,' indiqués à l'art, s 
et des autres contractants dea sommes suffisantes pour la couvrir 
de U perte à subir sur la vente de la partie à envoyer. 

Dans le cas où jusqu'au ... les encaissements, opérés sur lesdits 
'havalés' et les autres contraotants, ne seraient pas suffisants 
pour la couvrir de cette perte, elle se rembounera du solde de 
son avance faisant frapper, en quarts de médjidiés, les ' altiliks ' 
gardés par elle. 

Art 6. An fur et à mesure que le Trtoor aura effeotné des 
payements à valoir sur sa participation de 86 66 % les Administra- 
tions de la Dette publique et de la Bégie verseront de leur odté 
leur quote-part de 13 33 % et en même temps, dles consigneront 
à la âmque, qui leur en payera la contre-valeur en médjidié à 19, 
les 'altiliks' qui auront été perçus par elles. 

Dans ce cas, la totalité de ces ' ^tilike,' jusqu'à oononrrenoe de 
la somme de Ps. 50,000,000, sera envoyée en Europe ponr être 
fondue conformément à l'art. 5. 

Dans le cas où josqn'au ... la Banqae ne serait pas en 
mesure de rembourser, à la Dette pnbliqne et à la Bégie, le montant 
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de lenn coni^iuttiona en 'kltiJikH,' cm denx AdminietntîoDS 
«DTerront 1m ' aJUliks ' en leur poawuion i la Monnaie ponr ètra 
oonrertii en quarts de métljidiéB. Dan> ce cas, sUh Mront, de 
plein dnût, exemptée! de fonmir lenr qnote-part de 13 33 3f et an 
cas oh bUm nibinûent nne perte par le bat de la oonTersicn de 
I«un 'altilika' en qnarta de më^idiéB, elles arat antorieéM i 
ae convrir de oette perte en la eompenaant avee tontei eomniH 
poDTant Mre dnM par bUm anz Adminirtrationi de l'Etat. 

Art 7. Lea opérationa dn monnajBge dM Fa. 50,000,000 de 
màdjidite à 19, leaqnela devront Mre ooapéa pour ttre fondua 
et GonTertia en monnaie! diTiaionnaîrea, dont 4omilliona en qnarta, 
6 millions ta demia et 4 milliotia en pîècM de ao, 10 et 5 paru 
conformément an nonvMn modelé, ae fera boiu le oontrSle dn 
Tréeor et de la Dette pobliqne ottomane qnî délieront, i oet 
efiet, des envoyée spécianz, dont 1m attribationa aeront fixéea 
an moyen d'nne entente k etmclare aor 1m basM dn oonttile de la 
dernière opération de la fiappe de Fa. 30,000,000 en monnaiea 
diviaionnaires. 

Lm firais de ee contrUe feront partie dM frua généranx de 
l'opéistion. 

Art. 8. n est décidé que pour remplacer 1m 'altilika' retirée 
de la cironlation, nne aomme ^als en qnsrts de médjidîéa aéra 
frappée et que par oonRéqnant les qnarta frappés devront être 
jnoptvtionnéa aux ' altiliks ' retirée de la oircnlation. Néanmoins, 
prenant en considération les besoins que le paya a de monnûea 
divimonnairM, il aéra procédé immédiatement à la frappe eu 
monnaÏM d'appoint de Fa. ao,ooo,ooo de gros médjidiés qne la 
Banqoe enTerra à l'Hâtel de la Monnaie ponr compte du Tréaor. 

L'ontillase de l'E&tel de la Monnaie permettant une frappe 
menanelle de Fe. 4,000,000 en monnaies divinonnaires, la Banqne 
Impériale Ottomane, pour compte du Trésor Impérial, envtrra 
menauellement i la Monnaie poor Mre conpéa et convertie, dM 
médjidiéa à 19 ponr une quantité égale aux \;^' de cette somme. 
n Mt lûen entendu qae les frais de cette fiappe seront converts 
premiers encaissements opérés mr 1m ' bavaléa ' du 



La Dette publique ottomane et la Bégie enverront à cUm deux 
Im denx demien quinzièmes. 

La non exécution, on m6me l'exécution partielle de la danse 
contenne dans le présent article, par le Ministère dM FînanoM) 
affirmnchira 1m antres Administra tiona d» obligations qui lenr 
îscombent jusqu'à ce que la partie contrevenante ait satisfait à son 



Art 9. Au fur et à mesure que le besoin de la petite monnaie 
■e fiera sentir en province, Im Administrations de la Dette publique, 
de la Banqne Impériale Ottomane et de la B^e iea tabacs enverront 
sur 1m £T30o,ooo dont il eat question dana l'art. 8 la somme 
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oéeeMure éiiz bcaoïn* â« U primnee, le> finis étant à U charge de 
Vopèntion. 

Art. 10. Pour gusotir la Detta pabliqne et la Régie de tMit« 
perte qaelocmqae, antre que celle maximiun de £Tao,ooo potiTast 
rémlter pour elle* de la préamte oonveotioii, le Kioiatère dea 
FinanoeB reconnatt d'orea et déjà, à eei deux AdminiatnrtioDi, 
le droit de m exmnir par dea oompenaationi aree tontea aanuMe 
poanuit «tm doea par ellea à n'importe qaalle Adminisbatic» de 
l'État. 

Art. II. Lee pertca qui réaultanmt tant dee'altilikB'iretnettre 
par le Tréaor Impérial qoe de eeox qui 1010111 remia par la Dette 
pabliqne et par la Bégie jnaqa'à eononnrence de £T5oo,ooo eeront 
calcoléei et leur nunatant, majoré des fraie de traïuport et aatrea, 
■era dédnit des havaléa qui auront été donnés. lÂ somme dis- 
ponible derant rester de ces liavalés dédaotion faite des pertes m 
question, sera immédiatement restituée par la Banqne Jinpériale 
Ottomane an Trésor ImpériaL 

Four le Kinistère des Finanoes : Kahkotto Djxuj.XDQr Bu 

Pour leCcnsetld'Adnùnistratioiidfl la Dette publique ottomaae : 
Le Président, G. AnBARir ; 

Ponr la fiiuiqne Impériale Ottomane: Le Direetaiu>géiiéral, 
U. H. FoacEB ; 

Pour la BaiiqDe Impériale OttomaiM : Le Diieetenr, Ek. Da- 

Pour la Ségie oolntéretaée dea tabaos de l'Empire Ottoman: 
Le Bireeteor-géDéral, F. Adbothsâu. 

TEXTE LXXXI». 

Béforme monétûre, «0 BaJi ,-,nH 

Cire, an Min. de la Justice. ' 

[tradnotion non garantie.] 

n a ét4 décidé que les médjidiés d'argent et les {ûboes âÎTisîon- 
naires qni ont été altérés par l'aoide nitrique ou par d'aottvs 
moyens artifieiels, et dont la pile (toughra) et l'iuserîption (yaxi) 
sont effitoéea, doivent, dans le cas où on lea présenterait aux calasee 
publiques, être ooapés et pesés et la valeur en eera payée aux 
porteore à raison de 96 paras par drachme. Mais attendu que les 
pièces qui ne sont qu'usées jusqu'à un certain point ou soîreîeB 
par la oircnlatioa sont aussi refusées par les Caisses publiques et 
des Douanes, de la Dette publique et de la Bégie, le Ministère des 
Finances ordonne qu'à l'avenir W piéwe de cette catégorie seront 
rcçnes. 
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MONNAIES ÉTBANGÈRES 

Les monnuea étrangërefl sont beaucoup employées d&ns 
les proTÏnoea âoigoées de l'Empire ; ainsi eu Mésopotamie 
la monnaie penane,8ar le golfe Fersiqoe la monnaie indienne, 
en Barbarie la monnaie de l'Union latine, et en Arabie les 
réaux Marie-Thërèse avaient conn (^), presque à l'ezolaâoa 
de la mtMinaie ottomane. 

Par one sétie de meenree, le Oonvemement Ottoman a 
essayé de limiter l'emploi de pièces ëtiangëres {*). 

Une prohibition oontre la oinmlation a été étendue dans 
la snite à l'importation. Quelques Missions ont protesté en 
se basant sur l'art. 36 da Traité de 1783, et d'autres ont 
fait des réserves pour les monnaies se trouvant en la 
possession des voyageara. La prohibition a été atténuée 



«t dn rÛ 'tallui' Harie-ThértM k Pk. la l oa dernier ftlt de llOD*aâll 
rMoit an mota de mtn Jdç9 k Pb. 10, m qni éqnirant k pea prta k u 
valenr Intrincèqne ; m ràUm uomliiale wt de s (huiM. Cea rdaux sont 
frappée en AaMohe et k Birmingham «or on module anifortne to^Jonn 
k la d«ie de 1780. Ili forment encore rnnltd monétaire an Hedjax et aa 
Témen même pour la peneption dei ImpAta. Leur airenlition eat éralnée 
k 4 millioiii de pikoea. 

' Par anite de l'importation de plna en plua ooiuldérmbl» de* monnaies 
d'aigent Mraugfcre* en Tanjnie, la différence exiatant entre l'or et ]*aigent 
▼a augmentant chaque Jonr darantage, oe qni oanae de giwaâea pertes 
tant pcor la population que pour le Trésor. 

'La S. Porte Tient, par oonaéqnent, aor l'aTif oonforme dn Oonaeil d'Etat, 
de décider d'intMdira la oiraulatian dana l'Empi» d««dite« monnaie* 
•t de Ua codure eomplktement dei oaltaea pnbliqnea k parUr du i** mal 
prochain, date h laquelle finit le dernier tarif tilmeatriel fixé l'année 
demièra, pour ka ramener k leur Talmr réelle. Seront exoeptéa, Joaqnli 
nonrel nia de cette meanra, l«i réanx qui ont «oura dana Isa pnrlnoMda 
Timen et du Hedjaz,' 
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et les provinoes de Bagdad, Mossonl, Benghsn, Tripoli 
â'Âfiriqae, Hedjaz et Yémen, restent proTÎBoirement en 
dehors de son effet (*). 



TITBE LXXXTT* 

MINISTÈRE DES FINANCES 

Le Uinistère dee Hmmeee (Bfali^ «et le reprësentant 
moderne de l'aneieii Qnuid Tréscnier (Defterdar). Aossi 
dana l'étendae et la nature de ses attributiona ressemble-t-U 



putir de Uqnalle tout» 1m moanklea d'unnt 
at In pcatM da l'Empira Mront itfaxpMiAM 
I, k moLiu qa'ellM ne soieiit introduite* par 



tgâlement l'entrée bd Turquie. Cette menre entrer* en rlgacur le 
1-13 sttU proehain. dkte fc pertir de Uqnalle tonte» 1m monnklea d'erj — *- 

arrivent deua le* doDAnee et li '— ■"- '"• '— *■ -* — ■-■ 

k leur lien de provenuiot, k i 

bande mqoel «a* elle* «eront oonBaqnAe*.' 

<<]n>nt *ns pepiervmonnue 4tr»ngeri, lanr ctronlatlon aenle reete 
interdite «n Tarqnîe.' 
(b) Cira, dn If lniet«re de l'InUrieur (jrmMnr OrUntal dn la Jenr. iBS^) : 
' Le Oonvemement Impérial vient de modifier oomme mit aa préoé- 
deute déôiaion touoluuit la drenlation deamonnaieaet du papier-monnaie 
étranger ; bien que la ainnilation du papier-monnaie étranger loit et 
reste interdite daui tout l'Empire, 1m asrrab et les banqnea «Mit Mpen- 
danl antoriaél k l'Aobanger, Isa autorités doaanf«t«* et autraa ont reça 
ordre de ne plus lalilr oes tupiera entre lea maina dea partiouUen.' 
{«) lA S. Porte aux Misdooi, . . -, 
note ferb, oiro, ' ^* 

' L'introdnoUou et la etronlation en Turquie des monnaiea ëtrangèrea 
en argent ayant été interdites, fc l'exoeption dea rëauz, roapiM et luAs 
qui ont oours dans oertainei prorinoea de l'Empire, en vue de prévenir 
j'affluenœ de oes monnaies dans lesdite* provinoea, 11 a été déolâé 
qu'ellea ne seront désormaia aooeptées par lea douanes dea Tilayet* do 
Hedjaz, du Témen, de Bagdad, de Baaaorali, de Hoawnl, de Tripoli 
d'Afrique et du sandjak de Ben^iaxi qu'en pajrement dea droite de aintie 
seulement et k leur valeur intrinsèque, et que les droits d'entrée seront 
acquitté* en monnaiea ottomanH ou on monnaie* d'or étrangères ayant 
oours daua l'Empire. Quant aux réaux qui arriveront k l'avenir, lia 
seront réexpédiée k leura lieux de provenanoa.' 
(i)la8.PorleauxlIissioiM, ^t ifl^ 

nota verb. olro. "3 ""* "'^♦• 

' II* tilie de l'or de* monnaiM d'imitation ottomanea telles que Adllé, 
Tiimtlik et Poundouk, fabriquées k l'étranger pour aervir d'ornementa 
k l'osage de* dames, ayant éM trouvé inférieur h celui dMpiAoassimilalrM 
authentique*, la 8. Porta a déotdé, sur l'avla ooaform* du Conaell d'Etat, 
d'an pr^^MT llmportatlon dani l'Empire.' 
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{^atdt an Defterdar de l'ancien r^me qu'à un Minutera 
dea I^nanoes européen. 

Dëchajgé depuis 1881 p&r rAdmimstration de la Dette de 
preaqae tonte responsabilité pour le servies de ia Dette 
Consolidée — dépendant depuis 1900 de la décision de la 
Commission financière de Toplkaiié(') pour la aolatîoQ de 
tontee les qneetions finanoïères importantes et déponrro 
par conséquent de tout contrôle efficace — détraqué d'ailleora 
dans son fonctionnement intérieur peu' on système fînanâer 
qui ne loi permet pas de centraliser les recettes dans ses 
caisses ni de contrôler lee dépenses des Ministères en 
oooTdomuuit d^iensee et recettes dans un budget annuel 
fixe, — le Malié cet devenu plutôt un bureau de corres- 
pondances et de comptabilité, qoi ne s'occupe que des 
expédients pour fûre face aux obaiges jonrnslières qui 
lui incombent. 

Le Malié est obaigé du paTcmoit de la Liste Civile (^), 
de la solde de l'année et des traitements des fouction- 
naîree (^}, du r^^lement des garanties kilométriques et de 

n) OoinmiMloii flnjUMdtre de Tophmné, 

Cette Comminloii de la manbnc, eompoaée de« Hlniitrea et fonetiou- 
njdrM les plaa inflaenta de l'État, k été ooDstltoée au mois de mai 1900 
p«T Sa Maieâttpoar «ereer uk aonto01« gindral «or lei matibrea fln«jiei6rM 
ot pour dtndier Iw réformée admlnJatratiTM et ka meanrea fiaoalea 
k adopter. 

Ceat oet4* CMnmlirioii qui eat ohargde de U aolutioii de tonte qaMtlon 
flnanolèra d'importauea. 

2LMe arlle. 
H^iasU Abdal Hamid II a oédé k l'BUt dèa iod Bvènainent )«a 
rwaniia de U Société MalwonMeli, de* Mlnee d'Héraclée et dea fkbdqnea 
da fez et d'étoflba, le tout oomportuit tm rsreaa brut auimel de £Tioa,53a. 
L* Uate Civile a été aueseaalTeinent réduite de £1914,000 b £Ts^^,l^a 
(A.TiB oBdel, aept 1896% 

Sa Hajeaté e«t le ploa ^rand propriétaire fouoler du mouds et, pour 
géra- ae* propriétéa dana l'Enipire, il ■ été orée on Hlniatére de la Lirte 
Civile aaiia ai^ au Ooiueil ; le Miuiatre eet aidé par un ConaeU 
sdnJDiatistif et par le Conaeil d'Administrmtion dea Domainea Impériaux. 
L* réunion d'une grande partie de* mellleurea tsrrea de l'Empire bous la 
geatlon de U Liât» Civile a eu une Inflnonoe oouiddérable anr le développe- 
ment de l'agriculture. 

(^ Lm fonetlonnalrea dea Département* qui perçoiveat direotement 
le* rerenna de VÈM sont régulièrement paré* par cea département* 
mémeai i) en eat ainsi pour lee Poatea et Télégraphea, lea Donanet. 
le D«R«r-ElLaiié, ete. ; lea fonatlonnalre* rapérienra en général reçoivent 
Uor* Uaitamanta avee régularité. 

!>•■ anUréa nets eut été «atlméa fc )CTi,aoo,ooo par an aor on tetal 
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l'acquittement des etéatust» de 1m dette flottante, ûnn que 
du service de qaelqnea emprunte réoenta ; o'eat le Malié qui 
répartit an Tilayat oa aa sandjak la part incombante à 
chaque district danfl les dëpouea les ploa argentée, ré- 
partition dans laquelle tin rdle important est joaé par lea 
haTaUe. Ce» bavalés ne sont antre ehoee qae dee mandata 
signes par le Blinistère dee Financée, éam sur les revenna 
des divers Départements et districts, et qui, délivrés aux 
oréaDàers et fonmisseors sont négoùâ par eax avec on 
rabais le plus souvent considérable (*). 

Le Ministre des Financée (traitement £T4oco par an) 
est aidé par nn Conseil de 14 membres, par un Soua-Seeré- 
taire d'État (mastéohar) et par nn Conseiller (mouebavir, 
appiûnté à £Ti7CO par an): ce dernier est de nationalîtâ 
étrange (■). 

Le Ministère est organisé (') en plusieurs Direetitma, àfmt 
les principales sont eellea de la Correspondance étrangère, 
de la Comptabilité, des Comptes anciens, de la Dette 



d« £TS,ooa,aao d'^polotcmaDta, mai CCa,iao,vM poor la C^piUl* at 
£T5,i8(i,aaopoiiTlMpn]vlnoM. UiMkiiti*MttanaUiHidontieiui montuit 
mensoal da £Taoo,ooo angmanU d« jËTtc^ooo an iSfii, l'angmantatloik 
prorenuit ds* traltanMiita oiTili, dta widM mfllUlw «t dÎM altooatlona 
k la bmllla lnkpirûl«, 
(•] HavalA. 



Pendant ([velqDe* maU. Dana oee demiArei aonée*, 1« Bj'vttaie l'eat 
empiré par niite du droit eierod par la Commimon flaaDcdtre de Topbanâ 
•t par d^antrca ]>épaite>nenU, dMmettre de* b*TaIéa tndépsiidajiuiMiit da 

Lei hatalda penTant Btre diviada d'aprM lanr naton sd : 

HaraU* priyiléglëa ou déldgationi, donnda aux Banque* et Adminiatra- 
tlana but tont ou partie de oertalna FeTenni (l'aghnam étant le plu 
•onT«nt ehoisi «amme étant d'un encaiMemsnt faâle), dont la produit 
d<dt Mra Uni diraotament aux ddteutann ; 

HaTaUa eonuneioiaux ou havalfa proprement dita, qui eont donsda anx 
fcQmiteenr* et autre*, et négocide le plus ■oorant mr plaoe k 75 % de 
leor valeiu nominale par dea apéoulateun qui ont an proîinoa âea agenta 
p«nr fkire aequltter oea traitée. Ce« baTaléa lont ponr la plupart Amis 
tnr lee taxe* dltce Bnival, et repréaentent dei déUgatlona donndaa k dea 
partioiiliera en paTament de traitamenta, ete. 

(>) Le poate de MoneliaTlr a été rempli demitoament par nn allemand, 

t daté du 
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Publique, du Ocmtentîeox (^), des Dîmes et Tazea, du 
Cadastre et de l'Impôt Immobilier, et des SuooessioiiB 
Vacantes^ 



TITBE LXXXIP 
COUR DES COMPTES 

La Cour des Comptes (DÎTan-i-Mouhassébatî) or^ en 
1868 est chaînée de la Térifioation et du contrôle des 
comptes. 

Elle se compose de la membres, 7 compris un Préaideot 
(appointé à £T2ioo par an), et de deux Vim-Présidents 
(à. £Tiooo) des deux Sections (^). 

La Cour des Comptes ne relève d'auenn ICinistère. 

TITRE T.XXXTP 
BUDGET 

Le budget est dressé chaque année ('} par une Commission 
si^l^eant an Malié ; il est soumis au Conseil des Hinisties 
avant de recevoir la sanction Impériale. 

Les formalités imposées par la loi de 1291 (Dust., toL m, 
p. 236 et Ârist., vol. U, p. 108) pour la rédaction du budget 
ont été simplifiées dans la pratique ; aussi les résultats ne 
sont-ils plus publiés comme le prescrivaient les arts. 1** 
et 14 de la loi. 

Le dernier budget détaillé qui ait été publié est celui 
de 1305; on publia pour l'exercice 1313 (1897-8) un 



Ç) Borean du Contentieux (Hookook HuoluiTlrlighi). 

As nijet de U compétence et des devoir» de ce Bur««n, t. on règlemwit 
de 64 uticleB daté du lo Hoali. 1304-07 Mpt. 1300 (18S6) (lAh.-i-KmT., 
*ol. I, p. 339t et Kod., p. 3898) et une eirenUire dn 05 dée. 1306 (Kod^ 
P- 39<9)- 

(■) Cour de* Comptea. 

Bt^ement Mganiqn* 3 Zilhi. Jogt, t. Dut., toL IT, pp. 609-39, *^ 
Kod., p. 3880. 

(■) Selon Monvit*, le budget leralt drewi ton* Im denx an* (<» «it, 
p. M). 
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Budget Bommaire, mais les chiffres qui s'y troUTeni, ainsi 
que ceux qui y ont été ajoutes pour l'année 1901-a (1317), 
n'ont \*aa toute la valeur que leur donnerait un ayst^ne de 
contrôle plus efficace. 

Se basant sur les ohifftea officiels du budget ùnai que 
SUT les données exactes an sujet du service de la Dette 
Consolidée, on serait justifié & supposer que le déficit 
moyen annuel ne saurut être moins et pouirait être lien 
plus que £T2,ooopoo, dont un million serait imputable 
an compte des dépenses ordinaires, ^ l'autre aux dépenses 
eztra-bndgéturee. L'équilibre a été maintenu dernièrement 
par des économies dans les toùtements des employés, par 
l'introduction de quelques nouveaux impOts et par diverses 
ressources financièreB telles que conversions et unifications. 



TEXTE LXXXn*. 

ÂSMDnSTBJLTIOIT FlKAKClàRX UT PxOTIKCX. 

T , ^ 30ZQH. 1310. Lah.-i-Kav., vtd. I, 

ItrtnKt»»». ,4j„iU.,8,., p. 368 (te). 

[traduction non garantie.] 

Art. l**. La sarreillance et l'iaspection dM afFairee financières 
dans les aan^jaks et kazas, ainsi que la perception des revenus 
géuénuix de l'Empire sont de la compétence des fanctiomudres 
civils, mais l'anoaiseement et la dépense des montants perçus sont 
da resBort des fonctionnaires financiers. 

Art. 2. Les foDOtionoaires fioanderB doivent enregistrer r^n- 
lièrement toute opération des bureaux de la eusse provinciale, 
conformément aux instructions spéciales et soumettre à qui de 
droit aux époques fixées les registres et tableaux. 

Art. 3. Attendu que, d'après l'art. i«', l'encaissement et la 
d^Mnse des revenoa en province sont de la compétenoe des 
fonctionnaires financiers, les agents financiers ('} sont responsables 
de ce chef. Les reçus, imprimés et 4 souche, délivrés pour les 
sommes versées aux caisses provinciales, ainsi que les autres pièces 
y relatives, sont sigués par le Defterdor dans les vilayets, par le 

Î) Agent flnandar (Hal-méémoDr) : tanna qui comprend le Datlerdar, 
[onbassdMdji et le MaUnndirL 
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ADMINISTRATION FINANCIÈRE 19 

Monha on ibé^i dans lei nn^JB^ Bt par le Hftl-madïri dam 1m kuu, 
coUectiTement avec le caiuier. 

ÂrL 4. Yu qa'aooan payement ne peut 6tre effeotoé sans KToir 
Mé autorisa par le Miniitire des Fin&scM, lee oaiBaîera eont obligée 
de ee oonfbrmer aux inatruotions dn Uinietère en ce qui conoerna 
la dipenie et l'enToi dea revenna de l'Ëtftt. Lee pièoea relatives 
anx payements antoriBAa par le Ministère seront aunotéei oonfbr- 
mément et aprte examen, rerAtnee dn cachet des fonctionnûrea 
finanoiars. 

Art. 5. Dans le oos où les emplojréa civils demanderaient aux 
fonctionnairea financiers une somme joaqn'à concoirence de 
Fb. 5000 pour nue aéceetité urgente, telle qoe dea réparations 
prevantea aux édifices publics menaçant mine, on ponr réparer les 
d^ta d'nn tremblement de terre, incendie, etc., et pour venir en 
aide anx victimes, l'agent financier notera que ces sommes sont en 
dehors dea payements antorieée et le fonctionnaire civil décUreik 
en Bceepter la responsabilité. L'agent financier payera alors le 
montant et rapportera le &it à qni de droit. Faute d'an act« 
pareU, et s'il ne présent» pas une déclaration écrite du fonction- 
naire civil, il sera personnulement responsable. 

Art. 6. Il sera dreseé im compte-rendu jonnialier détaillé indi- 
quant les recettes et les dépenses ainsi qoe les espèces en caisaot 
qni sera scellé collectivement par les fonctionnaires finanoiera et 
par lu caissiers. Ce compte-rendn sera remis aax autorités locales. 

Art. 7. Les aatorités ciTiles désigneront de temps en tempa 
des personnes chargées d'inspecter, nns avertissement préalaUe, 
les coïssm; en onbe nne inspection menEuelle sera &ite par ane 
Commission composée de fonctionnaires financiers, et de deux 
personnes désignées par les antoritéa civiles et fonctionnant & tour 
de rôle. 

Art. 8. Tonte la correspondance au siyet de l'eneaissement eb 
de l'envci dea raeettee ainsi que dea dépenses et des garanties men- 
tionnées ei-faant, passera entre le Ministère des FinaDcea et Is 
Defterdor; cependant, tonte antre communication avec le Halié 
sera faite oonfOTinément aux lois en vigueur r^ant les relations 
et responsabilités des fonctionnaires civils et financiers (*). 

Alt. 9. Attendu que les fonctionnaires civils inspecteront Isa 
a&ires financièrei conformément i l'art. 7, ils examineront ausn 
Ica comptes-rendus mentionnée à l'art. 6 en les contrôlant an besoin 
avec les i^istrai et pièces et avec les espèces en oaiaae. S'ils 
découvrent un payement illégal on nne d^nae iiùnstifiée, méiM 

(*) Pour lei .garantis* fc ftinmir par lei fonstionnolrei Snoneiers, 
V. rSglemeot spécial du A4 Houh. 1097 (Dnsi, voL IT, p. 69a et Kod., 
P-aooO- 



Supptdmwits du oo Bef. 1300 (Diut., Zeil, voL III, p. 119 et Kod., 
p. 3005) dn 10 Set 1305 (Lah.-i-Kav., voL J, p. 338) «t du 14 S " 
(tab.-t-Kav., toL ni, p. 166 et Kod., p. »mi). 
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iimgiiifiaote, le bit dem fitre nppwU inunédûteniant mi Hmîsttoe 
dM FÎDAacM s'il panlt contraire à l'uange uoepté et oi»iip<nteDt 
une leepoiuabilité. 

Art 10. Lee fonctionnaim oivils ooapablee d'abna oa as 
nigligenoe dam les encaiseementa, ainai que ceux qui ne prêtent 
pas leor oouooan efficace anz foDotionnairM finanoien, eeront 
respoimblea envers l'État. 

Alt. 11. Eit abn^ le règlement relatif à l'Adminiitration 
financière en provinM et box deToin dee employée eivila et finaa- 
eien en date du a6 Djem. I 1306-1889. 



TEXTE tiXXXn*. 

Béforme de l'Administration financiëi» en prorinoe, r^lement 
pablié en 1903. 

[tiadaction commoniqaée aux Missions.] 

Art, l". An oommenoement de l'année un budget dee rerenos 
et des dépenses sera dressé dans chaque vilayet. Le produit des 
impâta et des taxée est affecté en premier lien aux besoins de 
l'Adminiabstion locale, le payement dee serrioes civil et militaire 
y compris, 

AtL 2. Tons les rerenns seront venés à l'agence de la Banqne 
Ottomane an chef-lien du vilayet. 

Art. 3. Le payement des sommes affectées par le budget aox 
dépenses du vilayet se fera de la manière cî-deesona indiquée. 

Art. 4. Tons les revenos prëms dans le budget da vilayet 
seront venéa, conformément i l'art, a, i l'agence de la banqne au 
obef-lieu du vilayet et les dépenses y inscrites seront effeotnées par 
iOD eutremise sniv&nt le mode fixé dons ce règlement. Les sommes 
reçues et dépensées seront inscrites sur les livres ienua respective- 
ment par la comptabilité du vilayet et l'agence de la Banque. 

Art. 6. Parmi les divereea dépenses figurant dans le budget, 
celles afférentee an kaza et dont l'orgence serait reconnue, seront 
payées sur les revenns locaux, conformément à la règle usitée. 
Quant aux traitements, ils seront payés sur un ordre du vilayeL 
Le surplus des revenns sera envoyé en numéraire au chef-lien du 
sandjak arec les reçus certifiée relatifs aux payements effectués. 
Cet envoi sera accompagné d'un tableau spécifiant les diverses 
monnaies en leeqnelles les perceptions ont en lieu et portant lea 
aignatures du Kaimakam et du Mal-mudiri, 

Art 6. Les sommes envoyées des kaaas an san^jolc seront por- 
téee anr 1m livres de comptabilité de ce sandjak et le montant 
nécessaire pour le servioe des traitements et lee autres dépenses 
■era prélevé tant mr oee sommes que sur lea revenus du kaia do 
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dief-Uea de m Bui^jak, confbrmémsDt k l'ut. 5. Le Borplna sent 
eiiTojé directement à l'agenoe de la Iwnqiie an ohef-liea da rilayet 
avec le> états des dépemea dn kaza du cnef-lien du eandjak et des 
«atrea kasaa dépendant^ et ama en aen donné en mAme temps i la 
comptabilité da vilayet. 

Alt. 7. Les Bommea envoyéee an Bsndjak da chef-liea da vilayet 
par ]ea kazu qui en dépeadent aeront, ^rts enregistrement, remÏMa 
le jonr m4me de l'envoi à l'agence de la banqoe avec celles perçues 
dûs le kaaa du ofaaf-lien da vilajet. 

Art. 8. L'agence de la Banque créditera les sommes qoi Im 
aeront remiaes en numéraire et en reçus avec indication des espèces 
et délivrera à cet effet nn reçu à la comptabilité du vilayet. Elle 
prendra des chèques de ladite comptabilité pour les remises 
•ffeetnéee en reçns et les passera an débit. 

Art 9. De même que l'agence de la Banque sera tonne de payer 
le montant des afiectations militaires, confonnément aux chèques 
délivrée contre des reçus spéciaux par la comptabilité du vilayet, 
de m6me elle payera les autres dépenses militaires i l'Administra 
tion militaire ^^ement au moyen de cbèqnet délivrés contre des 
reçus spéciaux. Aaonn payement ne sera effectué aux chefs-lieux 
des kaaas et des sandjaks i valoir sur les allocations et affectations 
militaires. Qnaot aux traitements militaires, ils seront payés 
contre reçu à l'Administnition militaire au chef-lieu lots da paye- 
ment des traitements de tous les fonctionnaires. 

Art. 1 0. Les traitements de tons les fonctionnaires civile, des 
offieters Bnpérienrs, des officiers, des soldats et des retraitée se troit- 
Tsnt dans le vilayet seront b partir de l'année financière 1319 
payés r^ulièrement et simultanément dans toutes les parties dû 
Tiùyet. Aucun payement exceptionnel sur ces traitements ne aen 



Art. 11. Comme les revenus généraux dn vilayet senmt veraéa 
à l'agence de la banqoe, oeUe-<i payera contre reçn à la Baoqne 
agricole le 5 % desdita revenns ^ecté aux travaux publics da 
nlayet. 

Art. 12. Tout surplus des revenus locanx qoi resterait disponible 
après payement intégial tant des appointements des fonctionnaires 
administratib, militaires, jadidaîres et financiers qne de tous les 
frais de l'Administration locale et les dépenses militaires sera envoyé 
Ml I^résor LapérîaL 

Art. 13. Tons fonctionnaires qui contreviendiaient aux dispo- 
«tùos do préMnt rè^ement senmt tenus respo n sa b les. 
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TEXTE LïXXn*. 
Adminiatiation fimccièn, Mdii}i 

[Bétemûnant les rapports de la Banque avec le Ministèn des 
Finanoei, les TilsjeU et les autres dépEutementa administratifs 
de l'£tat pour l'encaissement des revenus et le payement des 
dépenses de l'Empire.] 

Art. I". D'après les dispositions de la loi snr le budget général 
de l'Empire, le Ministère des Finances remettra i la Banque, au 
mcùns on mois avant le 1-13 mars, une oopie détaillée dn budget 
qoi devra être dressé, obaqoe année, par ledit ministère. Ce docu- 
ment indiquera, en détail, les recettes et les dépenses de diverse 
nature de chaque vilayet et département de l'État. 

Art. 2. Le ICiniatère des Finanoes pourra setil émettre, au 

Erofit des divers services publics et daiu la limite des crédits qui 
!ur seront ouverts par le budget, des havalés on délégations de 
revenns ('). Un tableaa de ces émissitms sera remis i la Banque. 

Le Uinistère des Finanoes délivrera à la Banqne des délégations, 
jusqu'à due eonoorrenoe, sur tons les revenus affectés au service de 
la Dette publique. Le montant de ces délégations sera rersé, au 
for et & mesure des recouvrements, aux snoourBales et aux agences 
de la Banque, et porté par elle, k Oonstontinople, au crédit du 
compte 'Affectations i la Dette publique.' 

Dans les vilayets oh il n'eziateta pas de succursale de la Banque, 
les agents du Trésor devront transmettre k la Banque, à Conatanti- 
nopte, dans le plus bref déUi possible, le montant des havalés dont 
ils auront effectué le recouvrement. 

Le tableau de tons les recouvrements effectués ainsi sur les 
revenus affectés k la Dette publique continuera à être publié 
mensuellement, comme par le passé, conformément aux dispoùtiona 
de riradé Impérial dn a? Beb. II 1183, 

Art. 3. Tous les revenus de Constantinople seront versés à la 
Banqne par les administrations chaif^ées de la perception de ces 
revenus, déduction faite de leurs frais dont elles justifieront. La 
Banque passera écriture des recettes et dépenses pour ordre, 
d'après les pièces qui lui seront remises par ces administrations. 
Elle effectuera tous les payements, d'après les ordres du Ministère 
des Finances, dans les limites du budget. 

Dans toutte les villes où la Banqne aura nne succursale ou une 
agence, elle encaissera le montant des recouvrements effectués sur 

0) V. LXXXU*, noU 4. 
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tovs lef revenna, de qiiAlqiie lUktnre qn'ila soient, déduction {ut« 
d« h&Tftlte émia en payement dei Berrioea publics, ainsi qne dea 
dépensea IookIm dont il sera juatifit. 

Dana l«a viUjefa aaz cbe£»-lieaz desquels la Banque anra nna 
mwuraale, ka agents du Trésor devront loi tranemettre directe- 
ment, en fin de moîa, avec un bordereau récapitulatif de toutea 
leors opératione, leora pièces de dépenses et l'cscédent de leurs 
recettes. 

Tons les antres TÏlayets expédieront directement à la Direction 
eentiale de la Basque à CrâiBtaDtînopIe, avec le bordereau ré- 
capitulatif de toutes leurs opérations, leurs pièoee de dépenses et 
l'excédent de leurs recettes. 

Art. 4. Lee versements efiectoéa par les vilajets et les autres 
départements de l'État seront portés par la Banque an crédit dea 
ctonptea ouverts au Trésor, valenr du jour de la réception de ces 
Tersements à la caisse ottitoale de la Banque, i Conatantinople. 

Le solde dea sommes enoaiseées par la Banque dans lêa pn^ 
TÏnces ne sera porté au crédit des comptes, à Constantlnt^le, 
qu'après un délai proportionnel aux distcûices, suivant le tableau 
ei-aonexé. 

Art 6. Chaque vilayet ou administration adressera au Kini»- 
tère Impérial des Finances, ^ la fin de chaque mois, la double dea 
bordereaux de ses opérations, qu'il aura remis avec la pièce 
codifiée des dépenies locales et las reçaa des havalés, à la Banque, 
à Conetantinople, ou à ses succursales, et les pièces justifioativta 
ellevmémea aèrent remises au Hinistère des Finances par la 
Banque, dès qu'elle aura procédé k leur enregistrement et à leur 
vérification. 

Art. 6, La Banque passera écriture, dans see registres, des 
Tscettea et des dépenses de chaque vilayet, suivant les états et les 
pièces qtù lui seront parvenus, après avoir confronté oea documents 
avec les budgets de l'exercice courant, et elle en débitera et 
créditera respectivement les comptes, abeolnment comme si ces 
sommes avaient passé par see mains. 

Art. 7. Les comptes ' Afi'ectations à la Dette publique' étant 
expressément maintenus, ainsi qu'il a été dît à l'art a, le montant 
des revenus encaissés par la Banque, déduction fùte des revenus 
affectés aux divers emprunts extérieurs, sera tenu à la disposition 
du Ministère des Finances pour être employé, selon ses ordres et 
instructions, dans la limite des crédita ouverts par le budget 

Sauf le cas de force majeure et les circonstances extraordinaires 
prévues par la loi du budget général de l'Empire, il est formelle- 
ment interdit k la Banque d'efi'ectoer aucun payement qui ne 
serait pas compris dans le budget, lors mfane que ce payement 
forait l'objet d'un ordre exprès du Ûinistère des Financée. 

Art. 8. En cas d'insuffisance des revenus, il y sera pourvu, 
scùt au moyen de l'avance que la Banque ièra an Trésor, aoit au 
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nwyen de Vina dn Tréwr on aatrw -nlean de tréaoreria ëmÎMi 
ponr rappléer box retards dans le reooaTrement dae reveniu et qui 
d«Tront toujoan m renfermer duu lea limiteB fiz^ par 1» loi dn 
bndget. 

Art 9. A l'expiration de chaque année, la Banque Impériale 
Ottomane prisenten an Uiniatère des Finances le compte des 
întérétB eonms eor le orédît de son compte courant avec le Trésor. 
Le UinÎBtire ratifiera le tosdît compte, après collatîotmement avec 
MB propres éoritnres, et le retournera, aoni le plus bref délai 
poesible, à la Banque. Le montant de ces intérâts liera porté par 
elle, à la fin de cliaqne année finandire, au crédit de son compte 
avec le Trésor Impérial. 

Quant à la commission statutùre de ^ % stipulée par la 
Convention du i8 mai 1674 (*), elle sera portée par la Banque au 
débit du Trésor Impérial, en quatre payements trimestriels égaux, 
sans capitalisation d'intérêts durant l'année financière à laquelle 
elle se rapporte. 

Art. 10. La Banque sera tenue de créditer les comptes do 
Trésor Impérial, d'après les pièces d'expédition (irsaliyé) trans- 
mises par les administrations et les vilayets, et elle ne pourra 
débiter les susdite comptes que Buivant les chèques et ordres fournis 
par le Ministère des Finances. Enfin, aucun payement, de quelque 
nature qu'il soit, ne pourra être efi'eotué par la direction centrale 
de la Banque, ou par ses succarsalee, sans l'ordre du Ministère des 
Finances. 

Art. 11. La Banque Impériale Ottomane ne pourra exercer 
aucune ingérence dans les recettes et les dépenses des administra- 
tions qui n'ont jamais été comprises dans le bndget. 

Art. 12. Toute somme restant à la Banque, an dédit ou an 
crédit du Trésor, à la fin d'un exercice, devra être portée au débit 
ou au crédit du compte de l'exercice suivant et servira de point de 
départ aux opérations de cet exercice. 

Article additionnel. Les clauses et dispositions dont l'utilité 
aura été démontrée par la pratique pourront être ajoutées an 
présent règlement, d'un commun accord entre le Gouvernement 
Impérial et la Banque Impériale Ottomane. 

Signe: Hnessnr Avhi. 

Vu ponr être annexé i la Canvmtion signée ce jour ; 

Signt: H. H. Fobtbb; Ek. DxTXi.irz. 

O V. UtXXin', art 14, pp. 40 et «7. 
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TITRE LXXXm 
liA BANQUE IMPÉRIALE OTTOMANE 

L'art. 37 du Hatti-Hnmayoïm (Charte des r^ormes) de 
i85<S est ainsi oonça : 

'On B'oecapera de la erëation de banqQeB et d'antres 
institutionB semblables pour anÎTer à la réforme da système 
financier et monétaire, ainsi qae de la création de fonds 
destinés à augmenter la source de la richesse publique et 
matérielle de l'Empire.' 

Des banquiers de Qalata, le groupe Tronvë-ChaaTet et 
d'antres finanoieiB entraient en relations avec le QooTeme- 
ment pour la création de la Banque projeta. Mais les 
deux premiers emprunts ottomans avaient ét^ contractés 
en Angleterre et l'influenoe anglaise étût en 1856 pré- 
pondérante auprès du Sultan et du Onuad-Vézir Reschid. 
TTn groupe anglais se forma sous le titre de Banque 
Ottomane, sanctionnée par charte royale anglaise le 04 mai 
1856, avec son si^ social à Ijondres, son comptoir principal 
à Constantînople et des suooursales & Smyme et dans les 
villes prinàpales de l'Empire. Elle avait la liberté d'opérer 
comme banque de dépôts, de ùrculation, d'escompte, et 
comme caisse commerciale dans tout l'Empire excepté 
rï^pte. Son capital était de 500,000,000 de francs, moitié 
Tersé, et dès le premier rapport de ses Directeurs, le 
20 mai 1857, elle déclan un dividende de 10°/^ sur le 



Quelque iavoiables que fussoit les débuts de la Banque 
en sa qualité d'entreprise financière, et malgré la pwtection 
puissante dont elle jouissait, elle n'avait pas les pouvoirs 
nécessaires pour lui pennetb^ d'entreprendre la réforme 
financière et monétaire. Le désordre, créé par les emprunts 
oontinetés dans des conditions ruineuses et l'émission 
déréglée d'un pajôer-monitùe d^rén^ emjnrùt toujours. 
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En 1861 Burvient la orise inélnctable ; l'empiunt Miras 
avorte ; la perte aa change du papîer>monnaie atteint 
au delà de 300 */,, la livre sterling eet cotée Fs. 100, soit 
85 y^ au-deflsus de la valeur réelle ; ploûeurB deB grandes 
maisons du Levant — Ëde, Bodooanadti, Bava, Baltauâ — 
font faillite. Malgré la perte définitive par la Banque de 
France de jo,oco,ooo de A*anc8 et le coup porté à la finance 
et à l'épaigne anglaise, les deux gouvememente françùs 
et anglais croyaient toujoun à la possibilité de la réfonne 
financière et du rétablissement du crédit de l'Empire ; des 
déliés anglais (Lord Hobaii et Mr. Fonter) et français 
(le Baron Doyen) visitèrent Constantînople pour étadîer 
les mesures à prendre. 

Les difficulté financières du Gouvernement provenaient 
en grande partie des engagements cootiaotés sur place 
envers les banqniœs de Galata et de rémission de pajàer- 
momuùe, seuls moyoïs qui lui étaient ouverts ponr faire 
face à ses dépenses régulières pendant les oinq mois de 
l'année dans lesquels ses revenus provenant de ses produits 
agricoles fiùsaient défaut. 

Pour rétablir l'ordre dans le fisc et son crédit à l'étranger, 
le Gouvernement se décida à créer une Banque d'État, qui 
serait la r^^ulatrioe des finances intérieures de l'Empira 
et son intermédiaire dans ses relations aveo l'étranger. 
La Banque Ottomane, ayant rendu d'insignes servioee & 
l'État dans la crise financière de i8di, obtint l'autorisation 
par firman du 4 février 1863 de se transformer en Banque 
d'État, soua le nom de Banque Impériale Ottomane, avec 
privilège exclusif d'émettre des billets au porteur; en 
même tempe la Banque changea son oaractère jusqu'aloni 
exclusivement anglais par l'admission au Syndicat formé 
le 15 novembre 1863 d'un groupe français, comprenant 
des représentants du Crédit mobilier et du Comptoir 
d'Escompte. 

Pendant tonte la décade soivante, décade d'empmnte 
à jet continu, la Banque réalisait toutes les eepéranees de 
ses fondateure ; elle permettait à l'État de puiser à pleines 
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mains dans l'argent étianger, le sanvait des banquiers de 
Galata et du flot de * Caim^ ' (papier-monnaie), et payait nn 
dividende de ij^'/l- 

Une seconde crise derenut inéritable et fbt proToqoée 
eette fois par le grand krach à Vienne, le 9 mai 1873. 
Depais 1» gnerre franco- allemande, le capital antriobien, 
introduit d'abord par les entreprises de Hirsoh dans les 
Toies ferr^ de la Koum^e, avait en grande partie 
remplacé le capital fntaçais dans les finances ottomanes. 
Le krach et son oonti«-coap à Conetantisople servirent de 
force motrice à de nouvelles réfonnes. Sadyk Pacha fat 
envoyé à Paris pour n^ocier sur les garanties qui seraient 
exigées comme piix de nouveaux emprunts ; le 18 mai 1874, 
il ùgna à Paris une convention qui, après avoir donné à la 
Banque un caractère presque international par sa fusion 
avec la Banque austro^tomane, lui accorde en dehors de 
Bon rdle de régulatrice fiscale une vraie tutelle financière 

(v. Lxxxm»). 

Un projet qui tendait à enlever toute indépendance 
financière au Gouvernement pour établir le oontrâle d'un 
groupe international devait rencontrer nne opposition 
politique de la part des Turcs eux-mâmes, en même temps 
qu'une opposition diplomatique de la part de puissantes 
influences étrangères. Ainsi la Sublime Port» refusa de 
ratifier la convention et intenta devant le Tribunal de la 
Seine nn procèe contre le Syndicat -, elle voit perdre, par 
conséquent, l'avance négociée de 40,000,000 fros. qui lui 
avait été assurée par le projet Sadyk. 

Uais, quelques mois plus tard, le Qouvemement dut 
reconnaître les avantages immédiats et ultérieurs de ce 
projet, et il passa avec la Banque le 17 février 1875 une 
ocmvention dont les dispositions prinmpoles sont enoore en 
vigueur. ' D'agent flnanoier ' du Gouvernement qu'était la 
Banque en vertu de la Convention de 1863, elle devient 
' trésorier payeur général ' de l'Empire et encaisseur non 
seulement comme auparavant des revenus de la Capitale 
mais de ceux de tout l'Empire, avec commission de }% 
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BUT tout enoaiBsement oa payemeiit,ain8i qae eenl négociatear 
des bons du Trëeor. L'ensemble d« sea privilèges loi con- 
stituait une situation ' sans exemple dans l'histoire des 
Compagnies îndépendantea ou des institations financières 
du monde (').' 

Le résultat immédiat de la réorganisation de la Sanqne 
était un relèvement du crédit turc sur le marché européen 
qui valut au Qoavememeut Ottoman l'emprunt do 
£4o,ooo,cxx> dn so août 1875. 

La crise semblait conjurée, mais des motifJB plut6t 
politiques qne financiers préoipitfûent la déb&cl« et le 
6 octobre 1875 on communiqué aux journaux de l'Empire 
annonça l'intention de la S. Porte, sous la direction de 
Mahmoud Fach», de réduire de moitié le payement des 
intérêts et amortissements de la Dette. Le lo octobre, 
malgré une protestation formelle de la part de la Banque, 
parut une déclaration officielle au même effet, et, le 
14 octobre, Safvet Pacha adressa à ses représentants à 
l'étranger un tél^;ramme suivi d'un mémoire explicatif des 
raisons de la suspension. Une loi du 30 octobre 1875 
fixait les nonvelies conditions dans lesquelles le service des 
emprunts serait fait; mais les tronbles d'ordre politique 
allaient toujours croissant, et le service fut entièrement 
suspendu en 1878. 

Pendant rhiver de 1877, alors que le Gouvernement, sous 
le coup des malheurs financiers et ndlitaires, avait échoué 
dans une tentative d'émission d'an emprunt, la Banque 
prenait ferme le 9 juillet 1878 la totalité d'un emprunt de 
135,000,000 de francs, dit 'Defence Loan.' ËffectivenLent, 
la Banque Impériale Ottomane et les Banquiera de Galata 
ont ainsi non seulement fourni au Gouvernement les moyens 
de la mobilisation, mais, en lui facilitant le rapatriement 
des troupes après la guerre, l'ont sauvé des plus graves 
couséquences de sa défaite. 

Pour récompenser ce dévouement et pour échapper en 

même temps au contrôle international dont elle était 

(>) Bapport de 1873 k l'AMembUe gdnénle. 
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menaoée par le Congiis de Berlin, ûnsi qne pour donner 
un commenoement de BatÎBfactîon oax oréanrâers, la Porte 
conolnt la Convention de lo-as novembre 1879 avec les 
banquiers de Qalata panni lesqaela la Banque éttit le 
prinoipal créancier, convention par laquelle le Qouveme- 
ment leur cédut la gestion de eertuns revenus. Les dis- 
positions de cette Convention étaient des plus avantageuses 
pour l'État et pour la Banque et les banquiers de Galato, 
mais les antres crâuMÙers ëtrangeis n'en étaient aucune- 
ment satisfaite ('). 

Ia constitution de la Banque n'a subi ancnne modifi- 
cation imp(»tante depuis. La durée de sa concession, fixée 
par le Firman de 1863 à 30 ans a été prolongée & 50 ans 
par la Convention du 17 février 1875 et à 6a aiu par 
l'Iradé du 7 novembre 1895. 

Elle continue de jouir de son monopole de l'émission 
de papier-monnaie et de s'acquitter de ses fonctions de 
Tréaorier-payenr général de l'Empire. Elle jouit aussi 
d'un droit de préférence sur toute autre maison de banque 
pour toute n^ociation d'emprunt public. Elle a le droit 
d'établir des succursales dans les viUes de l'intérieur ou de 
l'étranger suivant ses besoins. Elle eet, en un mot, le seul 
agent financier reconnu du Qouvemement et a le droit de 
se livrer, en dehors de ses fonctions de banque d'État, 
à toutes les opérations de banque de commerce telles que : 
a-ronces, escompte d'effets, émission de traites, chèques, 
lettres de crédit, ouverture de comptes courants, garde de 
titres et d'objets de valeur, encaissement de coupons, re- 
couvrement d'effets, exécution d'ordres de bourse, etc. Elle 
a institué depuis 1891 un STSt&me de dépôts en compte 
courant sons la dénomination de 'Caisse des Familles' 

(*) Le 1-13 janT. 18S0, l'AdiainiBtntiDii des ■ Six aontribntiona' puutt 
entra les maiiu dsa oonoeuionnaires qui oaatr&tluleat tous lei serviMl 
MHu l'HitoiiM d'un directeur, Hr, Hunilton I^ng. L'Admtniatntlon 

3 al] orpniu lerTlt d« bue à (Mlle fondée par le Décret de Mouhuraia 
n 3o dda. 1881. 

Ii'hiatoire dea ndgoolatloiiB qui atMmtirent à oe Déeret et k la erdation 
d'ua Coawi] étiuiBer pour rAdministntioii de la Dette nra trouvé» duu 
le Titra •niTut (L2JaiV> 
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fonctioniuuit dans tontes les BuocnrBftleB. Ces dëpAia 
joniBseab d'un intérêt annuel de 3 "/^ jusqu'à oonourrenoe 
de £Tioo et sont nantis par on montant équivalent de 
rentes françaises et allemandes. 

L'année sociale commence le i" janvier et finit le 
31 décembre et l'Assemblée générale en juin est composée 
de porteurs d'au moins 30 actions. 

La Banque Lnpériale Ottontane a son siège central à 
Constantinople et deux agences principales, l'une à Londres 
et l'autre à Paris. Elle possède 39 succorsales établies dans 
les localités snîrantea : 

En Turquie d'Europe. — Stamboul (de Constantinople), 
Fera (de Constantinople), Àndrinople, Dédéaghatch, Cavalla, 
Salonique, Uslcnb, Monastir. 

En Turquie d'Asie. — Adalia, Adana, ASonn-Blarabissar, 
Aidin, Akohâr, Alep, An^ra, Bagdad, Beyrouth, Biledjik, 
Brousse, Castambol, Damas, Jaffa, Konia, Mersiue, Mételïn, 
Nazli, Ouehak, Fanderma, Samsoun, Sîvas> Smyme, Trébl- 
nmde. 

A Chypre. — TAmaca;TinMawal,Nioofli6(bnreaux-amiexes 
de Lamaoa). 

En Egypte. — Alexandrie, Le Cure, Port-Saïd. 



TEXTE LXXXnP, 

Banque ImpérialeOttomane. t6 Ch«b. 1379. I>ast,Tol.II,p.976 
CoBTentioii. 4 fôvr. 1863. (turu). 

[texte officiel.] 

L'an de l'Hégire mil denz cent «oixante-dix-neof, le sein Chaban, 
soit le quatre février, mil hait cent Boixante-troîs, entre Lenn 
Âlteasea le GraDd-Yésir, le Ministre des AfToiree Ëtraugèrea, le 
Pr^gident du Qrand Cunseil, le Mimstre dei FinancsB, et 8. E. le 
Frésident de la Cour des Comptes, pour le GouTememeot de Sa 
K^esté Impériale le Saltau, d'une part ; et, d'autre part : 

1° M. William Clay, baronuet; 

go M. PaKxw du Pré Orenfell; 

30 H. Ijachlan Mackintosb Biûe; 
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Agînuit tons troîa tant en leurs non» penonnela qu'au oom de 
la Banque Ottomane ajant son siège à Londres ; 

4° H. William Bicluird Drake, agÏMant en wd nom perBOnnel ; 
lesquels fondateurs à Londres de la Banque Impériale Ottomane 
Bout représentés par: 

MTA. John Stewart et Edward Qilbertson, en vertu de lenn 
pleins pouvoirs déposés au Divan Impérial, ayant été passés en due 
forme par-derant William Webb Tenn, notaire public à Londres, 
et Lentaigue, notaire it Paris ; 

go MM. Isaac Pereire, Président du Conseil d'Administration de 
la Société du Crédit Hobilier, et Casimir Salvador, Administra- 
ienr de la mémo Société, agissant tous deux tant en leurs noms 
peraonnels qu'au nom et comme Administrateurs de la Société 
Oénérale de Crédit Uobilier ayant son si^e à Paris; 

6° M. Emile Pereire, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom et comme Administrateur de la Société Générale de Crédit 
Uobilîer Espagnol ayant son siège i Madrid ; 

70 H. Eugène Pereire, propriétaire, agissant en son nom 
personnel ; 

8° M. Philippe Hottinguer, banquier, agissant an nom et comme 
l'un des associés ayant la signature sociale de la maison de Banque 
Hottinguer et Compagnie, dont te siège est à Paris ; 

90 M. Ernest Adolphe Foald, banquier, agissant an nom et 
comme l'un des associés ayant la signature sociale de la maison 
de Bonqne établie i Paris aous la raison sociale Fould et Com- 
pagnie; 

10° M. Charles Mallet, banquier, agissant au nom et oomme 
l'un des associés ayant la signature sociale de la maison de Banque 
Uallet frères et Compagnie, dont le siège est à Paris ; 

11° M. Pillet-WiÛ, banquier, agissant an nom et comme l'un 
des associés ayant la signature sociale de la maison de Banque 
établie à Paris sous la raifon sociale Pillet-Will et Compagnie; 

lao M. florentin-Achille, baron Seillière, banquier k Paris 
agissant en son nom personnel; 

13° U. Antoine Jacob Btem, banquier, agissant an nom et 
oomme ayant la signature sociale de la maison de Banque Btem et 
Compagnie à Paris; 

14° M. Raphaël de Ferrari, dnc de Galliera, propriétaire, agis- 
■ant en son nom personnel ; 

15° M. HippolytA-OnilInume Biesla, Directeur dn Comptoir 
d'Escompte de Paris, agissant en son nom personnel ; 

16° H. Jean-Charles Mussard, banquier, agissant au nom et 
oomme l'un des associés ayant la sîgnatnre sociale de la maison de 
Banque établie à Paris aous la raison sociale Moseard, Audéoud et 
Compagnie ; 

Lesquels fondateurs de Paris sont représentés par MK. Frédériu 
Qrieniuger, Vincent Bufiiulni et Bodtdphe Hottinguer, m vertu d« 
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leorfl pleins poaToln pueée en due forme pfti^âaruit Piftn de Saint- 
Gilles, notaire k Paris, et également dépoede au Divan Impérial} 
MU. Orieninger et Btifiariiii, agissant en oatre en leurs propret 
noms, il a été coarean ce qui sait : 

Art. l**. Le OonTemement de Sa Majesté Impériale le Sultan 
accorde aux oonoeesionuaires susdits le privilige de ci^r une 
Banque de l'État dans l'Empire Ottoman. Cette Banque portera 
le Doro de Banque Impériale Ottomane. 

Art. 2. La Banque sera sous la haute protection de Sa Majesté 
Impériale le Sultan et la rarveillanoe de mu Oonremement, aSu 
que les principes de cette concessioD et les lois générales de l'Empire 
soient respectés et mùotenus dans tontes ees opérations. 

Art. 3. Le Oonvernement Impérial exercera son eontrdb but 
la Banque par le moyen d'nn haut Commissaire (Nazir) e&OMt par 
lui, qui aura la fiioultt d» prenârt eonnaittancê dêi ôplration* de 
cette Inetitution, tatx» pouvoir i'ingêrer datu son Adminit^ation, si 
qui veillera à lafid^ itàeitUon. de» italvU. (t. art. 3, LXXXni^.) 

Le Qonveraenient Impérial nommera aussi an inspecteur 
(Monliaasébédji), qnï sera spécialement chargé de oontrûler les 
opérations financières du Tr^r avec la Banque. 

Art. 4. Le ea}>itai de ta Banque eera, ^uani à prêtent, de deux 
mitlioru eept oeni mtUs livret sterling (£3,700,000), toit eoixaitte- 
tept milliimt âng cent mille Jranee (67,500,000), reprêteTilêg par 
cent trmtt-einq miUe (135,000) aetiont de einq cmte franee (500), 
sur letqvel» deux cent cinquante frame» (350), toit trentê-iriri» 
mtUiotu lept cent einqwmte mille franee (33,750,000), seront pajfit 
à rentrée enjbnetiont de ladite Banque ('). 

Les actiocia libérées de deux cent cinquante francs (ago) seront 
an porteur. 

Ce capital pourra être augmentë au mogtn de la création et de 
Vémiieion de nouv^lea aetiont. (v. art. 4, LXXXIU'.) 

Art. 6. La conoessioii sera donnée pour trente ans (v. art 5, 
LXXXIII*) à partir de l'expiretion du terme de nx mois fixé par 
l'art, ai, ponr sa constitution définitJTe, et, nu an avant l'expiis- 
tion de la concession, le Gouvememeot Impérial aura la faculté 
d'annoncer son intention de dissoudre cette Banque, en lai payant 
intégrmlement toutes les eommea qa'il ponrra lui devoir en capital 
et intérêts, i l'expiration de cette conccEsion. Ia Banque l'encrage 
de son o6té à liquider tontes ses dettes et i retirer tous ses hillets 
de la circulation, moyennant leur payement en monnaie de bon 

Art 6. Le tOge de la Baw}ue tara à Contlantinopte. SUe 

(*) Par une réMlalion en date do ij uoT. i86j, Is oapttal nominal 
a été porté h £4,050,000, aolt 101,950,000 francs, reprësentéa par 000,500 
aotiona de 500 banea ou £ao, dont 050 francs venéa par action, soit 
So,6as,ooa fnuios ou £0,005,000, 
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êltMira, ohm rmdoriêoiion du OouwntMntnt, autant de iveevirwaîêt 
«t éPageneea qu'dlc Ujugtra eonvMutbU, (t. «rt. 6, LXXXIH'.) 

Art 7. Lft Banque wr» «Immûtr^e à Gotutantinople par wm 
dirtetùm de deva à trou meiabni et par un Conseil d'Adminitlrw 
tia» de trait membret, 

L'vn et Foutre teront nommât par un ComitS ohoiti par Ut 
■ fondatevre de Londrei et de Parit. Ce Comité aura tout pouvoir, 
eonfarmimtnt aux tlatuii, de guider, eontrÔUr et lurt^Uer îtt 
opêratùmt de la Banque. 

A Tempiration det cinq premièret annie*, rAitemUêe ginfrale dee 
aetionnairei, aprit entente prêalaHa avec le Oomvernâmmt Impérial, 
aima le droit de modifier et de renouveler FAdminitlration eonforn^ 
ment aux ilattUa. (v. art. T, LXXXHI».) 

Art. 8. La Banque aura le droit de &tr« des aTanoes rar titrée, 
Talenn, warranta, oonnaisaements, et sur marcbandites en dépât, 
BOUS le contrôle et la Bureillmnce de la Banque; d'escompter le 
papier de commerce; de reoeroir dea députa; d'acheter et de 
Tendre des cffeta : de te charger de l'achat et de la vente de mar- 
chaudisee pour compte de tjera, et de faire enfin toute opération 
qui reaeort des fonction! d'une institution de banque. 

Art. 9. La Banque aura le privil^ exclusif d'émettre des 
billets au porteur remboursablee à présentation ; leur rembourse- 
ment ne pourra être exigé qu'an lieu de leur émission. Néan- 
moina les billets des snoaorsalefl pourront être remboursés à Con- 
gtantinople lorsque l'Administration de la Banque le trouTera 
convenable; et les billets émis 4 Conetantinople pourront être 
remboursaldea aux «nceursales, arec rantorisation de l'Administra- 
tion et aux conditions qu'elle déterminera. Les billets de la 
Banque auront oours légal dans les circonecriptions de leur émis- 
sion, et là ofa des snccuisales seront établies ; partout ailleurs ils 
pourront être reçus dans les caisses publiques, après entente aveo 
le QouTernement i ce sujet 

Art. 10. Les billets de banque seront en langue turque. Il ne 
pourra être émis des eonpures an-dessous de Ps. aoo fans l'autori- 
sation du OouTemement. Ils porteront le sceau du haut Commis- 
saire nommé par te QouTemement Impérial, et seront signée par 
un administrateur désigné spécialement par le Comité de contrôle 
et par le eaisoer principal on le Contr61eur de l'établissement o& 
ils seront émis. 

Art. 11. La Banque maintiendra, pour le terme de deux ans 
à compter de la date de son entrée en fonction, une encaisse an 
moins égale à la moitié de ses billets en ciraulation, et au tiers au 
moine aprbs cette période de deux ans révolue. 

Art 12. Le GouTemement s'engage 4 n'émettre aucune espèce 
de papier-monnaie pendant la durée de la concession, et à n'autori- 
ser l'établbsement d'aucune autre banque ou établissement ayant 
parùl privilège. 
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Art. 13. La Ban^M ura chargée, à Cotutantino^, de totOtë 
Je* opération» de triaorerU tht Gouvernement, e'tit-àrdirg ienoaiuer, 
tTime part, tous le» rmieniu de F Empire arrivant dan* Ut eaiaaee du 
Trêtor Impérial don* eeOs capitâie, et de payer, de Poutre, Ut 
mandait émit par le Minittàre de» Financée sur èUe. 

EUe pourra amei être ehargie à Smyme, Tr&nzonde, Beyrovith et 
Saloniqve, o& èUe pourra, die robtetUion de la «fmeettion, ^ablir da» 
tuecureaUe, de recevoir Ut reuenMt qvù Itu seront aitiçnit par U 
Minietère dse Finanoet dont cet vilaj/ett {provineee). Le Oovioeme- 
meni pourra 2tu confier U même terviot dont Ut avtret loealiiéi oft 
«Ut fi>ndarait phit tard dea tueewreidei. 

La Banque eeoomjdera Us SergJùt gve U Ministère det Finanott 
seul émettra. Ces Serghit seront à échéance fixe, n'eaxidant pat 
qualrt-vingt-dve joart, et porteront un intfrit ne dipaatant pat mk 
pour cent l'an. La Banque couvrira Uur vaiewr à leur éohéanat 
par Us encaissements qu'eUt aura effectués des revenus de VÉtat, et, 
e» cas d'inti^îeanee de ces revenu», elle en portera Vexoidant lur U 
arédil de cinq cent milîe livret elerlinq {^£500.000) qui est ouvert au 
Ôouvernement par VartieU eevàime (16) ct-oprte. 

Le Minietère det Finances fixera, chaque mois, U dwffre total det 
Serg^ à éehSemee fitae, eseomptaHU par la Banque, quiî mettra en 
oiretdation, mait Q ne pourra lee émettre yu'aprit îen être entendu 
au préalable avec la Banque, 

La Banque ne ptiurra, dant auoun eat. être engagée par timittion 
de cet Serghie au delà dee limites du erédit de ainq cent mine livret 
sterling (£500,000), et de» aonunet dont die se trouverait ditenieur 
pour U compte du Gouvernement, (v. art. 13, LXXXIII*.) 

Art. 14 (*). La Banque sera tpéeiaUment ehargie du payetitent 
des inUrits et de lamortiseament de la dette intérieure, et delà tram- 
mission des fonds pour U paginent des intérêts et de l'atnortiitt- 
ment des dette» exlérieuret. BVe recevra, dam fun «t Vautre eat, 
tme aommieiion <?un pour cent. 

La Banque recevra en outre uns rémtmiration ammdle de vingt 
milU livres tterUng (£20,000) pour toutes aiutret çptrationt qu'di'' 
aurait fixités eonfirrmément à l'artiole précédent. Le prisent article, 
en ce qui concerne la quotité de la eommiition et de la rémunération. 



(*) Ait, 14 comme modifié par la ConTentioa de mtxn 1B69. 

La Banfut tra rpieiaiMunt cliargti du paytnumt det tiOirits tt Ht tamarUut- 

mata de ia dette iiMrUun, «t da la tratisminim de* frmd» paner it pof/emmt dis 

MértU et di CamartinnntHt itt dtttti txUrieura et d» la partie dtt ditlee inlMeuree 

gui Mm di lampe n» tempt jxivaUt à l'étrai^tr. 

a don* l'un li favtrt eat mu caimniMton de UM dimt pour eaU. 

tenra, m mitre, ttm rinuaiinMaH annuM» dt jCI^,ooo (ao,aoo) 
•> apinUiiini qu'elle avraii faUta cot^armimetit à rarfidt prieiimtt 

ne» eoerpria Us fraU de trammittion dt fcmdt encaittit dont tti nwntnafa ou 

a0flUM OH do (amma d frannuUn avxdUtt mteaimcd» 

orffda «ra MtiW d rmfrion Aporttr du 1-13 «MTt 1873. 
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tfm mytl à revùion apria U» pnmâra emq annit» réoolM». (▼, 

art. 14, Lxxxrn».) 

Art. 16. La Buiqne sera l'agent finaaoier reooniKi da Qon- 
vernement, tAnt aa dedans qu'à rntériear. SU« êtra ehar^ dé 
tout» <]f6rtUion ecmetnant U retrait dea BetcAUIe». Le Oowemt- 
mtrit è'mOendra avae la Banqua lur Im meivr«ê à prendre à ett 
«rot- 
Art. 16 C). La Banque ouvrtm au GmtvarnemnU Impérial un 
eridit n'txèidant pat doûie mHUon» et demi de franc» (13,500,000), 
eing amU mHîe livrée eterling (^500,000), à wdoir êur le» raomttt ou 
toux dé 6 X l'an. Si la Banqti» trowoait à ea eont>manM tFauç- 
mmter U ohiffrê da ee crédit, tea eoTtditioiu larmU l'objet d'une 
négociation apéeiale. 

Pour garoMli* da toute» avaneaa la Banque raeavra dee bmu du 
Triaor à etrixanta, ou guatr&^iingl-dix jimri de date, avee i^eetation 
apieiàla da ravenua d^armini» à pereetmr doÊU Ua loeaUtëa rà la 
Banque aura de» gucoam^t ou de» aganee». 

Le prfaant artiele eat igalament ntjat à raviaùm apria taa einq 
premiire» anniaa dt la eanoeaaion. 

Art. 17. Le GouTemement donnera à la Banque, à titre de bail 
gr&tnit, lea teiraina nécesBairea pour la oonstrnction d'an établisse- 
ment convenable pour ses opérations, et à l'expiration de la oon- 
oeenon le QonTemement en reprendra poseession et remboursera 
ft U Banque lea ôais de oonetmction dudît établissement. Le 
Gouvernement facilitera autant que possible l'acquisition des locaux 
néceasairei dans les endroits oA elle établira des snccnrsates. 

H lui accordera également la protection militaire indispensabls 
i la aécnriU dn siège principal et des snoourBalee. 

Art IS. La Banque et ses snccursalee seront entifarement 
exemptée de tonte eepSce de taxe et d'impôt ; il en sera de rnSme 
pour eea actions, ses billets, mandata de virement, bank post billl 
et chèques. La Banque ne prendra aucun effet de change on autre 
e&t drculant en Turquie qui ne soit revâtu da timbre de l'Etat^ 

Art. 19. Ta Banque publiera chaque mois l'état de sa position 
par l'organe d'un ou de plusieurs journaux en langue turque «t 
étrangère de Conaiantinople. 

Lea comptes de ladite Banque seront arrêtée et examinée toua 
les donse mois afin de mettre en mesure l'Assemblée des action- 
'nairea de déclarer le dividende, et ils seront également publiée par 
les journaux de U manière précitée. 
- Art. 20. En échange dn Firman Impérial de cette oonoesaion, 

O Art. 16 oomme modifié par la Convention de mois 1869. 

£• Bongu* tutvrira au Qvm^ntmmt Imféial un midil dont U mtMamt H ta» 
eondUtimi Mrtmt flxti par um onnmtfM ifiMali •( qvi wm garant par nm 
qffiielalitm dt mmui dàtrmtnit à perenoir Amu Ih HaMeb ou Socailié» ait la 
.SongiM aura dM tuccunolM em ~ 
gmtatMHr ta rtmnu dt vAtet de 
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les eoiMWMiooD^rMi ifvagtgeat à f.yvr la Miitionnemeiit de vingt 
mille liTm sterling (£jo,ooo) en M|[ent on en T»leiira ottomsnes, 
moitié à l'unbussdeiir de Turquie à Ptris, moitié à l'smbusadenr 
de Turquie à Londres, pour être déposé pu eux snx Banques de 
Frutoe et d'Angleterre pour le eompte du GouTemement ImpériaL 

Xiodit osutionnement sera remis 4 la disposition des conoesnon- 
nsires snsùtdt que la Banque oommenceis à fonctionner à Con- 
stantinople. 

Art. 21. Ia Banque oommenoera à fonotionnor à Constantinc^le 
FÎx mois su plus tard après la remise du Firman de conoession et 
l'approbation des Statuts, sans quoi le cauUonnement sera confisqué 
au profit du QouveruflmsDt et la présente oonTsntiouBeiKconsid^ie 
comme nulle et non arenue. 

Art. 22, En oas de divergence sur l'interprélatioD de quelques 
olausee de cette conoesûon entre le OouTemement et ladite Banque, 
œ différend sera soumis à des arbitres nommés également par le 
Qouyemement et les ooncessionoaires ; et dans le oas où les voix 
aéraient partagées leadits arbitres nommeront un aur-arbitre, pour 
jnger en dernier ressort. 

Tout procès entre la Banque et des tiers ssra jugé par-derant les 
tribunaux de l'Empire, et L'Administration de la Banque aura tou- 
jours le droit de &ire appel des jugonents rendus en province par- 
derant le Tribunal de Commerce de la Capitale ou la Hant&Oour 
de justice. 

La présente oonventïon a été arrêtée à la suite de délibérations 
du OonBeil des ICinistres de la S. Porte, sonmiae à la hante appro- 
bation de Sa Msjesté Impériale le Sultan, et faite à Constsntinople 
l'an et le jour raûndiquée en tripla expédition, signée et scellée 
par les deux parties oontraotantes respectivemeiit, et dont un 
exemplaire original a été déposé an Divan Impérial en échange 
des deux autoes remis aux ooncessionnairea susdits. 

Le Grand- Vhir, Lt Mittûlre dtê Aff. Étran^m, 

Signe: Kiamil. Signi: Aali. 

Le Pritidtrtt du Orand Conaàl, Lt Minittrt daa Fûumeeê, 

Signi: FvAD. Stgnl: IfousxAPKi. Fahl. 

Ze Prftidmi d» la Cour dtt CompUa, 
Signe: Ahmzt ViiTK. 

Signé: Eswabo Oilbxbtboit. Signi: Hod. Hottihocib. 

Signi: F. OniEinKaKB, Stgni; SxsVART. 

S^ni: y. BtjnÂUHi. 
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TEXTE LXXXnP. 

Sknqoe Impérùle Ottomftne, ii Honli. laga. Dut) voL IT, 748- 
ConTCntion. IJ férr. 187g. 796 (tare). 

[confirmée par Firnun daté dn 1 8 tin, 1875, I>iuL,toL m, p. 931,] 

L'an de l'Hégire 1393 «t le 11 Uouh., soit le 5-17 féTiier 1875. 

Entre S. A. Hiuseia Avni Pacha, Orand-Védr, ïinistn de la 
Guerre, et 8. Ex. Tooseouf Pacba, Uinistra des Finances de 
8. M, L la Bultam, agiMant an nom et poar le compte da Oou- 
veninnent Ottoman, d'nne part ; et UM. M. H. Foeter, directeur 
général, et Emile Deveaaz, direetenr de la Banque Impériale 
Ottomane, agissant an nom et ponr le compte de ladite Etanqne^ 
d'antre part ; tu la Conrention passée ad référendum, i Paria, la 
16 mai 1874, entre le OouTemement Impérial, représenté par 
8. E. Sadia Paeha, et la Banque Impénale Ottomane, représentés 
par KH. Charles Mallet, prémdent do Comité de Paris, et le 
comte Adrien de Qermin^, administrateor ; 

Attendu que les [mncipes de cette conrention ont été ratifiée 
par le OosTomement Impérial et approuvés par les Assemblées 
Bénénles des actionnaires de la Banque Impériale Ottomane en 
date des 19 et 31 août 1874 ; 

Il a été eonrenv et arrtté que l'acte de oonoeseion de la Banque 
iLnpériale Ottomane est révisé et modifié comme suit : 

Art 8. Le Qoavemement Impérial Ottoman exercera sa hante 
torreillanee sur la Banque par un haut Commissaire Impérial 
nommé par lui, après entente préalable areo le Conseil d'Adminis- 
tration et les Comités de la Banque. 

Le Haut Commissaire aura le droit de prendre oonnaUsanee de 
la gestion de la Banque et de veiller à la stricto et fidèle exéention 
du Finnan de concession, des statuts et du règlement spécial 
arrUé entre le QouTemement Impérial et la Banque, en date 
de ce jour. 

Il asaistora de droit aux Assemblées générales, de même 
qu'aux réunions du Conseil d'Administration de Constantînople, 
et s'opposera à touto résolution qu'il jugera violer on transgresser 
les dispositions du Fiiman de oonoession, des statnto et dn r^lonent 



Dans ce demiar cas, la résolution ne pourra devenir exécutoire 
qu'après que le défaut de bien fondé de cette opposition aura été 
[nononcé par une décisian légale et r^ulière. 

la haut Commissaire Impérial contrôlera l'émission des Inlleta 
de banque; il veillera à la stricto observation des dispositions 
do Finnan de oonoeasion et des statuts qui s'y rapportent. 

Le haut Commissaire devra signer chaque billet de banque ou 
j apposer son aceao. U Mt» chargé de la surveillance des rela> 
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tions d« U Banque ârec le Triaor Impérial. D ae pourra s'im- 
miacer dans rftdminifitimtion et la géation des a&ires de la 
Banqne. 

lie OoaTemement Impérial nommera anni on ïonhassébédji 
(comptable), qui sera spécialement chat^ de contrôler les opéra- 
tiona financières du Trésor avac la Banqne. 

Art. 4. Le capital de U Banque est porté à £10,000,000. En 
oonaéquenoe, il eera créé 397,500 actions noaTelles de £ao chacune. 
Surchaqneactioiii)oiiTelle,ilaBraTer8é£io. Ces actiona noaveUea, 
libérées de £10, teront au porteur, comme les anciennes. 

Art. 6. La dnrée de la oonoeaaion et des priril^es d« ]» 
Banque est pron^;ée de vingt années. 

Art 6. Le siège aooial et le domicile de la Banque reat«nt 
fixés 4 Conatantinople, 

Lft Banqne a'entendra arec le OoaTemement pour établir des 
saocnraaleB au siège de chaque Tilayet de l'Empire, et les locaux 
néceaaaîres à cet eSet seront mis gratuitement à la disposition 
de la Banqne par le OouTemement. La Banque pourra aussi 
établir, aprïs entente préalable avec le OouTerttement, dea agenoea, 
dea comptoin ou dea correspondances dans lea autres villee de 
l'Empire, aulrant que l'exigeront ses besoins on les intérUs du 
Trésor. La Banque pootr» également établir des anecuraalet, des 
agences, dea comptoirs ou dee correspoudanoei à Paris, à LondreBi 
i Vienne et dans les antres villes importantes de l'Europe, euivant 
que l'exigeront ses besoins et les iat^its da Tréaor, 

Art 7. La Banqne aéra administrée, à Couatantinople, par un 
Conteil d'Administration composé de aept membres, dont quatre 
directeurs, nommée par les Comités de la Banque siégeant en 
Europe, et trois administrateurs cboiais parmi lea tMnqoiera, 
ségociuits ou capitalistes de Constantinoplo. Cea trois adminis- 
trateura seront nommés par lea Comités d'accord avec le Gou- 
vernement 

Un des Direotenra recevra le titre de Directeur général et 
préaidera le Conseil d'Administration, 

Les Comités siégeant en Europe anront t<»it pouvoir pour 
guider, contrôler et surveiller les opérations de la Banque. 

Les attributions et pouvoirs du Conseil d'Admimstration sié- 
geant à Constantinoplo seront définis par les Comités d'Europe, 
en vertu d'un règlement d'ordre intérieur. La Banque sera 
repiéeentée de droit par un de ses AdministmtBura ou Directeurs 
dans la cranmission du budget 

Art. 13. La Banqne remplira les fonctions de trésorier-paywir 
général de l'Empire, ooufonnément aux dispositiona du r^lement 
spécial arrlté en date de oe jour. 

Chaque année, un mois au moins avant le 1-13 mars, la Banque 
recevra communication d'une oopie détaillée du budget de l'exercice 
à courir. 
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Le GciiTem«mfliit s'engage à Tener dftne les eaiaees de U 
Banqne, à l'exûlosioii de toat antre âtabliuemeiit, tant à Con- 
atuitinople que dans lee prorùioee, tous les rerenas qnelooaquM 
«le l'Empire, i quelque titra et eona qaelqne fomie qu'ils MJent 
perças snivant les diipasitioiiB da rëglement spéoi&l snHueiitiontié. 

Le Gouvernement s'oblige à prendre toutes les meanreB néces- 
flwres pour faire que la totalité des revenus de l'Empire soit 
versée dans 1m caisses de la Banque, en vertu des dispositions dn 
rtglement spécial susindiqoé. 

La Sanqne, à l'exolnsion de toat antre établissement (sans pré- 
jndiee, tontefois, des droits acquis à des tiers pour le service des 
divers emprunts, maïs, étant bien entendu que les sommes à verser à 
MS tiers le seront par son entremise), sera chargée du payement de 
tontes les dépenses publiqnes effectuées i quelque tJtre et sons 
quelque forme que ce soit, tant à l'intérieur de l'Empire qu'à 
l'étranger, dsDs lee lîmit« des prévisions et des ressources budgé- 
taires et conformément aux dispositions du r^lement précité. 

Ces prévisions ne pourront être dépassées, si ce n'«it dans les 
eas urgents et extraordinaires visés dans le r^lement organique 
dn budget, dont une copie est remise i la Banque. 

La Banque veillera à ce que les services de la Dette publique 
nient assurés, en prélevant sur ses encaissementa les fonds néces- 
aaires à ces services. 

Alt. 14. La Banqoe sera cbargée, pour le compte de l'État et 
i l'exolnsion de tout autre établissement, de la néf^ociation, soit en 
INuqnîe, sût à l'étranger, des Bons du Trésor et antres effets de 
trésorerie qni pourront être émis par le Qoavemement pour 
suppléer aux retards dans le recouvrement des revenus. 

Une loi annuelle de finances, publiée simultanément aveo le 
bndget, fixera le chiffre des bons du Trésor on autres valeurs de 
tiésorerie qui pourront être émis. Les émissions ne pourront être 
faites que par le Ministre des Finances. 

Si, en dehors des dépenses prévues par le budget, il suvenait 
nn besoin urgent et extraordinaire, comme il a été dit à l'article 
précédent, ou s'il se produisait des défioila jHOvenant d'insuffisances 
ou de mécomptes dans W recettes, il y serait pourvu par l'ouver- 
ture de crédits budgétaires extraordinaires. 

La Banque ne pourra s'opposer à l'ouverture de oes crédits, qui 
devront toutefois être approuvés par la Gommisnon dn budget et 
oouvertfl par une attribution de ressonroes nouvelles et spéciales. 
Ces crédits, qui ne poammt jamùs avoir pour effet de porter les 
avancée de la Bajique an delA du maximum fixé à l'art. i6, devront 
être réalisée, soit au moyen d'une émission supplémentaire de bons 
du Trésor, ou d'autres effets de trésorerie, autorisée par une k» 
rendue publique, et qui aurait lieu, pour compte de l'État, par les 
■oins de la Banque, soit au moyen d'un emprunt pablio, ^idement 
Botorisé par une loi. 
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Lft Souque prdiren une eommiinon de demi pour oent nr le 
total det enoaiBBemeiita qu'elle effeetoen, aoit en oonténàre, loit 
en piëcM de dépensée, ainsi qae >nr totu les paTements on tians- 
miaaions de fuids qu'elle fera ponr oompte de l'État, soit directe- 
ment, soit par set ecvra^tondants. Le taux de cette commission 
poniTB Atre modifié, d'un commnn aoeord, entre le GonTamement 
«t la Banque, k l'expiration d'nne périoda de nx annéea, à partir 
de la signature des présentes. 

Il est alloué à forUt 4 la Bonqne nne indemnité anonelle de 
JTsooo ponr chacune des dix premiferee saocursalea établies on 
à établir par la Banque. Pour toutes autres snooursalee qui 
pourront être établies par deU des dix première^ aucune indemnité 
n'est attribuée à la Banque. 

Dans le cas ob la commission précitée de ) X arrÎTCrait à porter, 
dans nne année, sur ime somme supérieure à £T50,ooo,ooo, tant 
en recettes qu'en dépenses, l'indemnité attribuée pour les dix 

emiérea snocnrsales serait flua|>endue pour cett« année, et le 

jsTemement ne paywait plus rien de oe chel 

n sraa alloué élément à la Banque nne ocHnmiseîon de i % sur 
le montant des bons du Trésor et autres Taleurs de tréwirerie 
qu'elle aura n^âés ponr compte de l'État. 

H est bien entendu que la commission susmentionnée de J % ne 
portera pas sur le produit de la réalisation de ces valeurs. 

Art. IS. La Banque sera l'agent finantûer du QouTernement, 
tant au dedans qu'an dehors de l'Empire, sans préjudice du droit 
du OouTemement de s'adresser à d autres maisons de Banque 
ou établissement de crédit pour ses emprunts publics. Toutefois, 
la Banque jouira d'un droit de préférence, à conditions égales, sur 
tonte maison de banque ou établissement de crédit pour toute 
négociation ou émisait»), par voie d'escompte on de prise ferme, de 
bons du Trésor ou antres effets de trésorerie, étant bien entendu 
que les négocdations, ponr compte de l'État, de toutes ces valeurs, 
se feront ^olusÏTement par les soins de la Banqne, comme îl est 
dit dans l'art. 14. 

Le QouTemement, pour hToriser la propagation dea billets de 
banque, tant dans la Capitale que dans les provinces, s'engage à 
créer dans le pays une unité de circulation métallique, en abolis- 
sant et démonétisant, dans un délai de taois aanÂae^ toutes les 
monnaies de mauvais aloi (Beschlics, etc.). 

Art. 16. A valoir sur les rentrées du Tréeor, la Banque fera 
au Gouvernement dea avances en compte courant, jusqu'à con- 
currence de £a, 700,000 i un taux de 8 % au-dessus de la moyenne 
du taux de l'escompte de la Banque de France et de la Banqne 
d'Angleterre. 

£u gaiantie du remboursement de ces avances, en capital et 
intérêts, le Gouvernement remettra à la Banqne une somme de 
^7,000,000 nraninaUs en titres de la Dette générale s%- £& cas 
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d'infraction anx préeentee on de liquidation, la Banque pourra 
Tèaliier le gage en oonaolidée, aprèa nne mise en demeure préalable 
de un moie, à moîna qoe le dôuTomement, d&ne le même lapa d« 
tampt, n'ait préféra se liUrer en argent de aea engagements enven 
la Banque. 

Le préeent artiole, eu ce qui concerne le chiffre du crédit et le 
taux de l'intérêt, sera aujet à reriaion aprii aîz ani expirée, à dater 
de la aignature des préaentaa. 

I« Banque Impériale Ottomane eat autorisée, dès à préflent, 
à apporter à aea atatute tontes les correotions néoesnires pour lea 
met^ en bann(»iie arec lee présentes reTinona et modifioationa. 

Tontes les diapositùonB de l'acte de oonmeeion du 4 février 1863 
qui ne sont pas abrogées expressément ou modifiées par le préeent 
acte additirânel restent en pleine et entière rigueur. 

Si^: EuBfiXDT Atsi, Youbsotjf, 

M. H. FonxB, Ëm. Dxtsadz. 

TEXTE liXyxm*. 

Banque Impériale Ottomane, 
Statuts. 

[approuvée par Pirman du 18 férrier 1875.3 
Dénomination et ot)jet de la Société. 
Art. 1". n est formé, sons le nom de Banque Impériale Otto- 
mane, une Société anonyme ayant pour objet l'exploitation du 
pririlbge de ladite Banque, tel qu'il résulte des actes de concession 
du QouTemement Impérial Ottoman, en date des 4 février 1863 
et 18 mai 1874, ainsi que les opératioai énoncées en l'article 
aniruit. 

Les opéntàoaa de la Banque Impériale Ottomane 

!■> A émettre des billets au porteur remboursableB i présenta- 
tion, ayant coure l^al, dans l'Empire Ottoman, en vertu dn 
privilège exclusif réaultant des actes de eoucesaion de la Banque 
Impériale Ottomane, sans qne la circulation des billets puisse 
dépasser le triple du unménure eu caisse. 

a» A escompter tous effets de commeroe, billets à ordre, 
lettrée de change, et tontee sortes d'engagements, à ordre et à 
échéance fixe, résultant de transactions commerdales. 

Les effets on engagements k ordre, présentés à l'escompte à la 
Banque Impériale Ottomane, doivent Hre rerêtna de deux signa- 
turea au moins, et leur échéance ne peut excéder quatre-vingt-dix 
jonrs. 

L'une des signatures exigées par le paragraphe précédent pourra 
être suppléée par nn nantàaaement constitué sur tous enoaiase- 
menti, lettres de Toiture, actions de la Banque, fonds publics, 
warrants, marcliandisw et autres Tolnra agréées par le Consul, 
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En CM de Biupeiuiaii da tireur on de l'nn dei eDdoasenra on 
MN»p4ean, U perBonne qui • n^godé l'effet doit le rembonraer 
imuiédiatement, on fonmir ckntion pour tenir lien de la, sig&ftture 
derenne intolTftble, 

3° A effectner, conformément aux Mtes de oonoeeaion, à Con- 
stratinople et dans les localité où elle a des Bnccnisalea on des 
>genc«B, rencaissement dee revenus de l'Empire, de quelque nature 
qu'ils soient et à quelque titre qu'ils soient perçus. 

4° A opérer, pour le oompte du QouTemement Ottoman, tant 
dans l'Empire qu'à l'extérieur, le payement des coupons de la dette 
intérieure et extérieure ottomane, des bans du Tréeor et de tous 
les mandats de payement émanant de l'Administration, qu'elle 
qn'en soit la nature; à se charger de la trausmisaiou des fonds 
pour le payement des int^^ta et de l'amortiBBement des dettes 
intérieures et extérieures, ainsi que de toute opération de trésorerie 
da QouTemement. 

5° A soumiasionner des emprunts pour son propre oompte on 
pour le oompte de tiers ; i se charger de leur né^ciation et à 
ouvrir, an QouTemement Impérial, on crédit à valoir sur les 
reveuns, conformément aux stipulations des actes de concession. 

6i> A fiiire le commerce des monnaies et métaux prédeux et à 
fiûre des avances sur ces matïbres. 

7" A faire des avances sur titres, valeurs, warrants, connaisse- 
ments et sur marchandises en dépôt, sous le contrôle et la surveil- 
lance de la Banque, mais seulement jusqu'à concurrence des deux 
tiers de leur valeur an cours du jour oit les avances sont faites, et 
à la condition que la durée de ces avances ne puime, dans aucun 
oae, excéder quatre-vingt^ix jours. 

80 A &ire, pour son propre compte, on pour le compte de 
tiers, moyennant commission convenue, tontes opérations de «mange, 
et à se charger, pour compte de tiers, du reconvrement de tous 
arrérages de rentes, intérêts ou dividendes, de l'achat et de la vente 
de fonds pulilics, valeurs industrielles et de marchandises. 

90 A recevoir, en compt« courant, à des taux et intérêts 
déterminés, lee fonds qui lui sont versés. 

Et, généralement, à faire pour le compte du Gouvernement 
Ottoman et de tontes pervonnes, toutes étires pouvant rentrer 
dans les opérations d'une institution de banque. 



Dorée et siège de la Société. 

Art. 3. La durée de la Société est de cinquante ans, qui ont 
OOmmencé à courir le 4 août 1863. 

Art. 4. La Société a son siège et stm domicile à Constanti- 
nople ; elle peut établir, dans l'Empire et à l'étranger, autant de 
snccorsales et d'agences qu'elle le juge convenable. 
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Capital «octal. 

Art 6. Le capital de la Société est d« deux cent cinqna&t* 
millions de fraace (950,000,000 franca), soit dix millioiu de livres 
sterling (;£i 0,000 ,000) an change de 35 franoa par livre, représeaté 
par 500,000 aotîolui de 500 francs cHacnne on 10 liTree iterling. 
Le capital peat être augmenté an moyen de la création et de 
l'émission de nonvellea actions. 

Art. 6. Les titres définitifs d'actions sont an porteor. 

Bs sont extraits d'nn registre à Boucbe, numérotés et revêtus ds 
la ngnatare d« deux membres du Comité. Ils portent le timbre 
de la Société. 

Bs ne peuvent ttre délirtés, aux aotuciipteura, qu'après le verse- 
ment de 350 francs on £10 par action. 

1« oewion s'en opère par la simple tradition des titres. 

Art. 7. Cbaque action donne droit, dans la propriété de l'actif 
social et dans le partage des bénéfines, à une paît proportionnelle 
an nombre des actions émises. 

Art. 8. Les actionnaires ne sont responsables que jusqu'à oon- 
vurrenee du montant de leurs actions. 

Les souscripteurs pidmitifs et les cédants ne sont responsables 
de leurs ceasionnairee, que jusqu'à concurrence de 350 francs ou 
Xio par action. 

Art. 9. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le 
titre dans quelques mains qu'il passe. 

Toute action est indivisible; la Société ne reconnaît qu'un pro- 
priétaire pour une action. 

La possession d'une action emporte, de plein droit, adhésion aux 
statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée générale. 

Art 10. Les héritiers on créanders d'un actionnaire ne pen- 
Tent, sons quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des 
scellée sur les biens et valeurs de la Société, ou demander le partage 
,oa la licitatioD, ni s'immiscer en aucune manière dans son ad- 
ministration; ils doivent, pour l'exercloe de leurs droits, s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'As- 
semblée générale. 

Art. II. Lee actions sont émises contre le versement de 
350 francs ou £10 par action. 

Les 150 francs on £10 restant sont appelés, au fur et à mesure 
des besoioB de la Société, conformément aux décidons du Comité, 
et après avis inséré quinze jours su moins à l'avance dans deux 
jonmauz, dans chacune des villes de Constantinople, de Paris et de 
Londres. 

Art 12. Tonte somme, dont le payement est retardé, porte 
intérêt de plein droit, en fiivenr de la Société, à raison de 10 % 
par an, à compter du jour de l'exigibilité, sans demande en jnatice. 

Art 13. A défaut de versement à l'échéance, les numéros des 
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titres en retard tont publiée, oomme <U&illuit>, dans les joamanx 
déaignéfl k l'art. 1 1 ; vingt jonra après cette pablication, U QotàiAé 
a le ân»t de fiûre procéder à U vente des actùns, duiB le> dÎTersef 
BoorwB de l'Empire et de l'étisiiger, ponr le compte et snx ri*quM 
et périla du retardataire. 

Cette vente est fûte nns antre mise ea daneun et bu» aneune 
formalité judiciaire. 

Lea titres des aotiona ainsi vendues devinuent nuls de plein 
droit : il en est délivré anx aoqaérears de nouveaux portant 1m 
inSmea numéros. 

Tonte action qui ne porte pas mention rigulifare dn vcnemeata 
exigibles oeeee d'être négociable. 

Art. 14. Le prix proTenant de la Jtait^ dédnction bite des 
frais, s'impata, dans tes termes de droit, sur la somme dne par 
l'actionnaire en retard, qui reste passible de la différence a'il j 
a déficit, et profite de l'excédent s'U en existe. 

Adminiatratlcn de la Société. 

Art 15, Conformément aux actes de ooncesaicn du GtxivenM- 
tnent Impérial Ottoman des 4 février 1S63 et 18 mai 1874, la 
Banqne est administrée, à Cràstantinople, par un Conseil d'Ad- 
ministration composé de sept membres, dont quatre Directetua et 
troia Administrateurs. 

Les uns et lea autres sont nommée par un Comité ai^eant à 
Londres on à Paris, oompoeé de vingt-six membres, dont dix membres 
fiançûa ou résidant en France, dix membres f"gl»i» ou résidant en 
Angleterre, et ûx membres autrichiens en résidant en Autriche. 

Les trois Administrateurs, réaidant à Oonstastinople, doivent 
être agréés par le Oonvemement. 

Un des Directeurs reçoit le titre de Directeur général et préside 
le Conseil d'Administration. 

Le Comité a tont poavmr pour guider, contrôler et surveiller 
toutes les opérations de la Banque. 

Les attributions et pouvoirs du Conseil d'Administration, sié- 
geant k Constantinople, sont définis par le Comité, en vertu d'ua 
règlement d'ordre intérieur. 

Alt. 16. Les membres du Comité août nomméa par l'Assemblée 
générale. 

La durée de lenn fonctiona est de cinq ans. 

Le Comité ae renouvelle, chaque uinée, par la sortie de cinq 
membrea, pendant quatre ans, et des six membres reetanta, 1» 
dnquiëme année ; et ainaî de auite. 

Les membrea aortaata sont déaignés par rang d'anoienneU ; ils 
peuvent toujours Stra réélus. 

En cas dé vacance, le Comité pourvoit proviaoiremeat au rem- 
plaoanwnt, aux la prénentation qui lui est faite par le groupe oà 
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la tmsum s'est prodnite, de façon à ce que U proportion entre les 
membres françÙB, anglAÙ et aatriofaieni m tronve maintenne telle 
qu'elle eat fixée à l'art. 15. 

L'Aseeinblée générale, Ion de n première réunion, prooMe à 
l'élection définitive. 

Le membre du Comité aion nomm^, en remplacement d'nn 
antre, ne demeore en fonction* qœ pendant le tempe qui restmt 
à conrir de l'exercice de son piédéceasenr. 

Art. 17. Cbsqne membre dn Conseil d'Administration et du 
Comité doit, dans la huitaine de sa nominatiim, déposer, dans la 
caisse de la Société, cent actions qui restent inaliénables pendant 
la dorée de ses fonctions. 

Art. 18. Les Administrateurs et les membres dn Comité re- 
çoivent des jetons de présence pour chaqoe couTOcation à laquelle 
ils se sont rendu. En outre, il est attribué aux membres du Sons- 
Comité, dont il cet question à l'art. 34 ci-apréB,ane rémunération; 
le tout mirant la valeur qui a été fixée par la première Assemblée 
générale des actionnaires dn 15 juin 1S64, 

Art 19. Cbaeun des groupes du Comité nomme, chaque année, 
dans son sein, un Président et un Yioe-Préaident, qui peuvent 
tonjonn Mre réélus. 

Art. 20. Le Comité se réonit, aaiai souTent que l'întMt de la 
Société l'exige, fc Londres ou à Paris, selon qu'il le décide; la 
réunion a lieu snr la oonvocetioa de l'an des Présidents de ces 
denx groupes on du Sous-Comité (art. 36). 

Les membres ebsents peuvent se &ire représenter, dans les 
délibérations du Comité, par des fondés de pouvoirs, qui doivent 
fitre cbmsis parmi ses membrea, sans qu'aucun fondé de ponvmrs 
poisse représenter plus de deux membres absente. Les pouvoirs 
peuvent être donna pour un an au pins, mais ils peuvent 6tre 
indtfniment renouvelés. 

Toutes les fois que deux membres du Comité demandent l'ajourne- 
ment d'une question, jusqu'à ce qu'on puisse connaître l'opinion 
des absents, cet ajournement est obligatoire, sans qu'il paisse, en 
aucun cas, se prolonger an deli de du jours, k partir du jour oii 
il a été réclamé. 

Xjbs communications adresséea aux membres absents pour 
réclamer leur avis, doivent être suivies d'une réponse dans les dix 
jonrs de leur expédition dament justifiée par lettre chargée. Cet 
avis, arrivant dans le délai prescrit, est eoniidéré oomme nn vote 
émis de vive voix ; il en a tons les effets. 

Les décisions sont {nrises à la migorité aheblae des membres 
présenta on représentés. 

En css de partage, la voix dn Président est prépondérante. 

Cinq membres, an moins, doivent être présenta ponr que les 
ddibérations soient valables ; et, dans ce cas, les décisions doivent 
être prisse k la majtwité de quatre vwx au mtôns. Bi eette 
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majorité n'existe pu, on snepend toate dAoiaiim, et il mt danïié 
oonnuMance de là question aux membres kbeent» ponr qu'ili 
pnÏBBent, dans le délai qui rient d'Mre indiqué, émettre, pu- éorit, 
on Tot« qui est considéré comme émis de vire voix. 

Les délibératioDB sont constatées par des procèa-verbanx inscrits 
Bor nn registre et signés par le Président et nn membre du Comité. 

Les noms des membres présents oa représentée «ont constatés 
en tét« da procès- verbal de la séance. 

lies copies et extraits de ces délibérations, à produire en justice 
ou ailleurs, sont certifiés par le Président ou pu le membre qui en 
remplit les fonctions. 

Art. 21. Le Comité a Us pouvoirs les pins étendus pour la 
gestioD des afiaires de la Société, et notunment : 

lO II autorisa toute création, émission, ou retrait des billets 
de Banque, dans les limites prescrites dans l'acte de concession; 
a^ Il sutorise toute souscription d'emprunt ; 
3° U autorise la création ou la suppression des sncoorsalea on 



> n arrête les conditions générales d'escompte, de prêt et 
de dépôt eu nantissement ; 

5° n nomme et révoque les Directeurs et les Administrateurs 
composant le Conseil d'Administration de Constantinople, ainsi que 
les principaux agento de la Compagnie ; il fixe leurs attributions, 
leurs pouToirs, leurs traitements et leurs cautionnements, s'il j 
a lieu; 

6" n âétemÙDe la durée des fmctions des membres du Conseil 
d'Administration, et leur oonf^re les pouvoirs nécessaires pour l' Ad- 
ministration des afiaires courantes de la Société ; 

70 n arrête chaque année les comptes qui doivent ètrt 
Iffésentés à l'ABsemblée générale ; 

8° n fixe provisoirement le dividende qui doit être distribué 
aux actionnaires ; 

90 II régie l'emploi des fonds disponibles ; 

iqo n autorise l'achat, s'il j a lieu, de biens immeubles po«r 
j établir le siège de la Bociété ou des sacootsales, ainsi que 1« 
dépenses de premier établissemeat ; 

iio n autorise la comparution de la Société par-devant tons 
tribunaux on juridictions, tant en demandant qu'en défendant ; 

13" n fait les règlements intérieurs de la Société ; 

13" Il est chargé d'exécuter, an nom de la Société, toutes 
oonventions avec le Oonvemement Impérial Ottoman et notam- 
ment les actes de concession des 4 février 1863 et iS mai 1874. 

L'endossement et l'acquit des effets et les quittances des 
sommes dnee à la Compagnie, les transferts de rentra sur l'État et 
^ets pablies appartenant à la Société, les mandats sur les Banques 
de France et d Angleterre, les actes d'achat et de vente, les main- 
lerées avec on sans payement, les transutions, marobés et 
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génénlenieiit toos sctM portant engagement de Ift paît de la 
Compagnie, les titres proriioires et définitiis dea actiom, ainn 
que lea certificotB nominatifs de dép6ta sont ùgnéa par deox 
membres dn Comité, on par un membre «t one penoone déléguée^ 
à cet effet, par le Comité. 

Lee billets de Banqae portent la signature on le sceau dn hant 
Commissaire nommé par le QonTernement Impérial et sont signés 
par nn administrateur ou un membre da Comité spécialement 
délégué, par le Caissier principal on le Coutrdleur de l'établisse- 
ment paf lequel ils sont émis. 

Art. 22. Le Comité pent déléguer me ponToire an Sous-Comité 
dont il est question à l'art. 34 ; il peut aussi les déléguer, en tout 
ou en putie, à an ou plusieurs de ses membres on i des tiers 
étrangers à la Société, par nn mandat spécial, et pour des objets 
détenninés on pour un temps limité. 

Art. 23. Lee membres dn Comité et du Conseil d'Administra- 
tion ne contractent, à raison de leur gestion, anonne obligation 
personnelle. H ne répondent que de l'exécntion de leur mandat, 

Bons-Comité. 

Art. 24. Un Bons-Comité de huit membres du Comité, dont 
quatre du groupe français et quatre du groupe anglais, et nommé 
par lui, est chargé da l'exécution de ses décisions, jusqu'à oe qu'il 
en soit autrement décidé par l'Assemblée générale des actionnaires. 

Art. 25. Le Sous-Comité est chargé, sons l'autorité du Comité, 
de la gestion des aSoires sociales. 

n représente la Société, TÎs-à-vis des tiers, pour l'exécution des 
décisÛMiB dn Comité, et exerce toutes les actions judiciaires. 

La correspondance eet signée par le Président ou par denx 
membres du Sons-Ctxnité, on, i défaut, par un seul membre et une 
perKHme désignée, à cet effet, par le Comité. 

Le Sous-Comité a le droit de suspradre tous agents prïnoipanz, 
sauf à en référer an Comité. 

Art 26. Le Sous-Comité élit son Président; en eas de partage, 
la Toix du Président est prépondérante. 

Le Boue-Comité, ainsi constitué, Mt chargé de la rédaction dn 
r^lement qui fixe les attributions de la Direction et du ConseU 
d'Administration de Constantinople, et dans lequel tout on partis 
des ponTÙrs dn Sous-Comité peuvent être délégués an Direoteur 
général. 

Sur la demande de deux de ses membres, le Sous-Comité est 
GonToqué et peut lui-même ooiiToquer immédiatement le Comité, 
toutes lea fois qu'il le juge nécessaire. 

Lee membres da Comité résidant k Londres, Paris et Vienne, 
sont respectivement chaînés, sous le contrAle dn Sous-Cunité, du 
serrice et de la soireillance de l'agence de la Banque dans ohaouna 
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?iu peuvent 6tre délégnéa pour reoeroir Ie« communioatùma dn Sous- 
iomité et lui transmettre toutes infomutiona requises. 



Aiaeniblées gén^rmleB. 

Art. 27. L'Âsaemblée génénde, r^fuliferement oonstituie, re- 
préewte l'uuïvemlité des actionnùrea. 

Elle se compose de tons les actionnum poesédant an moins 
trente actions, agissant par eux-mAmes on par leur fondé de 
ponToira. 

Four avoir le droit de faire partie de l'Assemblée générale, les 
actionnaires doivent déposer leurs actions an sibge de la Société 
on dans ses diverseB snocursales ou agences k l'étranger, dix jours 
an moins avant l'époqae fixée pour la réunion. 

Il leur est délivré, en échange, un récépissé nominatif, qui lenr 
sert de carte d'entrée à l'Assemblée génénde. 

La liste des actionnaires qui ont effectué le dépât de leurs 
actions est arrêtée par le Comité. 

Elle porte, à o6té du nom de chacun d'eux, le nombre des actions 
dont il est propriétaire. 

ArL 28. L'Asewnblée générale se rénoit nne fois par an, anx 
époques et dans le lien fixés par le Comité. 

Elle se réunit, en outre, extraordinairement, toutes les fins que 
le Comité en reconnaît l'utilité. Le Comité fixe le lien de la 
réunion. 

Art. 29. Les convocations sont faites, vingt jours an moins 
avant le jour de la réunion, par nn avis inséré dans les journaux 
indiqués i l'art, ii. 

Art. 30. L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque lee 
membres présents ou rsprésent^s sont au nombre de quarante, et 
réunissent en leurs mains le vingtième des actions émises. 

Art 31. Si cette double condition n'est pas remplie sur nne 
première convocation, il en est &it nne seconde, au moins à quinze 
jours d'intervalle. 

Dans ee cas, le délai, entre la convocation et le jour de la 
réunion, est réduit à quinze jours, et le dépôt des actions, à huit 
jours avant la réunion. 

Les membres présents ou représentés i la seconde réunion 
délibèrent valablement, quels que soient leur nombre et celui de 
leurs actions, mais seulement sur les objets à l'ordre du jour de la 
première. 

Art. 32. L'Assemblée tat présidée par l'nn des Présidents ou des 
'Vice-Présidents du Comité, et, k défaut, par l'un de ses membres 
désigné par lui, à cet effet. 

Les deux plus forts «otioanairea présenta, et sur leur refns, ceux 
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qai les anivent duis l'ordre de U liste, juBqn'à BocepUtion, Mmt 
appeUs à remplir les foDodons de Bcratateure. 

Le bwean disigne le secrétaire. 

Art. 33. Lee âélibératiou aont prises à la m^orit^ des voix 
dea membrei préeents. 

CluuniD d'eux u katant de toIx qu'il possède de fois trente 
MtioDB, sans que pertonoe poisse en «Toir pins de dix en son nom 
perscmnel, ni pins de jingt voix tant en Bon propre nom qne comme 
mandataire. 

Alt 34. L'ordre dn jonr est arrAté par le Comité ; il n'y est 
porté que les propositions émanant de ce Oomité^ 

Ancnn antoe oïget que ceux à l'ordre dn jour ne peut 6tre mis 
en délibétKtion. 

Art. 36. L'Assemblée générale entend le rapport du Comité 
mr la situation dei a&iree socialeB. 

Elle discute, approuve on rqette les ctanptes. 

iîlle fixe le dividende. 

Elle nomme les membres do Comité tontes les ftùs qu'il j a lieu 
de les remplacer. 

Elle délibire sur les propodtions da Comité relatÏTea i l'au^ 
mentation du fonds soâal, à la prolongation da la durée de 1» 
Société, anx modifications à feire aux Statnts, et à 1a dissolntion 
anticipée, s'il y a lien. 

Enfin, elle prononce sonTOrainement sur tous les intérêts de la 
Compagnie, et confire, par ses délibéntions, au Comité, les pon- 
voirs néceasairee pour les cas qui n'auraient pas ét^ préma. 

Art. 36. Les délibérations de l' Assemblée, prises conformément 
anx Statuts, obligent tous les actionnaires mteie absents on 
disddends. 

Art. 37. Elles sont constatées par des prooès-rerbaux inscrits 
sur un registre spécial et signés par la mérité des membres oom* 
posant le bureau. 

Une feniUe de présence, destinée à constater le nombre des 
membres assistant à l'Assemblée et celui de leurs actions, demeure 
annexée à la minute du procèe-verbel Elle est revêtue des mSmes 
signatures. 

Art 38. La justification à fitiie, vis-à-vis des tiers, des délib^ 
rations de l'Assemblée, résulte des copiée on extraits certifiés 
«mfbrmes par le Président du Comité, ou par celui de ses ooUègnes 
qui en remplit les fouotitms. 

Inventùres et oomptw annuels. 

Art. 39. L'année sooiale oonuaenct le i* janvier et finit le 
31 décembre. 
A la fin de duqne aimée sociale, on înventûre général de l'actif 
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«t da pMÙf Mi inmà pitr 1m bûiu du Boat-ComiU, et urAté pwr 
leComiU. 

Les comptes eont sonmia à l'ABsemblfe gésénJe, qui 1m ftpprotiTe 
oa les rejette, et fixe le dirideode, aprte ktoîx entenda le rapport 
da Comité. 

Ptrtoge dw BénéBoes. 

Art. 40. Lm prodoîte nets, déduction f&ite de tcmtei 1m 
ohargM, ooniUtnent lee bénéficM. 

Sur ces bénéfices on prélève Annuellement : 

i» Cinq pour oent dn capital dM aotions émùm, ponr 4tre 
distribnèa aiut Bctionuairea, à titre d'acompte sur le dividende ; 

a" Dix ponr oent des bénéfices, pour le fonds de réserre, ou 
telle autre somme plus coDsidénble que l'Assemblée générale dM 
actionnaires fixe, aor la proposition da Comité. 

L'excédent est réparti dans la proportion de nenf dixièmes ponr 
1m Botions, à titre de dividende; le dixième restant est partagé 
par moitié, dont l'une ponr les fondateum et l'antre ponr les 
membrm du Comité et dn Conseil d'Administration. 
' La part revenant aux fbndateurs dans la répartition dM pro- 
duits annuels et dans le fonds de réserve, est, dans Iw propor- 
tions fixéM par leurs oonventions particulibres, représentée par dM 
titres spéciaux, dont la forme est déterminée par le Comité. 

Le payement des divideiulM, votés par l'Assemblée générale, ee 
fiùt aux époques fixées par le Comité. 

Toutefois, an 31 décembre, te Comité est autorisé à distribuer 
Im bénéficM réalisés jusqu'à concurrenoe de 5 % par an du capital 
dM actitms. 

Art. 11. Tout dividende qui n'eet pas réclamé dans 1m cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit an profit de la Société. 



Fonds de réserve. 

Art. 42. Le fonds de réserve se compose de l'aocumnlation dM 
sommes produites par le prélèvement annuel opéré sur les bénéfices, 
en exécution de l'art. 40. 

Si la réserve atteint le qnart du capital réalisé, le prélèvement 
prescrit par cet article peut être réduit ou suspendu. 

En cas d'insufiisaDce du produits d'une année, pour fournir on 
dividende de 5 % sur les eommM versées, la différence peut être 
prélevée sur le fonds de réserve. 

L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve est réglé 
par le Comité. 
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Modifioationa axut Statuts. 

Alt. 43. L'ÂMemblée générale peut, mr l'iiiitiadTe da Comité 
et sauf l'approbatian dn QonT«rneiiient Ottoman, uppattw anx 
présenta 8tatnts les modificatdanB reconnues utiles. 
Elle peut notamment antorieer : 

to L'augmentation du oapital social ; 
a" L'extension des opérations de la Société; 
3" La fiision avec tontes Sociétés oa entrepTises ; 
40 La prolongation de sa durée ; 

go I41 modification des présents Statuts, en oe qoi oouoeme 
le mode d'administration. 

Duu ces dirers cas, les convocations doivent contenir l'indication 
sommaire de l'objet de la réunion. 

La délibération n'est valable qu'autant qu'elle réunit les deux 
tiers des voix dee membres présents ou représentés. 

Le nombre des membres préwnts ou représentée doit ttra de 
cinquante au moins, représentant le dixième du fonds social. 

6i cette double ooudition n'est pas remplie sur une premiire 
convocation, il est procédé conformément A l'art. 31, applicable à 
ras divers cas, et la délibération, pour être valable, ddt être 
prise à la nugorîté dee deux tiers des voix, ainsi qn'il est dit 



En vertu de cette délibération, le ComiU est, de plein droit, 
autorisé i Boivre, auprès dn Gouvernement Ottoman, l'obtention 
de son approbation aox modifications adoptées, oonsentir les 
changements qoi seraient exigés, et réaliser tés actes qui doivent 
les consacrer. 

Dissolntion. — Liquidation. 

Art. 44. En cas de perte de la moitié du capital social souscrit, 
la dissolnti<Ht de la Société peut être prononoée par nne décision de 
l'Assemblée générale. 

Le mode de convocation et de délibération prescrit par l'art. 43 
pour les modifications aux Statuts, est applicable à ce cas. 

Art. 4fi. A l'expiration de la Société, on en cas de dissolution 
antÎBipée, l'Assemblée générale, sur la proposition du Comité, règle 
le mode de liquidation, et nomme un on plusieurs liquidateurs. 

L'Assemblée générale est convoquée d'urgence ponr régler le 
mode de liqoidi^ion et âûre le choix de liquidateurs, oomme il 
est dit ci-dessus. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibération de 1*A^ 
semblée générale, fiure le transport à une antre Société, dee droiti^ 
actions et obligations de la Compagnie dissoute. 

Pendant le eours de la liquidation, les ponvolta ^ l'Anemblée 
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génénle m oontinnent comme pondant l'euatcnoa de U BociéU. 
£Ua a notamment le droit d'approuver les comptes de la liqnid»- 
tion et d'en donner quittance. 

La nomination des liqoidateiin met fia an ponvoir des membres 
da C<xnité. 

Conteatations. 

Art. 46. Lee oontestotions tonchant l'intérêt oollectif et général 

de la Sodété ne pearent fitre dirigées contre le Comité oa nu de 

ses membres qn'an nom de la massa des actionnaires, et en rerto 

d'tine délibération de l'Anemblée générale. 

Tout procès entre la Société on entre le Comité, on le Conseil 
d'Administration, on bien nn ou pluaienrs de leurs membres et des 
actionnaires, on entre des membres dn Comité on du Conseil 
d'Administration, sera jugé par les Tribanaïuc de l'Empire Ottoman, 
auxquels il est fait attribution de juridiction. 
Art 47. [Dispositions transitoires.] 

Art. 48. Le Comité reste composé des membres setuellement 
en exercice, dont les ponvoirs omitinTiaront jnsqn'i l'expiration de 
leur dorée^ savoir : 

MM. Averti. UU. le baron Hottingner, 

/. AlMondir. J- TT. Livking. 

A. André. D» Maehy, 

L'kon. T. 0. BruM. MJ*. Ch. Mallei. 

0. T. Clark. Sir C. H. MiUs, Bart., M.P, 

Dmion d» Pin. Comte Pillet-WiU, 

Sir W. E. Droit. MarqtUa de Ptaue. 

£. Oilbertson. L. M. Sala, 

P. Du Pré Gren^. C. Sahador. 

Comte A, de Qerminy. J. SUtaart. 

Les membres qui doivent compléter avec enz le nombre de vingt- 
six fixé k l'art. 1 5, seront nommés provisoirement par le Comité^ 
et lenr nomination définitive sera soumise à l'approbation de 1» 
première Aseemblée générale. 

Art. 49. Pour faire publier œs présentes et le décret d'auto- 
risation, quand il y aura lieu, partout où besoin sera, tous pouvrars 
■ont donnée an porteur d'une expédition. 

Le Conseil d Administntion se otHnpoee en 1 904 comme snit : 

Conaei] à Constantinople. 
MH. Deffés, directeur général ; A. Nias, directeur adjoint ; 
Walter Malts sa, directeur ; Isidore Dnpuîs, sons-directeur. 

Comité général i Paris. 
MU. Frank AnbcTneaUg le comte A de Qemiin;, Michel Heine, 
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O. Homberg, le baron Hottingner, Charles Mallet, F. Naville, 
le baron de Nenfliee, le oomt« Fillet-Will, Âd. Ternea. 

GomiU général à Londres. 
IfM. le vicomte Dnncannon, C.B., E. QilbertsOD, Q.-J. Q<Mohen, 
MJ*., lord Hillmgdon, l'hon. Henry A. Lawrence, 8ir Wîlljun 
lAwrence Yonsg, Bart. 

Direction à Ijondiea: U. Eimeat Bany, diieotenr. 
Direction à Taxia : H. C. de Ceijat, souc-directenr. 
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TITBK LXÏXIV 
MORATORIXJM 

Le ' morfttorinni ' est tme inatitntion da droit publie qui est 
assez BoQTent appliquée, elle l'a été notammeDt en Fran» 
en 1870 et en Egypte en 1883, dans des orisea financîÈies, 
poar mettre un terme à la panique parmi les créanoiera 
et pour donner ou Borsis aux débiteaiB accablée d'engage- 
ments devenus à. ce moment inexécutables. 

TEXTE LXÏXIV». 

ÂTÏB. 9 SOT. 1895. 

Yn la crise finanoîfare qui a'est produite nir les pUoea enio- 
péenneB et ottomuiea, oriae qui a eu pour coneéquence une atagn»- 
tion d&na lea tranMctiona commerciales et la rareté de l'argent, il 
serait équitable d'accorder un délai suffisant aux débiteurs pour 
leur permettre de r^ler leurs dettes quand la situation deviendra 
nomûle. 

En conséquence, le payement dea traites à vue ou à échéance 
on de bons su porteur déjà échus sera exigible à respiration d'un 
délai de lao jours à partir de la date du présent avis. 

Le remboursement des actes d'obligations A échoir avant l'ex- 
piration dudit délai de lao jours sera également exigible A 
l'expiration de ce même délai. 

Cependant cette déûsion ne concerne pu les engagements qui 
seront pris postérîenrement à la date du présent avis. 

Le délai ainù accordé comme une &Tear est également h)- 
plicable aux comptes oourants et aux engagements découlant des 
opérations de boai-se. 

L'intérêt spéci&é dans lea actes sera colonie jusqu'au jour 
du payement au taux convenu. Quant aux engagements qui ne 
contiennent ancnne spécification au sujet de l'intérêt, un intérêt de 
6 % sera payé à partir de la date de l'échéance jusqu'au jour du 
payement. 
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Lea dettw proTenajit d'achat on de rente ainsi qoe d'opérationa 
oommercialM(') ne bénéficieront paa de cette tneHore. 

Les déoinons ci^isoB, arrêtéee en Congail des Ministres, ont 
été Baoctionnées par Iradé ImpériaL 



TITRE LXXÎTB 

DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 

I. Situation antërienre à la aràitioa de l'Adinmistiration 
des Six CoatribatitHW Indiiectee. 

Le 6 octobre 1875, nne commumcatioii officielle «nnonçoît 
que le budget de l'Empire était en déficit de plus de 
£T5,ooo,ooo. L'équilibre budgétaire, oompromis par ane 
série d'Emprunts qui ne faîaûent que masquer les décon- 
v«rt8 aonnela, venait d'être rompu à la suite des dépenses 
provoqua par les insuireotions dans la Bosnie et l'Herzé- 
goTine. Sous la pression des événements politiques qui 
suLTirent (déposition des Sultans Aâz et de Honrad, guerre 
contre la Serbie et la Kussie) le GouTemement Ottoman 
suspendit dè6 le milieu de 1876 tout service de l'intérêt 
et de l'amortissemeDt de sa Dette, 

Au moment de la réunion do Congrès de Berlin, l'état 
financier de l'Empire Ottoman était des plus critiques ; ce 
n'est qu'à l'Emprunt de 1877, dit 'Defenoe Loan,' souscrit 
pneque entièrement par les Banques locales et surtout par 
la Banque Impériale Ottomane, que le Gouvernement devait 
les moyens d'assurer le maintien de l'ordre et la marcbe des 
services bn<^taîree. 

Il semblait probable que le Congrès sersît contraint de 
se eha^^ eu quelque sorte du relèvement financier de 

(') On TDit loi ima aontradietion, puiiqae le* billet* h ordn et !•• 
timit«a proriennent en g«tiérsl d'opéi'&U<ina de eommeroe ; ntftto elle p«at 



■'•xpliqàer p»r ta théorie de droit qae û création de traitée, bll 
entraîne 'noration' de la dette. Fartant, lea opératlena de oommeree 
qui profitent du moratorinm leiont oeUea (|ul aont tranifonniM en offsia 
'' "' '~ )6 rnîM en oiraolatlon. 
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l'Empire. Lee porteors intërioan se formaient en syndioat 
pour e&Toyer des Aélégnéé à Berlin et, de même, les porteurs 
anglais et ftauçais, qui ëtùent les principaux créanciers 
étrangers, se réunissaient sous un Comité dans le même 
but. Ces démandies tronvùent an Congrès nn accueil 
favorable qui se traduisait dans les dispoeiticHie du Traité 
de 1878 relatÎTea an Tribut de la Bulgarie et aux quotes- 
parts contribatives à attribuer aux Ét^s balkaniques dans 
la Dette ottomane (t. LXXXV*, note 5} ; la priorité des 
créances des porteurs sur celle de l'indemnité de guerre 
russe lut en même temps assurée par une déclaration du 
Président du Congrès dans le Protocole du 2 juillet ; mais 
le succès le plus important remporté par les déi^fués dee 
porteurs fat la déclaration faite à la séance du 11 juillet 
(t. Protocole n" XVIII) par le Plénipotentiaire dlt^e au 
nom de ses ooU^ues de Franoe et de Grande-Bretagne, 
déclaration à laquelle les Plénipotentiaires de la Russie, 
de l'Aubicbe et de l'Allemagne donnèrent plus tard leur 
assentiment, savoir que : 

* Les Puissances représentées au Congrès sont d'avis de 
recommander & la S. Porte l'institution à Constantinople 
d'une Commission finandère, composée d'hommes spéciaux 
nommés par leurs Qonvemements respectifs, et qui serait 
chargée d'examiner les réclamations des porteurs de titres 
de la Dette Ottomane et de proposer les moyens les plus 
efficaces pour leur donner la satisfaction compatible avec 
la situation financi^e de la S. Porte.' 

Le plénipotentiaire ottoman, Carathéodori Pacha, ré- 
pondit 'qu'il ne pouvait accepter cette déclaration mais 
que lee créanciers de la Forte devraient s'entendre avec 
le Gouvernement qui ferait de son mieux pour les satisfaire.' 

Ainsi, pour parer an danger d'une tutelle financière 
internationale, la S. Forte avait pi4s le parti de s'entendre 
à l'amiable avec ees créanciers (*). Ceux-ci se troavùent 

■>(}) Carathéodori Faoha an oomte Cortl, 03 Kn. iSjg (Piri. pan. ZX, 
iSBo, p. 38). (Extrait): 

' (Juant à la Gomminion liit«rii«tloiiale reoommandee k la 8, Purta {«r 
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alors âiviflëa en deux camps, porteurs intârienn et portenrs 
ëtrangerB. Les premietB, représentes par la Banque Otto- 
mane et les banquiers de Q&lata, avaient plus de solidarité 
que les seconda — outre qu'ils possédaient des titres de pre- 
mier ordre à la reoonnaisaanoe du QouTemement en raison 
des services qu'ils lui avaient rendus pendant la guerre. 
Lee porteurs étrangers, par oontre, désunis par l'antagonisme 
des intérêts et voyant leurs combinaisons déjouées par 
la diplomatie, ne présentaient que des projeta tels que celui 
du Comte de Tooqueville, lequel, bien qu'aooepté par 1a 
S. Porte, ne fiit pas suffisanmient appuyé à l'étranger pour 
se réaliser. 

Les porteurs intérieurs, o'est-JMlire les banquiers de 
Qalata, jouissaient d'une situation autrement favorable. 
Es détenaient d^à en garantie pour les intérêts et 
l'amortissement d'wnpruntfl à courte échéance oontractés 
avant et pendant la gnerre les revenus les plus liquides 
de l'Empire, et un arrangement avec eux s'imposait pour 
reprendre les reasouroes indispensables à l'État. C'est dans 
eette situation que fut signée, le 22 novembre 1879, one 
convention par laquelle le Oonvemement cédùt à bail 
pour dix années aux Banquiers de G&lata la perception 
des revenos de certains impôts et monopoles. En même 
temps fut publié un Déex^i (v. LXXXV) qui assignait au 
service de la Dette publique, en dehors des revenus con- 
cédés dans la convention précitée, d'autres revenus assurant 
nue annuité de £Ti,35o,ooo. 

Far cet arrangement, le Oonvemement pal faire face 
k ses besoins immédiats et donner satisfaction aux pré- 
tentions des porteurs intérieurs ; mais cela aux dépens des 
porteurs étrangers dont le mécontentement se manifestait 



la* PninMieea rénnle* ta Congrèg de Berlin, elle aratt prdeiidmeiit pour 
objet de reohercher le* mojem d'amener une entente entre le OoilTeme- 
inent Impérial et lei porteur* de tlttea de la Dette pabliqae, et oomme 
Mt aoeotd eat en Tofe d'Mre obtenu daue de* oonditiona qui tiennent 
compte de tontee lea ii^oeaaitA et sonoilient ton« te* intdrMs, il a'j a paa 
lien a«tnellament d'enrlaager l'érentoalité prAme par le Protocole a* iS 
dn Conpta de Berlin.' 
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par ane baûse de la à 9 de la rente tarqae sur les marchés 
enrop^DB. 

Uùs, Ji cette période de réorganiBation, l'Empire Ottoman 
ne pouvait Be pasBer longtemps dea capitaux ânangers ; 
d'ailleuTB lee bons résnltate obtenus par la nouveUe 
administration dea six Contributions O gérée par des 
■i^ete ottomans et comme département ottoman, lui offirait 
on moyen de satififaiie ses oréancieis étrangers sans s'exposer 
à l'ingérence da leurs Goavemements dans les finances de 
l'Empire visée dans le Protocole XYIIL 

Far dea Notes du 3 octobre et du 33 octobre 1880 
(v. LXXXT^, la S. Forte invita les déliée des porteurs à 
se rendre à Conetantinople pour délibérer but les conditions 
d'un concordat ('). Mais U a fallu encore quelques mois 
pour former les syndicats et pour nommer lee déléguée 
étrangers, et ce n'est que le i" septembre 1880 que ces 
derniers se réunissaient à Constantinople aveo les Oom- 
missaires Impériaux (*). 

Sur ces entrefaites, le Gouvernement Impérial, par une 
n^ociation parallèle, poursuivait la résiliation de la Con- 
vention du 2H novembre 1879 et la rétrocession des revenus 



(*) Le Mnotkre oonoordataire de l'ftmDgenient conclu e 
Décret de Hoahurem (t, LZXXV) eat évident ; mai* bien que le 
OonTemement Ottomaji &it pu eubotltuer une Commiiùon de ortoUre 
priyi k une Gommisiioil iutemationmle, et que l'aote Interrenn n'mit 
guèie qu'indirectement une sanction internationale, lea poiteura jouia- 
MUt toujours de la garantie que leur a t*1u le Piotoeole Ba*ri>éi au om où 
le OouTemement Ottoman Toudrait modifier le Décret de Hoahairem en 
uaant de la faculté que lui oonfËre l'art, au. 

A l'appui de oette thèse, 11 sufflt de reproduire le langage tenu par une 
Puissance qui a le moins d'intérêt direct k sauvegarder lea inlârâts des 
porteun, lorsqu'en 1896 l'état politique et flnanoier du pajs faisait orotre 
à la possibilité d'une atteinte aux prlrili^s du Conseil : 

L'Amb, de Russie k la 8. Porte, ag déc, 1896, (Eitrait) : 

'L'Ambassade de Bussie est ohugée de déolarer au Oott¥eniement 
Ottoman que s'il portait atteinte aux droits du Conseil de la Dette 
pabliqne ottomane, ou touohsit aux revenue qui ont été oonoédés aux 
porteun de fonds turos, la Russie se Terrait obligée de réclamer k l'égal 
de* autiea Puissanoes, l'institution d'une Commission Bnanoièra inbér- 
natiouiJto préme par le Protocole XTIII du Congrès de Berlin.' 

(*) Pour lea noms dea Commissairea et délégués t. LXXZ7*. 
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qu'il avait donnés en gage aux Banquiers de Galata. Or 
l'art 15 de la Convention n'admettait ea i^iliation qiM 
par la conolasion d'nn arrangeinent pliu favorable on par 
le remboursement des oréaoces des intëresaée. Lee n^;ooia- 
tiona aboutirent le i6-a8 décembre 1881, qnelquee jours 
apièfl l'émiseion du Décret de Uouharrem. 

Far la Convention du 18 décembre 1881, la Banque 
OUomane qui détenait déjà lee j da total des créanoee en 
question, aoit £T6,235,ooo sur £T8,735,ooo, remboursait 
les autres signataires et, devenue ainsi seule oréanci&re, 
aoceptait nne annuité réduite de £Ti,ioo,ooo à £T590,ooo 
pour le service des intérêts et de l'amortissement de sa 
dette convertie en titres privîl^és ; par contre, son repré- 
sentant devait être admis an Conseil de la Dette publique 
comme dél^ué des porteurs de ces Priorités (v, LXXXY *) {'). 

Les questions à résoudre par la Commission n'étaient 
pas moins difficiles ni moins délicates. H loi incombait de 
fixer le taux des intérêts et la valeur des capitaux à un 
obifi&e qui ne dût point imposer de trop gros Bocriâces aux 
porteurs âjangers ni de trop lourdes charges aux oon- 
faribuables ottomans, et d'établir la valeur à attribuer aux 
diverses catégories d'emprunts sans éveiller de nouveau les 
antagonismes d'intérêts entre les porteurs. EUe devait, 
d'antre part, examiner les revenus concédés ou à concéder 
par la S. Forte ; établir l'organisation à donner à 
l'Adminiatiation qui senùt chargée de leur perception, et 
les devoirs du Conseil qui devait remplacer la Banque 
proposée par la S. Porte ; elle devait aussi, sans provoquer 
des négociations diplomatiques interminables, décider si 
l'indemnité de guerre russe (v. LXXXV"), l'Emprunt de 1 855 
garanti par l'Angleterre et la France (*) et la dette flottante 
seraient compris dans l'arrangement conformément au désir 
de la S. Porte, ou en senûent exclus comme le voal&ient les 
porteurs. 

La solution donnée à ces questions par l'entente conclue 

O PowlMd4tailanrU«oiiTMBl«id«eMPtioriUtanie9i>,T.LZZXV, 
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le 30 décembre 1881 Beia troar^ dans l'acte qui a pris le 
nom de Déoret de Mouhatrem (t. LXXXV*). 

Far cet aote, les trois Empranta de 1854 ("), de 1855 C^, de 
1871 (*) et oelui de 1877 {*) dit Defenoe Loan, gagés par le 
Tribut d'Egypte (^<'), Airent laiseée en dehors du Décret, 



Bm: 



Ç*) Emprunt 1854. 

Bmli k Londres par Dent Pftlmer k Oompuiy, >u Uitx de 80 %, pour 
un capital nomùul de £3,000,000 k 6 % d'intérêt plus t % pour l'amortia- 
Bement en 54 aiu à partir de 1856 ; garanti par une annuité de £319,570 
priée mr le Tribut d^gjrpte envoyée dii'eotement h 1» Banque d'Angletran 
et remise an oonoeaùonnaire sur l'oidn do l'Ambaaaadeuc ottoman k 

En 1877, il i«atalt k amortir £1,800,300 qui, p^r une oonvantlon du 
17 sept. ICI77, forent oonvertieB en un nouvel Empnint d'un mAme 
montant nominal ne rapportant plue que 5 % d'Intértt, aveo un amortia- 
•ement de } % par an, loit amorti«aafale en 49 ana. 

Pour la converaion de oet Smprunt en 1694, t. nota S. 

(*) Emprunt 1855. 

Pour l'historique de oet Emprunt, t. LXXXY', note 3b. 

(^) Emprunt de 1871. 

Bmii au oonrs de 73 % pour nn capital nominal de £5,700,000 portant 
intérêt k 6 ^ ; amortjsaable en 3a ans k raison i» 1% par on ; gagé par le 
aorplut du Tribut d'ÉgTpte, soit £399,000 aprte prélèvement des garanties 
des Emprunta de 1654 et 1855. 

Par la convention du 17 sept. 1877, l«s £5,378,700 restant en oiroul»- 
tion dirent converties en un Emprunt de même capital rapportant 4} % 
d'IntérAL Le servioe de l'amortissement Ait supprimé jusqo'k l'extinction 
eomplAt« de l'Emprunt 1854. 

Gtt Emprunt 1871 et œlui de 1854 (^- »otM 6 et 8) dirent réunis en 1894 
et convertis en un seul Emprunt sous le titre d'Emprunt 3} % 1894, 
rembouTBsblé an pair en 61 ans et gsrajiti par le Tribut d'Ëfô'pte. Les 
détenteurs des anciens titres 1854 et 1S71 ont pu les échanger contre 
les nouveaux plus une bonification de £6 par titre. Far oette opération 
le capital nominal des deux Emprunts a été porté k £8,919,340. Le 
iervioe de l'Intérêt et de l'amortisument est garanti par une annuité 
de £399,949 prise sur le Tribut d'Egypte et versée directement par le 
K^é<ûve k la Banque d'Angleterre. 

(<) Emprunt 1877 (Defenee Loan). 

Émis après la prise de Plevns par la Banque Impériale Ottomane sTeo 
le oonoonra de Olynn Hills Cuirie ft Company de Londres, au oours de 
59%, pour un capital nominal de £5,000,000, portant 5% d'intérêt 
nominal ; amortissement sssuré par un fonds de ^^5,000. Le service de 
l'intérêt et de ramortissameot fut garanti par une annuité de £a8o,6aa 
représentant le solde du Tribut d'âgypte devenu disponible par U 
oonvenicok des Emprunts 1B54 et 1871 le 17 sept. 1S77 (v. notes 6 et 8). 

En i8gi, oet Emprunt a été converti en un Emprunt 4 % émis au taux 
de 93 % par la nuûson BothBohild de LondrM. Le capital nominal fut 
p<^té h £3,316,900; les porteurs d'anciens titres pouvaient les échanger 
contre les nouvuux plus une sonlte de 7 % . 

{••) 'Tribut d'Égn>te. 

Ce Tribut avait été porté par une convention du 07 mai 1866 de 
£368,000 k £690,000 attribuées su service des Emprunta 1854, rSsg, 1871, 
dans les pr<^rtions indiquées aux notes préoédentes. 
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ainsi qae l'ijidenmité de gaerre russe (v. LXXXV) et la 
dette flottante ("}. 

TEXTE LXXXV>{'). 

Dette Publique Ottomane. 
Décret 7 Ziltii. 1396. 

aor la repriw âasemce loTechr. n 1394. Dnxt, Zeil, vol. H, 
et raffeêtaticai de cer- aa noT. 1679. p. 185 (tors). 



[texte officiel eommuniqué aox Vùsions.] 

X« Gouotnununt Impirial Ottoman agatU ritolu de reprendref 
dont la meêurt de et* retêounet aetueUet, le satiiot de ta Dette 
Pvblique asetêrieure et intêrieutre, décrite; 

ArL l". A partir du i— 13 janvier 1880, wu atmuttf de 
^Ti)35o>ooo "fV) affetHe ou service de» Aligatione de la DeU» 
JPMiqne exiirieute et de la Dette Ptd/lique intirieute. 

Art. 2. Cette atmuiii tera eoneaerèe an payement Sun iniirH 
9tmeelriel tur U montons nominai de* obUffationM, Le premiet 
payement aura Ueu le 1-13 jttiBet 1880. 

Art. 3. L'annuité de £Ti,35o,ooo em aetvrie et garanti» : 
1° Par lee ttipidation» de la convention postée, en date de ee 
four (*), entre le Gouvernement Impérial, d'un» part, st la Banqu» 
Impériale Ottomane et Metsiew» M. H. Fotter, Emile Dtveavx, 
J. Von Haas, George* Zariji, Salomon Femandez, Bernard Tvinni, 
Huttadu Sugénidi, Théodore Mamrogordaio, A. Vlasto, Alfred 
Baxher, Z. t^ifanotùh, Léanidai Zar^, George* Goromo, Pmd 
StifanoviA-SehAitM et U. J. Nigroponte, StMtre part, suivant 
Ueçfuelle» U rtvmtu n^ annuel d»t monopoie* et impôt* d»* tattae», 
sel», spiritueuee, timbre», soie* et poissons, après prSioement d» 
£Ti, 100,000, appartiendra auaporttur» dMige^ons et sera versf 
ontr* Us mains de leurs riprêeentants par l'entrtmit» d» ia Sanqu» 
Impérial* Ottomane: 

30 Par l» revenu anMut d* Vtle de Chypre et de la SoumHis 
Oriental» qui »it, dès ee jour, et par Veffet du préttnt décret, eédi 
ttUêgraloÊiimU aux porteur» dMigatio»» pour une durée d» dix 



£) Datte flottante, 
t 1881, U dette flottante était d'environ de £Ti9,ooo,ooa Une loi 



it 1> Uqoidetion de £T7,cM>&aoo par l'émleilon de 
h Booepter en parement de* arréiagra et dea oettea envera le Trdaor. 
D igoo, U dette flottante a M4 éralnAe k environ 166,300,000. 



('} Ce déoret n'a aqioiud'hQi qn'uno importanoe hlatorique ajant été 
nmplaeé pH LXXXV. 
(*5 Peut le texte de cette OenTentlon t. FftrL Pre, 1880, n* IT, p^ 7a. 
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Lt Utvtjuaqu^à wnet^rmtee da £Tt,35o,ooo. 

£n enu (Cinaufflianeê, Vatmviti ura oomplitiê, Sabord ou moymt 
det affectation» tuppUmmUairet eimatituitt par Fart. 4 d^prit, «t 
ou boom par tCavtru rtuovrot» du Triter Impérial. 

Art 4. Jndipendammênt de VannuUi de JëTi, 350,000, eontU- 
ttié» eommt U ett dit plut haut, le Oouvemement !mp6riaî attribua, 
dii M jotir et (TutM maniire irrévoeoMe, aux partem du Migatioiu 
de la Dette Publigva intérieur» et exUriturt : 

1° Le tribut de la prindpauti dt Bulgarie H tout» »omm» nve- 
nanl ou Gouvernement Impérial comme part eontribuiiv» de la 
Serbie, du Monténégro et de la Bulgarie dont la Dette PubUçue 
Ottomane; 

3" Le iier» du produit net de tout impôt qui viendraù à itr» 
HaUi dan» Patenir ; 

3° Le tier» du produit de VSêvaiian du droit de domane pou- 
vant rieullêr de la révision dee traitée de commerce ; 

4° Le motOant de la difftrenee entre le produit du droit du 
temettu et le produit du droit de patente lorajue la loi dee patentée 
lera mie» en vigueur. 

Le produit da ces quair» attribution» eerwra, en premier liou, 
à parfaire, le ea» Échéant, r annuité fise de £^1,250,000 et en eeetmd 
lieu, à eervir un intérêt mipplémentair» aux obligation» de la Oetlt 
Publique intërimtre et eaiêriew». 

Art. 6. Le Ooavemement /mpfrtal déterminera, dan» un règle- 
ment tpêcial qui eera arrêli avec le» reprSeentante dee porteur» 
d^dtligation» : 

lo Im ripartitiim de Fannuité j«ee de £Ti, 350,000 et de» 
aimiui&e ttippKmentaire» entre le» difftrente» eatégorie» Sobligationt 
de la Dette Publique intérieure et extérieure ; 

2" Le mode de ver»Mnent de Vannuitê et du eerviee eemeetri^. 

Art. 6. Le» ^et» du prieent décret eont lintHé» à dix année», 
à texp i ra i ion deequeUet vn nouveau décret fixera lt» oondition» 
définitive» du eerviee de Finiérêt et de l'aenortittemmi de la Dette 
Publique in^rieure et extérieure. 

Le prieent décret, n'ayant qu'un caraetire provieoire, laieee intact» 
lea droit» des porteur» d(Xligatione. 

Le Gouvernement Impérial ^interdit formdlement de entendre 
ou de modifier, avant Facpiration de la dixOme «mnSe, le» di»po»i- 
tion» du prisent décret, Ji ce n'est du eoneentement «t anse le oon- 
eour» de» pçrteure tTobUgationa de la Dette PubU^pie intérieure et 
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TEXTE LXXÏV*. 

Dette Publîqne ^ ^g3^ Pari. Pap. U, i88a, p. 4 

Ottomane. ^g ^_ ^gg^ (angl-)- 

Déoision ofBcielle. * Journal de» I}^att{tna^), 

' L'ambanade (la légation) impériale & . . . &it oflBciellement 
aaToir L tons lea porteora de titres de la Dette publique ottomane 
qne la S. Porte Tonlant, sans pins de retard, arrÏTer î, one ententa 
directe avec eux en Tue d'arrêt«r un mode de solution équitable et 
pratique pour la reprise du paiement des intérêts et de l'amortiBse- 
ment de k Dette précitée, invite ces porteurs k choisir parmi eux- 
mCmes un certain nombre de délégués qai, dament muuia de leura 
pleins pouToirs, devront se rendre an plus tât à Constantinople, 
à l'effet de ae mettre directement en rapport avec le OouTemement 
Impérial pour l'arrangement qui vient d'fitre mentionné et qui 
devra être basé nir les conditions et les affectations ci-deesonB : 

■ lo Une fois l'entente établie entre le Gouvernement Ottoman 
et les dél^oée des porteurs, ceux-ci désigneront une banque qui 
fonctionnera au lieu et place de l'Administration des sis contribn- 
tions indirectes dont les contractants aotnela seront remboarséa 
intégralement de leurs créances aux termes de l'art. 13 de leor 
contrat La Banque cboisie ainsi par lea porteurs devra admims- 
trer lee six contributions précitées et sera chaînée du mode de 
payement des revenus de cette Administration pour le service de 
la Dette pnblique de t'Smpire. Le Gouvernement Ottoman h 
réserve le droit de centrale général. 

'»» En cas d'nne modification dee traita de commerce dans le 
sens de l'augmentation des droits de douane actuels de S %, la 
différence entre ces 8 % et le chiffre de l'augmentation Aiture sera 
également affectée an payement dca intérêts et à l'amortiseement 
de la Dette publique dis l'Empire. 

' 3° Seront aussi affectés à ce même payement : 

' (a) L'excédent des reveuns qui devra résulter de l'applica- 
tion gtoérale de la loi sur les patentes, comparativement aox 
recettes de l'impdt actuel du 'temettu' (inoome tax); 

' {b\ Les redevenez de la Boumélîe orientale ; ' 

' (0) Les revenus de Chypre ; 
' (d) Le tribut de Bulgarie ; 

'(() Une partie de l'excédent qui se prodnirût an for et 
& mesure de l'augmentation des revenus actuels de l'État 

'La question de la dette fiottante et celle de l'indemnité de 
gnerre ruBse seront prises en considération i l'occasion de œ nouvel 
aj^angement' 
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Dette PuWiqnôOMoiMM. ,, „,. „_ Doit, Zeîl, voL H, 
ConTention. "'■"^ ^^ '^^^- p. i8i (taro). 

[texte officiel commimiqné anx Misaioiu.] 
Entre le Oouvememeiit Impérial Ottomaa, représenté par Bon 
Altesse Said Pacha, Premier Minîitre, et B. E. Âbmed Kanîr Bej, 
Uinibtre dea Finances, agissant en vertn de l'Iradé Impérial en 
date du 15-3} décembre t88i, d'une part, et MM. M. H. Foeter, 
Emile Dereanz et J. ron Haas, agissant pour la Banque Impériale 
Ottomane et son gronpe, MM. Qeoi^^es ^rifi, Salomon Femiindei, 
Bernard Tnbini, Eustaciie Engénidi, Théodore Mavrogordato, 
A. yiasto, A. Barker, Z. Stéfanavich, Léomdas Zarifî, Georges 
Coronio, Ùlyese Négroponte et Paul StéfanoTÎch-Schilizïi, eigua- 
taires de la Convention du io-3a novembre 1879, d'autre part. 
Il a été ooQTODa ce qui suit : 

Bésiliati<Hi de la ConTention do lo-ia novembre 1879. 

Art. I*'. La Convention passée le io-2a novembre 1879 (*)i 

entre les contractants Busdénommés, est résiliée d'un commun 

accord, à partir dn i— 13 janvier i88a, aux clauses, charge* et 

oondîtions saiTKutea ; étant bien entendu qu'en dehors des clauses 

firincipales des présentes, déterminées par lee arts. 3, 3, 4 et g, 
es antres oonditions accessoires, telles que le délai pour le règle- 
ment des comptes, etc., ne pourront, en cas de retard justiâé dana 
lenr exécution, entraîner la résiliation du préeeut contrat. 

Créancea des Banquiers. 

Art. 2. Dana le délû maximum d'un mcûs, à partir du 
31 décembre 1881 (13 janvier 1883), le montant anqoel s'élè- 
veront k ladite date, en capital et intérêts, les créances des 
contractants de seconde part de la Oonvention de novembre 187g, 
sera arrêté d'aooord entre le QouTemement Impérial et leedits 
contractants. 

ËroÎBsion d'Obligations Privilégiées. 

Art. 3. Les orésnoes à fixer de la manière indiquée à l'article 
précédent seront remboursées par des obligatiouB privilégiées au 
porteur, que le Oonvemement Impérial émettra, sur l'invitation du 
Conseil d'AdminiirtrBtion k instituer, conformément an Décret 
Impérial émané en date du 8-30 décembre 1881, et que le syndi- 
cat contractant de la Convention du 10-31 novembre 1879 s'engage 
à accepter au pair, obligations dont le montant ne pourra point 
dépasser la somme énoncée à l'art, to du susdit Décret. 

(>) Pour 1» texte de cette OonventioB v. FuL Fr*. iB8a^ n* IV, p. 7& 
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Iiw oUi|i»tioiu Benwt nprteentiM par du ocmporw de £Tij, 
MÛt £30, KÛt 500 francs, on par dû moltiplM «xoeta de eu 
ocNLpnraa. 

DresaéM confennément sa. type ol-joint, elles seront signéM par 
le QouTeruement Impérial, et ' pour acceptation ' par ledit Conseil 
d' Âdmi ni stration. 

Le Oonvemement Tmpérial Ottoman interposera ses boni offices 
en Tue d'obtenir l'admisùon de ces obligatione anz cotea de Bonraes 
de Londres et de Paria. 

D peia afiecté an serriee desditee obligationa nne annuité de 
£T59o,ooo it prélever, par privilège et oomme première charge, 
snr le produit uet des six eontribations Indireotes administrées, 
à partir da 1-13 janvier 1881, par le Conseil d'Administration 
■nsmentionné. Lee obligations en qneetioD porteront la mention 
de cette affectation. 

Elles eeroDt exemptes dn timbre ottoman. 

Les irais de la otôifeotion des titres seront à la charge des eon- 
tractants de seconde part. 

L'intét4t annuel desditea oblifrations sera de 5 % (') et sera paj6 
Mmestriellement, aux iohtences da i— 13 septembre et da i— 13 mare 
de ohaqae année. 

Le premier coupon sera payé au 1-13 septembre 1883 et portera 
inlérêt pour huit mois, lesditea obligations portant jonissanoe 
à partir du 1-13 Janvier i88a. 

Le reliquat de l'annuité de ^Tsqo.ooo, déduetion faite des 
sommes nécessaires pour payer l'intérêt de 5 % dea obligationa 
énÙBea et de la commiaûon dont il est parlé ui-après, sera appliqué 
à l'amorti «Bement. 

L'amortissement ee fera an pur, par voie de tirage an sort, en 
conformité du tableau d'amortissement à établir d'accord entre les 
parties intéressées. 

Les titagea s'effectueront en séance publique, à Constantinople, 



^ Emprruit de Priorité (eonvenion). 

Ii'Bmpmnt garanti par oea obligstioiu privllteUea a ité aonvertî, en 
iBgo, contre un nouvel Emprunt de Priorité 4 % rembouiwble au pair 
on 41 ans, du 13 marg 1B91 au 13 sept. 1931. 

A la mite de cette opération, qui ■ été effeetnée par rtntarmddlalre 
de la Banque Ottomane *ut un tam d'émission de 4iifr.so, les anaiennaa 
obligation* 5 % ont été remboaraéea fc 508 tr. 40 e( lee porteun ont en nn 
droit d'option sur lee obligations nouvelles 4^ au prix de 410 franoa 
en échange de leurs anolena titres 5%: o'ert-h-dire qu'ila reuonfalent 
k I % d'IntérSt et reeevaient 9B fr. 40 en bonifleation. 

Le eapltal de rBmpmnt était porté de iCT8,i7o.ooi> à £^,609,640; . 
mail par la iMnetlun d'intérM nne économie «nnaelle da fTijÇiSoo 
était réalisée mr l'annuité de jCT5OO,cx>0 minientionnée, et cette économie 
est appliquée k l'amortissement extraordinaire de la Dette unifiée. 

L'ezendoe 1900-3 indique qu'il ne resta plu en oinnilation que pour 
£I^m^fi64 de cee obligations prtvilégtéea. 
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par les soins da CoaMÏl d'Adminùtnitioii enumentionné, du» les 
mois d'ftoiit et de février, 

Xjc rembontsement des titres sortis ftu tirage kora lien à partir 
de l'échéance da oonpon snivant. 

Las titres sortis axt tirage ne porteront plus intérU, à partir de 
la fin dn semestra dans leqnel le tirage aura eu lieo. 

Les fonds destioés k assurer le service de l'intérêt et de l'aiaor- 
timement des obligations privilégiées seront versés par le Conseil 
d'AdmiaietratioD à la Bacqne Impériale Ottomane à Constuatî- 
nople, quinse jours au moins avant tes échéances respectives dee 
ooDpons et des rembonnementa des titres amortis. 

La Banque Impériale Ottomane effeotaera le payement dee 
intérêts et des obligations amorties, tant à son si^ central à 
Constantinople, qne dans ses snccursalefl et agenoee. 

Elle prélèvera, pour ce service, et sans pouvoir réclamer aucune 
autre rémunération de ce chef, une commission de -^ %. Les dif- 
férmcea de ohange pouvant résulter des payements faits en livres 
sterling et en francs seront r^Iées par le Conseil d'Âdminisbution 
des revenus concédés aax Porteurs de la Datte Publique consolidée, 
sur l'annuité de £T590,ooo, au vu des comptes qui lui seront 
remis, pour chaque semestre, par la Banque Impériale Ottomane. 
Le taux de ^ % pourra être ràlait par une entente ultérieure entre 
la Banque Impériale Ottomane et le nouveau Conseil d'Administra- 
tion de la Dette Publique. Le Qouvemement Impérial Ottoman 
se réserve la {unité de proposer une réduction parôlla. 

Règlement des différences sur le montant des créances. 

Art. 4. Tonte différence en plus on en moins de la somme fixée 
i l'art lo du Décret Impérial du 8-ao décembre 1881, qui 
réanltera de l'établissement définitif, an 31 décembre 1881 
(13 janvier 1881), dee comptes relatifs aux vacances comprises 
dans la Convention du 10— ai novembre 1879, sera réglée par la 
partie qui en sera reconnue débitrice. 

Excédent des exercices des années 1395 et 1396. 

Art. 6. Les quatre impôts énumérés à l'article premier de la 
Convention du 10-31 novembre 1879, ajant été donnés k bail aux 
Ccmtractauts de la seconde part, il est stipulé dans la lettn 
adreeaée à la S. Porte par leedite Contractants, en date de ladite 
Convention, ainsi que dans l'art. 3 de la même Convention, que si 
la moyenne du produit des quatre impdte susénoucés, pendant 
denx années révolues, soit du i*' mars (v-s.) 1394, k fin février 
(v. s.) 1395, excède le rendement de l'année 1395, l'excédent sera 
accepté jusqu'à concurrence de 10 %, et que le montant du produit 
moyen ainsi établi, augmenté de 10 %, d après les dispositions du- 
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dit ftii. 3, BOTB coDBÏdéré comme prix de bail, et qa'&a cm oà la 
mudite moyenne aendt inférieure an produit de l'année I39S> M 
dernier prôdnit, majoré de lo %, sera pria pour prix de bail dei 
quatre impAts précitée. 

Conséquemment, tout excédent qui résultera aor le produit de 
chacun dee deux exerdces adminiHtratifH dei Gontraotanta de 
seconde part, eoit des années 1295 et iag6 comparé aTeo le prix 
de bail nuénoncé, tera prélevé sur les fonds proTenant des rereniia 
de l'Administration des nx Contributions indirectes, non encore 
distribués, pour être employé, en conformité de l'art, a, de la 
nsdite Coaventios du lo-aa novembre 1879. 

Transfert de l'Administration 
des Six Contributions Indirectes au uonTeau Conseil. 

Arl> 6. Le Conseil actuel des Contractants de seconde part de 
la Convention du lo-as novembre 1879 s'oblige k transférer 
l'Administration des Six Contributions iudireotes an Conseil d'Ad- 
ministration de la Dette publique, le i— 13 janvier 1882, 

Bemise des Livrea, Caisse, Compte, etc. 

Art. 7. A partir dn 1-13 janvier i88a, et aueaitàt que la 
Conseil d'Administration de la Dette Publique Ottomane leur 
lignifiera son intention d'entrer en fonctions, les Contractants de 
la Convention du 10-33 novembre 1879 lui feront la remise de 
leur serrice, laquelle remise sera oonstaUe par un procès-verbal 
en due forme. 

A cet eSet, lesdits Contractants consigneront entra les maini 
dndit Conseil tout les livres, papiers, etc., ctncemant leur 
administration, et lui transféreront, le mSme jour, tous les effectifs 
existants dans ses caisses, à l'exoluaion des parts revenant an 
Ocuvemement Impérial et aux signataires de la Convention du 
lo-aa novembre 1879 sur l'excédent des quatre Oontributîoni 
Indirectes, «mJbrmémant aux dispositions de l'art, a de ladite 
Convention, ainsi que tons les fonds disponibles qui se tronveront 
dépoeés à la Banque Impériale Ottomane pour te compte des 
pOTteurs de la Dette Ottomane, repréeentéa par ledit Conseil, et 
qui proviendrout, soit de la redevance de la Bonmélie Orientale, 
soit du produit dea Six Contributions Indirectea 

Le Conseil actuel communiquera au Conseil nouveau, dana le 
délai d'au mois au plus tard, son compte-rendu sur l'année 
éoonlée. 

Administration provisoire apria le 1-13 janvier iSSa. 

Art. 8. Dans le cas où les membres du Conseil d'Administra- 
tion, créé par l'iradé Impérial réglant les oonditions du service de 
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la Dette pabUqne ottomuie, ne ae seront pu rénnù à Gtnutenti- 
nople le 1-13 janvier iS8a, les ContnMJtuiM de ta GouTention ds 
lo-aa novembre i87goantinaeront à admiuistrar lea Six Contribu- 
tions, an nom et pour compte du Conseil, jusqu'à oe que oe dernier 
■oit prêt à oommeneer ses fonctïonB. 

Dana oe cm, leadits contractante continnerant à toucher, pour 
le temps de leur gradon intërinuire, et jusqu'à l'installation da 
nouveau Conseil, les rémunérations dont ils jouissent actnelleraent 

Bemise de Trait«fl contre de nouvelles Obligations. 

Art. 9. Tontes les traît«s garantissant l'avance de £Ti, 660,000, 
mentionnée dans l'art. i>, de la Convention du lo-aa novembre 
1879, qui se trouveront déposées à la Banque Impériale Ottomane 
le 1-13 janvier 1883, seront restituées intégralement au Trésor, 
contre la remise que eelni-oi fera aux Contractants de ladite 
Convention des Obligations créées par l'art 3 da présent contrat 

Seront paiement restituée an Trésor, à la même époque, les 
titres sortis au tirage et les coupons de l'Emprunt de 1673 qui se 
trouvertmt déposés à la Banque Impériale Ottomane. 

Art 13 de la Convention du lo-as novembre 1879. 

Art. 10. Les signataires de la Convention da lo-aa novembre 
1879 déclarent, par les présentes, n'élever aucune prétention contre 
le Goavemement Impérial Ottoman, quant à l'indemnité pour dee 
appointements à courir revenant à des fonctâonnûres engagés par 
des contrats non-échus, ni quant aux autres débours extraordinaires, 
mentionnés k l'art. 13 de ladite Convention; le Conseil d'Ad- 
ministration des revenus concédés aux Porteurs de la Dette 
Publique ajant pris à sa charge le payement éventuel des in- 
demnités et débours susmentionnés, suivant le paragraphe 11, de 
l'art 16 du Décret Impérial en date du 8-10 déoembre 1881. 

Réserve dee droits. 

Art 11. Pour le osB oA le Oonvemement casserait ou suspen- 
drait l'arrangement avec les porteurs de la Dette Publique 
Ottomane, à édicter par le Décret mentionné à l'article précédent, 
les Porteurs des Obligations privilégiées, créées, d'après le règle- 
ment des comptes, conformément k l'art. 3 de la présente (in- 
vention, seront admis, pour la garantie du service deadites 
ObligationB, au bénéfice des droits qui résultaient de la Convention 
du io-a> novembre 1879, pour les banquiers signataires de la 
présente Convention, 

Fait en double original, à Constantinople, le t6-a8 décembre 
mil huit cent qnatr»-viiigt-un. 

S^tii: Biiity HtniE. 
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Four k Bonqae Impériale Ottonuiie ; MM. H. Foster, Éio. 
I>OT««<ix, J. von Haaa, S. Femandes, £. Eogénidi, L. Z«ri£, Th. 
Uanogordato, B. Tubini, À. Borker, N. Négroponte, P. Sté&oovich- 
Sohiluéi; 

p.p. G. Zftrifi: |>,p. Q. Cotooio: p. p. Â. Vluto: p.p. Z. 
BUf&DQTiob : Smirioti, Q. Niooloponlo, P. SUfuwTioh. 



TEXTE LXXXV. 

dit'deMouh>rr«n.' aodéciSBi. P- 13» (turc)- 

[texte officiel oommaniqué aux HisBioui.] 

Le QonTemement Impérial Ottoman, à la anite des déclaratioiu 
fùtca pttr Èon RepréMQtaat mi Congrès de Berlin, dons U stence 
da II juillet 1878, et oonformèmeut à l'engagement qa'il a pris 
pftT la Note da 3 oalobre i88d, a invité, p&r nue Note sabséqnente 
du 33 octobre de la mfime année, les PortenrB des titres de la Dette 
pabliqne ottomane i ohoisir an certain nombre da Détégnét, qoi 
devraient te rendre au plos tit k Constantinople, à l'effet de 
^entendre directement avec le Gonvemement Impérial sar an 
arrangement équitable et pratiqua de 1» Dette publique ottomane, 
unai que sur le moyen de reprendre le service dei intérAts et de 
l'amcotiseenient de cette Dette ('). 

Les porteurs de ladite Dette ont répondu à cette invitation, en 
nommant comme reprisentante : 

Les portenrs anglais et néerlandais : The Right Honourable 
Robert Bourke, P.C, M.P. 

Lee porteurs français : Monsieur J. VtUlr^, ancien Sons-Direc- 
teur puitiqne an Ifinistère des A&ires Ëtiangères de France; 

Les porteurs auitro-hongrois : 8. E. le Baron de Vajr, ancien 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire d'Antriohe- 
Hongrie à Washington ; 

Les porteure allemands : Herr Doctor Justizrath Primker ; 

Les porteurs italiens : H, le Commandeur F. Mancardi, ancien 
Député, ancien Directeur Général de la Dette publique d'Italie. 

Lesdits délégués des porteurs se eont présentés, aux mois d'aoflt 
et septembre de l'année courante, à la S. Porte. 

Le Goavernement Impérial, de son câté, a institué une Com- 
mission spéciale, chargée de tnùter avec les dél^oée, et corn- 
poaée de: 

8. E. B^ver Pacha, Président du Conseil d'État, Président de 
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la Conunisaïon; 8. E. Knnir Bej, Ministre det FinftneM; 8. E. 
Ohaimèa Tohamitcli Effendi, Président de U Conr doa Compte* ; 
6.E.WettendorffB«7,8on»-9ecrét«ire d'État ta Minirtère Impérial 
des FinanwB ; Oescher ESendi, Conseil du Uiniatère des A&iras 
ÉtnuigireB ; et Bertrun Effendi, Uostéobar de 1k Direction Oé- 
nénle des Donuws. 

Les délibéntionB de ladite Commitsïon, oonunencées le i^ lep- 
tembre et oontinnAes pendant 1m mois de septembre, d'octobre, 
de novembre et de dteembre de l'année conrante, ajant en ponr 
résultat une entente oomplfete entre tes Commissaires Impériaux 
et MU, les dél^nés, entrâite constatée par les procAs-Terbanx de 
de la Commission portant la signature des deox parties, le Qon- 
vemement, mr la base de cette entente, décrète par les présentée 
ce qui soit : 

Bédnction dn Capital et capitalisstion des întértta arriMs. 

Art. l*'. (a) Lee soldée en capital restant dns bot cbaotin des 
Empronts énumérés daoi le tableaa ci-joint, aiigmenUs da montant 
nominal des Titres ProTisoireB — dits Titres Bamaian — délivrée 
poor la moitié des Obligations sorties an tirage, eonfbrméraent 
an Uéeret du 6 octobre 1875 (30 Kamasan 1293}, aoBt réduits aox 
taox moyens d'émission indiqués d-après : 



Empnut . . 1858 . 
1860 . 




88 X 
5),3>S % 


18(1 . 




68 X 


1863-64 




69,61116 % 


1865 . 




64.7Ï6 X 


186, . 




56.7>6 % 


•87. . 




98,60 X 


•813 ■ 




5o.'35 % 


D«tt« Oénénle . . . 




45.84 X 


Lota TnxoB 




41,00545 X 



(&) Le capital réduit à ces tanx est n^joré en principe de 10 %, 
en t«préMntation des intérêts deediU Emprunts et des primes de 
l'Empmnt des Chemins de fer de la Turquie d'Europe — Lots 
Turcs — échus et non payés jusqu'à la fin de l'année 1681, ainsi 
que des titres provisoires, dits Ramaaan, émis pour la moitié des 
^térèts et des Primes conformément an Décret du 6 ootolve 1875. 

(c) Le montant pour lequel les intérêts et primes arriérés 
participent à cette minoration de 10 %, non compris les certificats 
Bamazan pour intérêts et primes, dont le règlement fait l'objet 
de l'art. 2 oi-apris, est ajouté an capital de chaque Emprunt 
réduit, coufonnément au paragraphe (a), ce qui élève les taux de 
rédaction de chaque emprunt aux taux déÂnitiJs arrondis, in- 
diqués ci-dessoos: 
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^nt . . iSs^ 








■ 93.I5 % 


1860 . 








■ 6",9» % 


1861 . 








. 74.50 z 


1863-64 








. 7«,3i> % 


.866 . 








. 71,- % 


■ 86, . 








• 6».40 X 


» 1873 . 








■ 107.75 % 


1873 . 








. 66,»6 % 


UOéninle . . . 








• 50.25 % 


a Tarca 








• 45,09 % 



(d) En ooDséqnaiioe, les obligstions dee Emprunt» énnmérës 
ploB hiuxt, monÎM dea conpone impayés d'kTtil i8f6 k mon 1883, 
mclnsiTement, seront réduites à un montant correfpondftnt kuz 
taux indiqués pour chacun dea Empranta, ttu paiagrrpbe (e). 

Tioa certifioatfl prorisoiree, dits Bamcizan, délivra pour la moitié 
de» Obligations sorties aa tirag», oonfbrmémeitt au Décret da 
6 octobre 1875,' et mentionnés au paragraphe (0) ci-dessus, aeront, 
à l'exception de oeux dea Loti Tares aortia areo primes, oonvertia 
anx taux indiqnéa { e, en titres des empriuito auxquels ils appar- 



M.B. — La aonuDe de ^£31, 508,000, indiquée au tableau ci- 
jfûnt, comme solde en capital de l'I^pmut des Chemins de fer de 
la Turquie d'Europe — Lots TuEOt — comprend le capital nominal, 
aoit francs 400 par obligatiok, des obligations eortiea au tirage 
aTeo printm et non pay^as. lia différence entre le montant 
nominal de ce owital «t le montant pour lequel ces Obligatioos 
■ont Bortîea au tupge, est comprise dans la somme allouée aux 
intérêts arriéréa. 

Couyersion des Bamazan. 

Art. 2. Le montant pour lequel les certificats pronsoiraB £a- 
maaan, émis pour la moitié des Intérêts et des Primes — capital 
nominal déduit — conformément au Décret du 6 octobre 187g, 
participent à la m^oration de 10 % mentionnée au paregiuphe (b), 
de l'article précédent, leur sera réglé par la couyersion en Obliga- 
tions des Emprunts auxquels ils appartiennent, le montant nomi- 
nal de ces certificats étant rédoit dans la proportion adoptée pour 
le total des intérêts, et étant calculé sur lee chiffres énumérés à la 
coL 1 1 du tableau ci-joint, ce qui donne les taux suivants : 



Certificat d'intérêts pour les Emprunts 1858 
„ 1860 



. 33,26 



X 
% 
% 

i863-«4 . . 18,555 % 
1865 . . . 17,36 X 
187a . . . 17,30 % 
Dette Oénérsle 14,78 % 
Lote Turoa . 19,18 % 
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Tmttefoia lea oertifioatR délÏTré* pour d«fl co^pona de l'Empront 
1673 seront oonvertia, aux Taax iiidî<méa ci-dessiu, en Obligations 
de l'nn dei Emprunta da Qroupe II dont il aéra parlé pins 
Ma (art. la). 

Composition de la Dette réduite. 

Art. 3. Ainn, le montant réduit de la Dette Ottomane, k la 
ioita du préaent arrangement, ae compoeera : 

i" Du montant des Obligation! de ohaque Empnint encore 
en cironlation, réduit aux Taox indi^néa au paragnpfae (c) de 
l'art I*. 

a» Dn montant dea Obligationa donnéea en échange dea 
certifioata proTÏBobea, énûa poar la moitié d'Obligadona. (Para> 
graphe (df de l'art, i*.) 

30 Dq montant dea Obligations donnéea en échange des 
certifioata proriaoirea, émis pour moitié d'intérèta on de primea 
(art. a). 

Le teblean ei-annexé, qui fût partie da présent Inde, donne 
tous lee chiffres relatib à la rédnoti<m et au règlement de la 
Dette Ottomans. 

Tontefma lea ohifIreB indiqués dans oe tableau, à l'exception dea 
taux mentionnés à l'art, i* ne ponrront pas préjudioier, en cas 
d'erreur ou d'omiasion BurrenueB dans les calonls, à la fixation 
définitive dea ohiOres composant la Dette, le Conseil d'Administra- 
tion, dont il est parlé oi-aprbs, étant chargé,' «pris entente areo 
le OouTemement, de rectifier lea erreura qni auraient pu ae 
produire. 

Enregistrement dea Titres. 

Art. 4. Tous les "ntrea des Emimmla énninéréa dans le tableaa 
oi-annexé, ainsi que tons les certificats dits Bamasan, devront 
être enr^strta. 

L'opération de l'enregiatremeiit sera confiée : 

A Londres, au ' Couneil of Foreign Bondholdera ' ; 

A Amsterdam, an Conseil de la Bonrse, on k l'ÉtabliBsement 
indiqué par lui ; 

A Paria, Vienne et Berlin, an S^ndiost des Établissements 
financiers qui ont adliéré à la communication da OonTernemeot 
Impérial Ottoman du 33 octobre 1880, mentionnée plus haut; 

A Rome, k la Chambre de Commerce de Bome, 
et, à Constantinople, à la Banque Impériale Ottomane. 

U sera ponrvu aux frab de l'opétation par une Commission de 
i %, calculée sur le capital réduit de la totalité des Titres et 
Certificats enregistrés. LAdîte Commission aéra payée par le 
CouBci) d'Administration (art. 15) sur les revenna conoédia aux 
Poiteura pour k service de la Dette publique. 
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A la mite de chaque enregiitrement de titrei, le portenr recevra 
ane quantité de titroB eorreqtondant an montant du capital 
réduit. 

Ponr les fractions, on clélirrera anz porfenrs des certifioat* 
proTiKtirea portant un intérêt, qui ura payable an moment de 
leur conTereion en titrée définitif. 

Le Oonaeil d'Administration aura le droit d'acheter et d« 
vendre des fractions de titres, afin de ftoiliter l'enregistrement 
dea titrée en sommée rondes. 

La portion dea titrée représentant la différence entre le caintal 
réduit de chaque emprunt et le capital nominal, sera retirée par 
k Conseil, et restera déposée dans la caisse da Conseil, aous la 
Bnrreillance du Qoavemement. Elle sera annulée au fnr et Jl 
menire qne les titres participeront à l'amortùaement 

Quant aux Titres Bamagan donnés en échange de titres 
SOTtie aux tirages de différents Emprunta, il y est pourra par 
l'art i" i d. 

Les titrée sortis aux tirages bous les oontrats originaux pendant 
la nupension dea paj^ementa du OoaTemement Ottoman, seront 
trutée sur le mftme pied que les titres non sortis, et les nnmëroe 
sortis seront replacés dans les roues, sauf toutefois les Lots Tores 
dont la situation &it l'objet d'un règlement spécial (art. 13). 

Les Titres Bamazan donnés en échange de coopons échus seront 
convertis en titrée des emprunts auxquels ils appartiennent, aux 
taux correspondant à la rédaction établie dans l'art 3, colonne 13 
dn tsbtean ci-annexé. 

Les coupons arriérés derront être remis, et ceux qui ne aerûent 
paa présentés devront être remplace, selon les réglementa qui 
seront publiés par le Conseil d'Administration, ou subir pour 
chaque coupon manquant une diminution proportionnelle sur les 
chi&es fixés art. i*' § 0, colonne 14 dodit tableau. 

Il sera pourvu, au moyen des titres retirés de chaque emprunt, 
à l'échange dea TÎtrea Bamazan. 

Tout Douvean tirage, en application des Contrats originaux, est 
BOspendu. 

Par exception, les Titres de l'Emprunt de 187a ^Bona du 
Trésor) seront simplement estampillés aux taux déterminés dans 
l'art, i^ § e, colonne 19 du tableau oi-annexé. Les Titres Romasan 
de cet empi-nut, art a, donnés en échange de coupons arriérée, 
seront convertis en titres du Qroupe II (art i a), aux taux corres- 
pondant à la réduction établie à l'art 2 (colonne la du tableaQ 
ci-annexé). 

Période d'enregistrement. — Échéance des coupona. — 
Prescription dea Titres. 
Art 5. L'enregistrement dea titres aura lieu jusqu'au 1-13 
fénier 1885. 
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Pané 08 déUi, 1m conponi éohtu Mront périméi et les ivorinoiu 
qui Auront été ikiUe en leur faTeor jiuqu à cette date, rentreront 
dans les fonds disponibles poar l'intMt et l'amortisMmeDt lemet- 
triels, dis le l'-ij man 1885. 

Après le i*-i3 février 1885, l'earegistrement des titra n'ftora 
tiea qu'en application des riglemente établis par le Conseil d'Ad- 
ministration, eonfonnément anx prinrâpes susAnoncia, et tous les 
coapoDB payables avant la date d'enregistrement seront prescrits. 

Tous les Titres Ramasan qui n'auront pas été enregiatréa dans 
le délai de six ans, à partir de ce jour, seront preacrite. 

Seront également prescrits tons les coupons qui n'anroat pas 
été encaissés dans le même délai de six ans, à partir da terme 
de leur échéance. 

Tous les titres amortis qui n'auront pas été encaissés pendant 
nne durée de 30 ans, seront frappés de prescription, et leurs 
inscriptions seront annulées. 

L'intérêt sur les titres sortis aux tirages, cewen de coorir 
pour les porteur*. Les titres sniortis et remboursés seront annulés 
par les soins du Conseil d'Administration. 

Ces dispositions seront applicables aux titres et coupons amortis 
des obligations privilégiées, prévues d-aprba à l'art. 10. 

lUglements k dresser par le Conseil. 

Art 6. Le Conseil d'Administration dressera et portera k la 
coDuaiBBaoce des intéressée tous les règlements concernant la 
liquidation. Ces règlements seront oblïgatoiree pour les porteurs. 



ConTersîon et Unification de la Dette. 

Art. 7. Le Conseil d'Administration aura le droit, d'accord 
avec le Gouvernement Impérial Ottoman, de procéder à la conver- 
sion de la totalité ou d'une partie de la Dette fixée è l'art. 3. 

Cependant cette opération est subordonnée : 

Eu Angleterre, an consentement d'une majorité rejoésentant les 
trois quarte de la valeur de chaque emprunt k convertir, ou, à son 
défaut, au consentement de la m^orité simple desdite porteurs, 
avec la sanction du ' Oouncil of Foreign bondholders ' ; 

En France, en Allemagne et en Autriche- Hongrie, au consent»- 
ment des syndicats des établissements financiers qui ont adhéré à 
la communication du Qonvemement Impérinl du 33 octobre 18&0, 
et, s'il y a lieu, à la sanction de la nMy*orité dea porteurs donnée eu 
assemblées publiques; 

£n Itslie, au consentement des Chambres de Commerce du 
Boyaume, et, s'il y a lieu, à la sanotiioi de la majorité des porteurs 
donnée en assemblée publique. 
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CenioD iea Bereinti pour le Beirioe d« ]a Dette. 

Art. 8. Pour le Mirice de la Dette déterminée par l'art. 3, le 
Qoavernement cède, par lei préeeDici, d'uue manière absolue et 
irrérocable, à partir dn i*— 13 janvier i88a, et jusqu'à l'extinction 
eoniplëte de ladite Dette : 

1° Lna revenus de* iDonopolea et oontributiona indirectes 
faiauit l'objet de la Conrention dn 10-32 novembre i8?9t qui est 
résiliée à partir dn l'-is janvier 1883, en vertu de la Convention 
annexée au présent Décret, soit : 

(a) Des monopoles du tabao et da sel, produits on consommée 
dans les vilajets de l'Empire, énuméréa dans la liste annexée à la 
Convention dn 10-33 novembre 1879 et jointe à ce décret, 
annexe s, non compris les eigares, les tabacs k priser, les tabacs 
i chiqoer et le tnmbéki importé, et sauf la dlme et les droits de 
douane du tabac. 

(b) De l'impAt dn timbre (varakaï sobiba), de l'impAt 
'mirihié' et ' rouhsatié ' des spiritueux des vilsTsts de l'Empire, 
énnmérés à ladite liste, sauf les droite de douane perçus sur les 
q>iritueux ; 

(c) De l'impdt de pèche de Constsntîoople et de sa banliene, 
suivant détail figurant dans la liste j relative ; 

{d) Et de la d!me des e&ies de ù banlieue de Constantinople, 
ainsi que d'AndrînopIe, de Brousse et de SamsooD, suivant détail 
consigné dans la liste j relative ; 

30 Ia dlme des soies : 

De Tokat, dépendance de la Direction de Sameoan ; 

De Cavalla, Yéuidjé, Esldi^é et Dédéagatoli, dépendances de 
la Direction d'Andrinople ; 

De Saronban, dépendance de la DirecUon de Sarouhan ; 

De Yéiiikent de Chilé, dépendance de la Direction de Con- 
stantinople ; 

De Oartal, Onebsé et Dari4ja, dépendances de la Direction 
d'banidt ; 

Ainsi que l'impfit de pAcbe : 

De Banados, dépendanoe de la Direction de Rodosto ; 

De Qallipoli, dépendance de la Direction de Oallipoli ; 

De Yalova, dépendance de la Direction de Eara-Vurasl ; 

De Seyki, Moudanta, Ouemlek, Coarchonnlou, Armondlou, 
Capou-Dagh, ÛArmara, Pacha-Liman, Erdek, Panderma et Lac- 
Hûiias, dépendances de la Direction de Brousse ; 

3^ L'excédent des recettes des Douanes résultant de la modifi- 
cation dn taux des taxes, en cas de revision des traités da 



40 L'excédent de revenns qui devn résulter de l'application 
générale de la loi sur les patentes^ compantîvement aux recettes 
actuelles de l'impât de Temetto. 
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Qaant an moyen d'asiurer aux portears de 1» Detta les revenai 
mentionnés anx pangraphea 3 et 4, il fera l'objet de dispositions 
spéciales. 

50 Le tribat de la Principanté de Bulgarie ; 

Tant que ce tribut n'aura pas été fixé par las Tôprésentants dea 
Puiesancea signatairea du Tnîté de Berlin, le QouYemenient le 
remplacera, k partir du i^r-i^ jauYier 1883, par uue somme 
annuelle de £Tioo,ooo à prélever sur la dfme des tabaca('). 

Une fois ledit tribut fixé, ai la S. Forte croyait deruir l'uffecter, 
en totalilé ou en partie, 4 une antre destination, la somme dont 
elle aurait ainsi disposé sera remplacée par une somme ^le à 
prélever sur la dlme des tabacs, et an cas oii celle-ci a'j suffirait 
pas, sur nn autre revenu tout aussi sfir. 

6° L'excédent des revenus de l'île de Chypre ; 

Dans le cas où l'excédent des revenus de l'Ile de Chypre ne 
serait pus à la disposition do Gouvernement Impérial, il sera rem- 
placé, à jiartir du i''— 13 janvier 1883, par une somme annuelle 
de JET 130,000. 

(*) Dîme dea tabaos ea remplaoemeat du Tribut bulgare. 

Ce prélèvemunt a ooouiioiuié plusieundilfârendteatrs le Gouveniement 
et le Conieil de la Dette publique otlomuie ; d'abord au sujet du droit 
du ConMil sur la réoolte des tabiua de 1881, dont il a dO faire abandon ; 
ensuite, contestation' entre le Conseil de*U Dette et la Régie dea tabacs, 
à propo* du mode de reoouTrement de la dlme, oonteatation réglée à la 
flu par on arrangement ooiiolu le 03 févT.-7 mars 1893 pour einq ans, 
et renouvelé le 18 févr.-a mars 1900, aux termes duqn^ la Bdgie de* 
tabaea se chargeait de l'eooaissement de la dlme dM tabac* et du 
payement au Conseil d'une redevance &xe de frg,ooo et reeevant, par 
contre, pour ce «ervioe, une paît de 40% sur les ezoédanta enoaiôéa 
an-deasus de ce obiflte. 

Cet arraugeineut a dû être rapports en igoi-a inr les instanees dn 
GoQTemement qui voulait assigner cette dlme au payement de la aomme 
assignée en remplacement dea ruvenui de l'Ile de Cbj^re. La Dette 
protestait contre oetta propoaitioD, en maintenant que la dlme des tabacs 
devrait être afCeotée d'abord au payement des XTioo.ooo assignées en 
remplacement du tribut bulgare et h l'amortlMement de ses arriérés, 
et ensuite à parfaire la dlfFérenoe entre la somme de £Ti3o,ooo due 
par le Gouvernement eu vertu de l'art. 8, section 6, et le* £Tioa,596 
annuellement versées de «e ohef. 

D'ailleurs, alnai qu'il ressort du relevé ei-après, les enoalssement* n'ont 
que rarement dépaaae 1* ehiflïv de £T 100,000 : 



IB89-3 5,481 

■883-4 «7,73* 

1BB4-5 8o,,4S 

laSj-â 110,889 

1886-7 80,665 

■887-8 73,4*5 

1B88-9 66,561 

1889-^ 69,050 

1890-1 86,798 

■Bgi-a 89,039 

i8p»-3 100,865 



«T 



90,969 
97.0S3 



1909-3 

1903-4 
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La ConMÔI d'AdnùnktnkttoD (art. 15) «ara le droit d'appliquer 
t'excèdent de 1» dlme dea taliaoa, aprte prtiiTement d«a £Tioo,ooo 
daetinéea à mnidaeer le tribnt de la PrincipuiM de Bnlguia, aa 
myetnetit deaditee £Ti 30,000 deetiiiAea k remjJacer l'excédent de 
1 Ile de Cl^pre; pour le montant re>t4 non courert mr cette 
Bomme, le Kiniattoe des Finanoea remettn an Conseil, cbeque 
aentaatra, doa trmitaa snr la Direotion Générale de* Douanea (*). 

O (o) BeTeuiu da Chypre. 

Annexe k la CoDTention du 4 Juin t8^8 entre 1& Turquie et l'AngleteiTe, 
au date do i** Joill. 1878, pnblide dans Hertftlstt, vol. IV, p. a7»4, et 
d*oi Gkbriel Effeodl, vol. lÛ, p. 393 t 

Art. 8. <)De l'Angleterre payera anDoellemant k la 8. Porte tout m 
qu'est l'exoMeat aetoel du revena en nu dei tnla de l' Administration 
de rile, leqnel ezoâdent sera o&lonU et détermina par la moyenne de 
rerenn des demlèrea elnq années, fixée k b9,936 bonraas, laquelle rsete 
à atre dOment vetllUe plos tani, et k l'eiolasioii da produit rtelM par la 
Traite ou aflbrmage des propriétés et bleus immeubles appartenant k 
l'Etat et fc la Coni^nne Ottomane pendant oette période. 

Déclaration oonoemant les rerenns, du 3 févr. 187g (Hertslett, voL III, 
p. 0844 Ht Aabrlel Bflbndl, toI. III, p. 395 :) 

Toutes les propriétés, revsnu* et droits réservée à la Oonronne et au 
QoUTenismeat Ottoman par ledit art. 4 de l'annexe fc la Convention 
du 4 Jnin, y eompris les revenus provenant des Tapous, des Hahloula et 
des IntiksU, sont remplaoéa déatômala par le payement flie annuel de 
X^ooo . . . 

■ le Ooureraement anglais 
' ' ' la mirié et du 

1 payement des 

Intérêts et de l'amortissement des avanees "falUs par elle avant ton 
Moapatlou de l'Ile ; ee» avaueee avaient pour ori^ne les obUgatlona 
que l'Angleterre avait bien voulu aaaumer en vertu d'une garanti* 
eolleotlve donnée par cette pulasanoe et par la Fianoe k l'Emprunt de 
1853 (v. b). Cette guaatie ne l'appliquait pas k l 'amortissement maia 
saolement k l'Intérêt de 4 % ; une partie de l'Emprunt ayant été amorti* 
avant 1876, l'annuité «xigée pour son servies est de £133,739) il tknt 
déduire de eette wmme £79,879 garantie* sur le Tribut d'ï^rP^ I ea ivl 
laissa un solde de £8otrâo k oonvrir par l'exoédent des rerenna de 
Cl»^a. 

Or, oet eoeédent n'ayant par suite jamais été k la diipositiaa du 
Qoavemement Impérial Ottoman, wlnl-ei a dû, oonRirmément fc l'art. 8, 
■eetion 6 du Déorat de Nonharrem, remplaoar l'exoédent dea revenus de 
Chypre par une tomme de <Tigo,oaa fc preadre sur l'exoédent de la dlme 
dea tabaos (dlme d^jk affeetée en remplaoament du Trtbat bulgan), et si 
baaoln est. par des traites sur lea Douanes, Jusqu'en 1B90, oes £Ti30^ooo 
ont été régnlièrament versées fc l'Adminirtratlon de la Dette; mais, en 
1890, l'annuité a été réduite k £Tiagj96, et c'est sur cetU base qu'elle 
a été enoalmée depuis par la Dette publique ottomane, sous protêt. 

Ostt* Anatlan sembls te prtter fc uns eonvsralon, et en eSM dea 
Dégoeiationa à M i«|J*t ont éU enianéea en 1898 entra les Oouvemsmenta 
anglais et ottoman mais n'ont paa pu abontir. 

(b) Emprunt 1833 émb au oour* de iM,6a% et an capital nominal 
da d^fioafioa, avae la garantie «olleotive de l'Angleterre et de la Franoe 
pour les intérêts tsnlement, et gagé par l>axeéd*nt du Tribut d'Egypt* 
laissé dl^onlble par l'amprunt de i^ (£7^679) at par les douan«a de 
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70 La redeTftnce de la Bonmélie Orientale, fixia Mlnellement 
à XT240,ooo, pltu lea «rriéréi à partir du i^^-ij mxn 1880, 1» 
ftogmentatinns nltérieareB dont cette redevance est snswptible, 
snx termes de l'art. 5 du Statut Orguiitjae, et la aomme de^Tsooo 
repréMutant le produit net annuel des donanee de ladite province. 
Le ConBeil d'Administration (art. 15) recevra leaditeg sommes par 
les soins de la Banque Impériale Ottomane, dans les caisses de 
laquelle elles doivent Atre déposées. 

En cas de retard dans les vertementa aux Achéances arrêtées, le 
GouTemement Impérial fera tante diligence pour rétablir l'exéea- 
tion des engagements de ladite province (*). 

En 1876, il restait £3,719,780 en ciieulation. 

Cet Emprunt a été exolus du Décret de Koaharrem ; Ira Coinini«airaa 
ottoiiiana tentèrent de le faire eompreodie dans le Décret, mais les 
délégués étranger* s'y opponèrent en arguant de oe qoe le serrioé de «et 
Empnint était déjk garantL 

(*) Bedavanee de la Boumélie Orientale. 

Btatnt o^aalqus de la Boumélie Orientale, 17 mal 1B79 : 
[extrait] 

Art. lé. 1* Bonmélie Orientale participe aux chargea générales de 
l'Empire dans une proportion de trois dlzièinai de ses revenui, exception 
Mte de ceux qui sont rëHerréa b l'Empire. 

Art. 17. Lm revenus des douanes, des postes et télégraphes dam la 
province sont rénrrés à l'Empire. . . . 

Art. 106- L'équivalent net annnel dee douanes, évalué à la somme fixe 
de £T5,ooo est dévolu su Oonvemement Impérial. 

Béglement annexé au Chapitre VU du Statut organique : 

Art. V. Les revenus annoeU de Is Bonmélie Orientale sont évalués 
k nne moyenne de £T8oo,aoo ; £Ta40,ooo sont remises annuellement au 
Oonvernement central de l'Empire. 

Ce payement devint obligatoire à partir du l'-is mars [8S0. !« 
S-ao aie. tSBa, l'aaeemblée rouméllote a déclaré cette somme de £Ta40,oao 
réduite a £Tifio,ooo, en se basant sur ce que Ica eatimationi des revenus 
Utea par la Commission étaient exagérées et anr «s qn«^ déjà, le budget 
de la province se soldait par un déBoit Bnr les inatancea de la Dette, et 
se doutant d'ailleurs que le déficit pouvsit n'être que fictif, la 8. Forte 
a rehsé as sanction à la loi ; mais les Puissances y donnant un assenÔ- 
ment tacite, elle est entrée en vigueur. 

Kéme k oe chiffra d^jk réduit de £Ti8o,caa, les vers«mfnts acensalent 
nn défiait qui ne lUsait que croîtra ; et apria le coup d'Etat de Bo&a du 
mois de sept. 1880 Ils furent oompIMament suspendni. Le Prince 
Alexandre, menacé par le Président du Conseil de la Dette et cral^iant 
que les titrés bulgans ne hissent exolus de la Bourse de Londrea, avait 
déjfc ordonné le payement des arriérés s'élèvent k jËT7j7,cioa lorsque, 
quelques jouts aprt*^ la révolution du ai aoQt 1SB6 k Phillippopoll, 
■uivle de l'abdloatit» dn Prince le 7 sept., vint tout remettre en question. 

D'aprèa un anangement intervenu en 1SS7 entre le OuuveinKnent de 
la Bulgarie et le Conseil de la Dette, anangement aanctiouné par n 



^ , . ,._ _ _. . _ _. n réduite k £7130,000, 

plus nue somme supplémentaire dB£Taa,aa6 (500,000 ftancajannuelfement 
alhotée k ramortissement des arriérée, Ee tout payable par msnsnalitéa. 

La redevance établie sur cette base fut régulièrement payée pendant 
tout le MlnlatAre de Stamboulof ; mais en 1B97, peu après sa chuta, uns 
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8° Le produit d«a droite bot le Tambiki, jiuqn'à ooncorrenoe 
de ;eT5o,ooo. 

Four assurer an ConKil d'Âdmlniat ration Is perception de cette 
somme, le MimBlère des Finances donnera, clûqne semestre, an 
Conseil, dea traites sor la Direction Cîénérale des Douanes. 

90 Toutes les sommes revenant an Oeavememeot Impérial, 
) parts contribatires de la Serbie, du Konténégro, de la 
rie et de la Grèce, sur la Dette mentionnée à l'art. 3, d'après 
les dispositions du traité de Berlin et de l'art. 10 de la Convention 
de Conatantinople du a^ mai 1881 (*). 

DODvelle Intsrruptton a« produiut dans Ice payements. On ponmdt 7 
TOir oD Bbangement de la politique nationale balgara, mais le prétexta 
mis en sTant fat le refus de la part du GouTemement Ottoman d'ad- 
mettre aucune obli^tlon au aujet dea oréanoea et arriérai dus par Inl 
k la Compagnie anglaise du Chemin de fer de Booatehoak-Vama, 
transféra* au OouTemement Princier lors du rachat de la ligne te 11 Juin 
1886 et évalué* par lui à une aomiae de 9,000,000 k 10,000,000 de banoa. 
D'après l'art. 10 du Traité de Berlin, ces oomptes auraient dû être réglés 
par une entente entre le GouTemement de la Principauté et le Conseil 
de la Dette, oa qui n'avait jamai» été Hit. En 1897, la Principauté 
voulait donc compenser osa créances avec aea obligationa provenant dn 
ahef de la redevanee rouméliote. 

En jnin 1897, par l'entremise de H. Berger, délégué ftanoais au OouaaH 
de la Dette publique ottomane, une entente Intervint. Par un amnga- 
mant coneln h oette data, le Qouvemement Princier s'engageait à aequitier 
les arriéréa et k reprendre le parement des mensualités sans Jamais plus 
les suspendre pour n'Importe quelle osuae que ce f&t ; il lui étaft^ an 
revanche, aceordé, que trois mensualités par an seraient retenues jusque 
amortiMament des crésnees du Chemin de fer Varna-Bonatchouk oa 
jnsqul une entente h oe «njet. 

Oalculéa sur ces bases, et les arriéré* de redevanoe ayant été évalués en 
1897 k £T3a6,ooo, le montant de l'annuité k payer par la Bulgarie est de 
£Ti5a,oa6, dont il faut déduire la retenue d'un quart soit £T38,oo6. 

Les payements n'ont pas été ftiita avec beinooup de régularité; les 
sommes enaaisséos de ce chef depuis i8Ba aont les suivantes : 

<T 

Exerolce 1889-3 >a4,aoo 

1883-4 171.091 

„ 1884-5 185,000 

,, 1885-6 taj.gfj 

„ 1886-1 

„ 1888-9 t '895-6 inelusiTement, pour las 

huit exeroioes ..... 150,006 

„ 1896-7 (131a) 3o>oo7 

H 1897-8(1313) I39-3S7 

„ 1898-9(1314) ioï,35i 

„ 1899-1900(1315) Boa,7c>a 

„ 1900-r (I3'6) 

„ 1901-8(1317) 

» i90»-3(i3i8J 34a>o59 

» r90S-*('3i9) n^o*» 

11 Ï904-5 Cï3fl<») ï«4,o«> 

O ' Tribut Bulgare et parts oontributives de la Bulgarie, de la Barbie, 
dn MonUnégro at de U Grâce.' Toid m que dit k oa sujet le Traité de 
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QMtîim et Âdminlitratiim des nreniu concédés. 

Art. 9. Lu reTeniu énonoéi aux pangraphes i, a et 8, ainu 

que la dtme d«B tabacs, meotionaée aux paragraphes S ^t 6 de 

Art. 9. ' Le montant du tribut annael que la Prlnsipauté de Bulgarie 
payera k la Cour Suzeraine en le versant L la banque que la 8. Porte 
déaignet* ultérieuramBut, «era ddtermin^ par nn aooOTd entre la* Puia- 
aaooea Signataires do pr^acut Traita, à la fin de la premiâre annie du 
fonotionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut eera établi sur le 
revenu mo}wn du territoire de la Princdpaaté. 

' lABul^rte devant supporter une pari de laDatte publique de l'Empire, 
loraque le* Paisaan«ea dMermloaront le tribut, elle* prendront en oon- 
aldération la partie de «ette dette qui pourrait être attribuée k la 
PrinolpautA aor la baae d'une équitable proportioa.' 

Art. 43. 'Ia Serbie devant supporter une partie de la Dette publique 
ottomane pour l«a nouveaux territoires qni loi sent attriimé* par le 

Crésent Tnité, le* Beprésentants à Oonstantinople en détermineront 
I montant, de eoneert aveo la 8. Porta, sur une baae équitable.' 

L'art. 33 oontieat une diapoaltion Identique pour le Monténégro. 

Enfin, la Convention de ConstanUnople du 04 mai i66t entre la Turquie 
•t la Qrèoe stipulait : 

■ La Qrbee devra aupportar une partie de la Datte publique ottomane 
proprationnelle aux revenoa dea territolTus oédés. Cette part sera 
déterminée ultérieurement entre la S. Porte et le* repiéaentanta de* 
PnlsBBneea médiatrloea k Comitantlnople,' 

Malgré la bonne T«loj>té déployée par qnelqnsa-nnes de* PoLaaanoet, et 
malgré les démarolisi r*pétéea de la Dette publique ottomane areo 
rq>pui du Gouvernement Ottoman, qui aurait vouln voir libérée la dîme 
des tabaoe donnée en remplaoement du tribot bulgare, aucune suite n'a 
été donnée k oes dispositions ni en oe qni oonoeme le tribut bulgare ni en 
oe qui oonoante lee part* oontribntlves dea autre* Etats. 

La question a été de nouvosa soulevée par une interpellation de 
déoembre >S8a k la Chambre dee Oonununee, et des instruotlous foi«nt 
envoyées k l'Ambassadeur anglais k Conetantinople l'invitant k aborder 
la question de oonoert aveo aea oolligue* ; mai* aueun concert ne pouvait 
iTétabllr. 

Le ij janv. 1883, la 8. Porte s'adreaea aux Puiasaneea par une note 
verb. cira, lee Invitant k sa saisir de l'affeire. Le aeul résultat de eatCe 
démarche, eiitrapri*e nur les initanoe* pressantes de la Dette pubUque, 
fut une réponse de l'Ambassadeur «ngi«i» (00t. 1BS3) soumettant deux 
propoaitlaiu altemattvee pour la répartition des pui* oondibutives et 
pour la fixation et le payement du tribut bulgare, Ia S. Porte n'ayant 
paa voulu accepter osa projeta, la question aétdrétéréeaux Ambaassdeurs, 
mal* elle s'est trouvée bloqué* par une des Puiasanoea, pour des cause* 
politique*. 

En 1884, H. de Talfrey, délégué fcanfaU k la Commission de 1881 pour 
l'élabontion du Décret de lla>uharrem, se rsndit k Saint-Fâterabourg 
aveo misslDn de pr^wrer une entente, et une Commission internationale 
tut nommé* ; sa premibre réunion était ftxée au mois de novembre 1885. 
Hai* dans llntervalle, la révolution éolata dans la Boumélie Orientale et 
la Commission dut être di*M>ute n it^tda. 

En 1897, des pétition* identique* adressée* par le» porteur* k leurs 
Oouvwnements sont demeurées Hans résultat ; les démarohes ofBoieilses 
entreprit** par M. Beit«r ; délégué fraufaia, en 1896, eurent le même 
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l'art, préeédent, seront exploita oonform^ment aux lois «t r^Ie- 
m«Qts «otaellanant «xiBUnta, et 1m nrcnni EMntioiméB àtaa lea 
pUBgn|ibM 3 et 4 (ezcédest dei donanea et pateotn), BUTuit les 
dintoeitioiu à édictù k oet égard. 

Toutefob le ConseU d'AdminUtration aura la &cnlt^ de décider 
tontes lea modifioationa et améliontions qui poumiiit être intro- 
âaitee dans le STstime aetuel des monopolee ou contributions, énoncés 
aux jt*" I et 3 ; on de la dlme des tabacs, mentionnée hux d'" s et 6 
de l'article précédent, dans le cas où ladite dime serait affectée aa 
service de la Dette, saivant les dispositions 7 relatives dn même 
article, sans sortir des limites des lois et règlements existants, et 
■ans imposer de obai^fca nouvelles aox sqjeta ottomans. 

Pour tontes autres modifications on améliorations à introduire 
dans le système on dans les taxes des^ta monopoles on eontribi^ 
lions, OB des autres revenus concéda aux porteurs, cooepté lea 
revenus énoncés aux §§ 3, 4 «t S de l'article précédent, excédent 
des douanes, patentes et tumbéki, il devra intervenir nn acoord 
préalable oitre le Gouvernement Impérial et le Conseil. De mCma 
les tariis et règlements relatifs aux revenus concédés, k l'exoeption 
toutefois des revenus énoncés aux §$ 3, 4 et 8 de l'article précédent, 
ne pourront être modifiés qae de commun acoord entre le Qoaveme- 
ment et le Conscâl. 

Le Qouvemement s'engage à &iTe connaître an Coiœil, dans le 
délai de eix mus, au plus tard, son acceptation on refus dm propo- 
sitions qui lui auront été soumises à ce sujet par le Conseil. 

Le Gouvernement promulguera à bref délai sa décision sur lea 
propositions dont il a été saisi par le Conseil actuel des six ood- 
tribations indirectes au stijet du timbre. 

Quant aux monopoles du tabao et du sel, le Gouvernement ne 
s'oppoaera pas en principe, k ce qu'il soit pris des arrangementa 
pour eoqtloiter lea tabacs et le sel par voie de régie, sauf, quant aux 
détails k promulguer dans oe but, l'aooord préalable mentionné plus 
haut. 

Four ce qui est dn tabac, ks bénéfices pouvant résulter de son 
exploitation par voie de r^e, seront répartis entre le Gouverne- 
ment, les porteurs et la Bociété d'exploitation, dans des oonditiona 
à déterminer entre les intéressés. 

Bi le Gouvernement voulait abolir lea dîmes, le droit sur la 
pSche, on le droit sur les spiritueux, concédés aux porteurs, il eu 
aurait la &culté à condition de remplacer les drtùts à abolir par un 
autre revenu équivalent, et avec l'adltésion de la majorité absolue 
des membres du Conseil. L'augmuitatioa éventuelle des revenus 
i abolir sera prise en ccnsidâation dans la fixation de l'éqoi- 
Tsleat 

Il eat bien entendu que la perception et l'administration des 
rsvenns équivalents doivent être cot^éas an Conseil, comme il eat 
dit plus loin. 
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Application «t distributiou des revenni. 

Art. 10. Le prodait net des Teveniu indiqnéi à l'art. 8 eeni 

ocmsaori intégralement, le ier-T3 septembre et le i"-i3 man da 

chaque annte, à partir da l'^-is janTÏer 1883, au payement dee 

int^Ab et de ramortiuement de la Dette. 

Tontefbû, on prélèrera chaque année, par privilège, ear la por- 
tion de oe produit, provenant des six contributions indirecte!, one 
somme de £T59o,ooo pour aiHnrer, joaqa'à leur extinction 00m- 
plbto, le aerrice des obligations prïvilégiieB 5 %, crMes en repréten- 
tatioD d'un montant maximum de XT8,i7o,ooo, en exécution de 
U CauTention ci-annexée, intervenue entre le Oanvemement 
Impérial et les signataires de la Convention du 10-3 a novembre 
1879. Le premier payement se fera le i*'-!^ septembre 1881, de 
sorte qne la somme à répartir à cette date représentera huit moia 



Les intérêts et l'amortissement seront calculée sur 1» totalité des 
titres enregistrée. 

L'application des sommes revenant aux lots turcs fonctionnera 
conformément aux dispositions de l'art. 13. 

Lee oonpons écbos et les titres sortis au tinge seront paTaUes, 
i l'étranger et à Constantinople, dans les caisses des étalAseements 
qui avaient été chai^ de ce service k l'origine. Le Consôl 
d'Administration prendra tontes les dispositions nécessaires pour 
assurer à l'étrenger la remise des revenus encaissés en vue du 
payement des coupons et des titres amortis. lies envois y relatifs se 
feront par les soins de la Banque Impériale Ottomane qui reete 
chargée du service de U Dette Ottomane. Le Conseil s'entendra 
avec lesdits établissements sur le montant de la commiasion qui 
leur sera allouée. 

Le service des obligations privil^ées sera &it par la Banque 
Impériale Ottomane qui prélèvera une commiasion de ^ % sur le 
montant des coupons et des titres amortis. 

Les risques de change résultant de la nécessité de remettre 
à l'étranger les fonds nécessaires ponr ledit service, seront à la 
charge du Conseil d'Administration, sauf les aooords à intervenir 
ultérieurement entre le Conseil et la Banque. 

Le Conseil fera tirer de nonvslles feuilles de coupons en cas de 
nécessité. 

n aura le drràt de placer provisoirement à intérêt lee produits 
encaissés, jusqu'à ce qu'ils soient exigibles pour les échéances de 
l'intérêt et de l'amortissement. 

n déterminera dans les délûs voulus, emfomément anx prin- 
cipes établis ci-dessus, les taux d'intértt et d'amortissement payables 
chaque semestre, de &çon à ce que les échéances du i ■'-i 3 septembre 
et du l'-is man soient toujours ponctuellement satisfaites. 

D aura le droit de réserver sur les sommes disponibles pour le 
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BerrÎM d« l'intérêt tea tiadioaa niomsairas pour égsliaer U montant 
de riutirtt dABB les Mmestrei BtÛTmiitB. 

Payement des intérMa. 

Art. 11. n Ben mttribné chaque année an Bemc« de l'intérêt 
quatre oinquièroes du produit net des rerenne concédée anx por- 
teurs, non oomprie les porta cootribntives de la Serbie, dn Uonté* 
négro, de la Bulgarie et de la Grèce, et déduction faite des Bommea 
reTOéaenta&t intéiM aor des titrée amortie. 

Mais, Bor le produit net deadita reTemu, on prtibvera d'ab<H>d 
la somme néoessaira pour acquitter nu ponr cent d'intérêt, calculé 
mr le oaptal réduit (col. ai du tableau), conformément à l'art. lo. 

L'intérU ne pourra jamais dépaaeer quatre pour cent dodit 
capital. Si la eomme disponible ponr le servioe dea intérêts, 
divisée par le montant représentant un quart pour cent dudit 
cajûtal réduit de la Dette, vient à laisser une fraction, cette frac- 
tion aéra réservée an serrioe dea intérêts dn semeatre suivant. 

L'intérêt sera payé aor les ooupons échus de tous les emprunta 
iadiatiactement, au prorata des revenus dtaponiblea. 

AmortÏBBement. 
Art. 12. n aéra attribué chaque année à l'amortiaaement on 
cinquième du produit net des revenus oonoédéa aux porteurs, non 
compris leâ parts contributives de la Serbie, du Monténégro, de la 
Bulgarie et de la Grèce, mais accru du montant représentant intérêt 
vor las titres amortis, ainsi qn'U a été dit à l'article préoédent. 

Toutefois, si le produit net desdlts revenus ne dépasse pae un 
pour cent calculé sur le capital réduit (ool. a i dn tableau ci- joint), 
conformément à l'art lo, U différence néoessaire sera prélevée sur 
le cinquième applieable à ramortissemant. 

L'amortissement à servir sur le produit des revenus snamea- 
tiennes ne pourra dépaseer un ponr cent dodit capital réduit. 

Si le produit deadits revenus dépasse quatre pour cent dodit 
capital pour intérêt et un pour cent du même capital pour amor- 
tiasement, soit en tout cinq pour cent, le anrplns sera versé au Trésor. 
Si la somme diq>onible pour l'amortissement laisse une firactit» 
ne permettant pas d'amortir un cbi&e rond d'obligations, cette 
fraction sera réservée pour être appliquée au servioe de l'amortisse- 
ment dn SMoestre suivant. 

Ponr le aerrice de l'amordsaement provenant dn cinquième du 
produit dea revenus susmentionnés, augmenté de l'intérêt des 
titres amortis, lea Emprunta seront réunis en groupes oonstitné* 
comme soit: 

Groupe I Emprunta de iBgB et iStia. 

„ n „ 1860, i86}-4 et 1873. 

„ m „ 1865, 1869 et 1873. 

„ IV Dette Oénérale et loU turcs. 
Q 3 
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Aprta pk^amant d'un poor sent du nsdit ospitml rédnit ponr 
inUrât, la Burplas, joaqn'à cononTreou d'nn qurt poor c<ut da- 
dit (Mipit«l rMnit, ler» aj^tiqné 1 r&mortiBBemeut dn Oroaps I ; 
■prbfl loi, du Qionpa II ; «près oe dernier, du Oroape m ; poia 
du Groupa IV. 

Si la Bomme dîaponible umnellemait pour l'amortînemeot dé- 
pane ^ % dndit oapital rMoit, la earplos, jnaqn'à ooDOOTTeiioo 
da ^X dndit eapiul, aeni appliqué à l'amortiieeineat da 
Qronpa II, k moins que oe Oronpe II ne aoit dtjà an poaaaanoa 
dn premier ^ oi-d cw a n a mentionné. Dana oe oaa, la somma 
dépassant ^ % juaqn'à i % dn oapital, pawe aa âronpa UI, à 
noini qne la Groupe III ne soit d^à en posaeaaîon dn pramiar 

i%. Data ee osa, la iomma dépaaMnt ^ % joaqn'à ^ % paase an 
rottpalV. 

Si la lomna diipoubla pour l'ainortinemaiit dépane ^ % dn 
capital rédnit, l'excédent, juaqn'à oononrrmoe de } % da ee capital, 
sera appliqué à l'UBortiasement du Gnmpa EŒ, à moini qoe oa 
Groape III ne aoït déjà en poaaeasJon d'one cote d'amortinement 
de ^ % ; dans oe caa oe troiaitma ^ paase au Groupe IV, à moini 
que oe Groupe IV ne soit déjà en poaseaaioti de ^ ; auquel caa, la 
somme dépaaeant } % jusqu'à f % dndit capital, aéra partagée, par 
partions ^^ales, entre les Groupes UI et IV. 

Si la somme disponible ponr l'amortissement dépasse \% dn- 
dit capital, le aurplns va an Groupe IV, à moina qne ee Groupe IV 
De sent d^ an poeaearion de la cote d'amortisaemant de } % ; au- 
quel eaa U somma dépaeaaot j % aat partagée par portioas égalai 
entre les gronpm qni restant à éteindra. 

Après l'extÎBctioii des trois premiers groupes, la somme di 
ponr l'amortissement fonetioaiiera au profit dn quatrième. 

En sua dndit cinquième dn produit et des rereniia aosmen^ 
tionnés, seront appliquées aa servioe de l'amortissement lea 
sommes pour lesquelles la Serbie, le Monténégro, la Bulgarie et la 
Qrèoe contribueront au eerrioe de la Dette, étxmoéa à l'art. 3. 

Ces aommee, soit en capital, soit eu intérêt, seront appliquées 
à l'amortissement de tona les emprunts, an prorata de leur iDontaDt 
Téenltant de l'enregistrement des titres, et si U convarnon de 1» 
Dette s'accomplit nltérienranent, elles eenmt q>pliqnéas an rachat 
d'une partie de la Dette oonvertie, toos les titres étant traités sur 
le même pied. 

Tonte somme représentant intérêt snr des titres amortis, Bog- 
nentera romortlnament. L'amortiseetnent se fera toqjoors par 
•obat on tinge, chaque semeatre, d'après la décision du CoûaS 
d'Administration. 

Lea remboursements des titna sortis on tirage aorout lien à 
partir de réohéanee du aemeatre, à commencer du 1*^-13 septembre 
1883. 

L'amortissement daa titras, qa^ soit ^éré par achats on par 
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tirAgw, ftsrft Uea (") à du tanz qui sa dépuMiont pu 1m ciiîA>» 
BaiTBDts : 

ia) 66,66 % dn capital, quand l'inUrit serri wnt de i % ; 
^) 75 % ^it capital, qnand l'int^rtt, Bapérienr k i %> mt* 
rienr à 3 X ; 
(e) 100 % dn capital, quand l'intérêt Berri i'6Iè?an à 3 % on 



Lota tares. 

Art. 13. Tontae eommeB revenant à l'Emprunt à primes de 
diemins de fer de la Tarqnie d'fhirope (Lota turcs) dans lea rerenne 
et antres reesonrc«B conçues anx portenn, tant en intérêt qu'en 
amortissement, seront employées comme il soit : 

(a) En premier lien, afin d'asinrer anx détentenra dea Lots 
tares sortis an tirage jnsqn'à la fin de l'année 1881, mais non 
payés, nne indemnité [Mrtielle, on prélèvera biit lesdites sommes 
nu montant de 15 %. 

Ces ag % seront em[^;é8 à rembourser les Lots tnros sortis an 
tirago, au prorata de lenr montant, jusqn'à ce qu'ils aient reçu 
30 % dn montant établi au tirage. 

Lee payements partiels se feront contre production des Loti 
respectifa, sur lesquels le payement partiel sera marqué au moyen 
d'une estampille. 

Au dernier payement efiéotué pour cinnplét«r les 10 %, lea titres 
seront retirés. 

(() Ijee tirées des titres non sortis et le payement des primes 
seront continués en stricte conformité avec le plan primitif adopté 
pour cet Emprunt, autant qne les sommes qni lui rerîendront le 
permettront. 

Les titres sortis au tirage seront payée dans le délû d'un mois, 
(c) Le payement des intérêts de cet Emprunt est suspendu et 
ne sera repris que lors et tant qu'il restera un surplus sur la 
somme nécessaire pour faire face au service intégral des primes. 



(*) Jusqu'à priMDt (.^VH) ''■> 



bonne poDr lea Bériea 

,'rf66,6oJ 
lUilean des amortiwomenU eOeoti 



I lien par racbsts < 



i) runort 
poDr lea Bériea tt, C et D, pu* Uragee an sort pour la Bérie i 
le oonrt avait dépuad 6&60 % at pour uns parti* <)«■ Lota tnr«t. 
■ ^tuéa au s0Hvr.-i3man 1903; 





Capital iiusrit 
■n Qnnd Urre. 


Capital 
amorti. 


^^ 


B«rieA 

„ B 

„ 

„ D 

LMs toroa .... 


£T 
7,B8.,869 
11,049,307 
SS,6<H,IT« 
48,017,161 
"S,63a-M7 


£T 
7.831,869 
6.58s,a4» 
S,69ft,036 
3.996,353 
0.119,709 


if 






a5^.'«9 


- % 
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Lm intérêts, (huu m ou, seront piijabka vno 1m titrée sortû m 
tinge. 

Ledit eorplns am employé à rembcmrsw lee OMq>onB sur In 
tîtrcÉ nm sortie, et e*!! y a qaelqoe «xcédent, il lOTa ooneaeré 
à ftngmeoter le nombre des titres appelés à sortir areo les primes 
lei mmaa élevées. 

{d) L'arrangement areo les porteors devant entrer en TÎgaear 
à partir da i**— 13 janvier, année 1883, commencera à fonctionner, 
en ce qni concerne lee tiragee, conibnuément an paragraphe (, 
pendant ladite année. 

(0) Le Conseil d'Administistiou fixera, an conformité da 
susdit principe, les époqnee auxquelles les Lots sortis pendant one 
année seront payés, ainsi qoe le montant qni leur sera alloué. 

(/} Les dispoBtions géoérales du présent décret auront égale- 
ment force pour cet Emprunt, en tant qu'elles ne sont pu modifiées 
par lea paragraphes ci-demis. 

Application da Bdiqaat des Exereicei 1880-1. 

Art. 14. Les reliquats prorenant des deux exercices pendant 
lesquels a été appliquée la Convention dn lo-ai novembre 1879, 
soit jusqu'au i"— 13 janvier 1S83, seront afiectés au rembouise- 
ment des dépensée &itee dans l'Intérêt des port«urs, depuis 
l'Iradé Impérial du mois d'octobre 1875, par les Comités et par 
les Dél^uès qui ont participé au présent arrangement. 

Le Consàl d'Administration décidera si les dépenses dont la 
restitution sera demandée doivent être reconnues comme nécea- 
saires ou utiles aa point de vue de l'intérêt des porteurs. 

Les sommes restées disponibles sur lesdits reliquats seront 
utilisées par le Conseil d'Administration, pour égaliser le service 
de l'intérêt et de l'amortissement pendant les quatre premiers 
semestres et pour faire face à des dépenses extraordinaires. 

Établissement d'un Conseil d'Administration. — Sa constitution, 
— Traitement des membres. — Assemblées, etc. 

Art 1 S. Four représenter lee portenrs et poar pourvoir i leurs 
intérêts, il est établi un Conseil d'Administration. 

IjO siège de ce Conseil est fixé à Constantiiiople. 

Ledit Conseil sera composé comme il est dit ci-apria : 

Un membre représentant les Fort«ur8 Anglais, qui représente 
aussi lee Portenrs Néerlandais et qui est nommé par le ' Council 
ef Foreign Bondholders ' i, Londres, k son dé&ut, par le Gou- 
verneur de la Banque d'Angleterre, ou à sou dé&ut, par nue 
réeoluti<Hi adoptée en Assemblée publique (meeting) des Porteurs 
Anglais et Néerlandais, k Londres ; 

Un membre représentant les Porteurs Français ; 
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Un membre repréftectant 1m Portenn Allemandl^^ ; 

Un membre représentant les portenra ÂTutro-Hragrois ; 

Qni lont Domméa par les Syndioata des étabUttements Ënancieni 
de Paris, Berlin et Vienne, ayant adhéré à 1» communication da 
Gonremement Impéiùl Ottoman da aj oetobre i88o, et, s'il j s 
lien, lenr choix een appronvé par UM Assemblée générale des 
Fortenrs Français, Allemands et Aoetro- Hongrois, dans chacune 
des trois capitales ci-deuns déogaées; 

Un membre représentant les Porteurs Italiens ; 

Qui eet nommé par la diambre de Commerce de Rome, con- 
stitDée en syndicat des Chambres de Commerce du Boyaume, et, 
«"U y a lieu, son cboÏK sera appronré par une Assemblée générale 
des Porteurs Italiens, k Rome ; 

Un membre représentant les Porteurs Ottomans ; 

Qui est nommé par une Assemblée générale de ces derniers, 
rénnis à Constantinople, sur la oauTooation du Préfet de la 
TiUe; 

Un membre représentant les Porteurs des Obligations prévuet 
dans la Convention ci-annezée, qni sera nommé par la Banque 
Impériale Ottomane, on, i son défaut, par nne résolution adoptée 
an Assemblée pnbliqne desdits Porteurs à Constantinople. 

Ce dernier membre siégera dons le Conseil seulement jusqu'à 
l'extinction complète desditea Obligations. 

H sera pourvu, suivant les mêmes formalités, aux vacances qui 
se prodoirûent au sein du Conseil (']. 

Les nominations des membres représentant les Portenrs Anglais, 
Néerlandais, Fronçais, Allemands, Austro-Hongrois et Italiens, 
seront notifiées aux représentants de la 8. Porte à Londres, Paris, 
Berlin, Yientie et Borne. La nomination du memlve ottoman, 
ainsi que celle du membre représentant les Porteurs des Obliga- 
tions prévues dans la Convention ci-jointe, senmt notifiées au 
lOnistre des Finances de l'Empire Ottoman. 



■a repruen 

par la maison BleioErDder seuls, môii dspuîs quelque temps il est nommé 
rar on comité composé d«a repi^sentûtto de oâllenii, de 1« DenlaolM 
Bank et d'un établiHsement goDTemementaL 

(*] En 1901, L Ib anite de l'enquate entrepriae par le Conseil (v. note 9) 
pour oonnaltre la proportion de titres détenus par ohaonne dea nationalités 
Intérassées au IMoret, on constata que la Belgique avait aoquii une 
quantité oonsiddrsble de titre* ottomans ; le Comité dea détenteurs 
belgsa de fonds tnroa demanda qu'an repréeentant belge tût admi» au 
CoomII d'Adminiatration de la Dette publique ottomane, ou que la question 
4« MU «dmiasion fCIt aoumise L l'arbiCrage, Le Déoret n'ayant paa visé 
«ne telle possibilité, le Conseil d'Administration n'a ps> pu faire droit 
k oette demande. La dentande a été renouvelée en 1904, mais la valeur 
totale des titres détenus eu Belgique ayant diminué de moitié depuis 1901 
il est peu probable qu'elle aura des suites. D'ailleurs 11 est à remarquer 
que h représentation au Conseil de la Dette se base sur des acte* inter- 
nationaux et n'eet pas d'un earaotère purement finaneler. 
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Toat employé mi MmM dn QoaTememant Impérisl Ottomra, 
Si^et étrftngtr, oa ottoman, qai oenît nonmid membre da Conaeil, 
■en tenu 6» ae dtewttre de aea fooctioni publiques pour tonte la 
ànrée de son mandat 

Si Iw anttKÎUe à qui appartient en Angleterre, en Allemagne, 
en Antriobe-Hongrie, en France et en Italie, la nomination du 
Conseil, j appelluit nn memla« rempjiisant en ce moment nne 
miesioc diplomatique, consulaire on militaire duu l'Empire Otto- 
man, ce membre den» également se démettre de ses fonctioni. D 
sera tiaité, «i pcânt de Tue des appointaments, nir le mémo ^ed 
^ne les membres du Conseil Tenant de l'étranger. 

Les membres da Conseil seront nommés pour cinq ans, et ils 
aiégeront jusqu'i l'installation du nourean ConaeiL 

ïls pourront être rétius à l'expiration de leur mandat. 

Bi un membre dn Conseil Tenait k manquer k su devoirs, sa 
lévooation aéra prononcée par les aotoritée de qui il tient son 
mandat, mais suivant le cas, sur la proposition ou aveo l'appvba- 
tion du Comeil. 

Les traitoments des membres dn Conseil sont fixés ainsi qu'il 
soit: 

£T>ooo i ohacaa des représentante des Poitoirs étrsngera, venant 
de l'étranger ; 

XTiioo à chacun des représentants des Fortenn étrangers on des 
Port«its ottomans, qui sermieat ehoisis parmi les réndcnts de 
l'Empire Ottoman. 

£'tiaoo an Commissaire Impérial Ottoman (art. i8). 

Il n'est pas alloué de traitement an membre représentant les 
Porteurs des Obligations prévues dans la Convention ei-annexée; 
mais il lui est attribué une somme annuelle fixe de fTsoo, à titre 
de jetons de présence. 

Ces appointements oomnenceront à oouiir k partir de la date 
d'arrivée de chaque membre du Conseil à CoDStantino]^ 

Lee Assemblées Générales qui poorront ooncoorir, selon les 
prévisions d-dessus, k la nomination du premier ConJseîl, seront 
oonvoqnéee, dans chaque pays, par le Dél^né qui représente 
actuellement les porteurs audit pays. 

Lorsqu'il s'agira de pourvoir k une vacance dans le Conseil, 
l'AsFemblée des porteurs sera oonvoquée par le Conseil d'Ad- 



Dans l'on et l'antre cas, les AssemUées seront tenues, oonfermé- 
ment anx formes prescrites, par l'autorité qui les aura convoquées, 
et les résolutions de ces Assemblées seront limitées k l'objet qui en 
aura motivé la oonvocation. 

En égard an nombre et à l'importa&ee beaucoup plus con- 
sidérable des Titres ottomans détenns en Angleterre et en Franoe, 
la présidence annuelle dn Conseil sera dévolue, alternativement, 
peiUAut nne période de oinq années, et d'après l'ordre établi par 
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!• prraûer «hwx du Conaeil, anx r e pria n atantg AngluB et 
Fraoçaîa (*). 

(^ QuMtton de I> PréatdeDoe du CoiueiL 

Llnterprâtation de oet article > été mise en qneotioii en 1S9S loraqn», 
EDr Ift proposition dn iilégaé ftllenutad, le Conaeil ooiueiitit à mitre- 
pnndra une «DqDMA pour emuteter l'il a'âtelt produit un déplaeement 
de titrée Maei ooiuidéTable pour pouvoir Atreregûdé comme 'une modifi- 
cation eaeentielle,' de nature k changer le mode d'élection du Fréaid«nt. 

Le IMoret de ifonhairein ne praeerivant aucune procédure h luiTre, 
l'âTtluaUoD par une OmimiMion nommée par le Caiweil de la Taleur dea 
titrM détenus par le* diTor* paya leprAMnWe an Oonaeil n'a pu Ure hXt» 

S te d'une fafon tant Mit peu aonunaira. D'api«* lea doanéee refuea, 
Franœ conaerralt la première place avec une proportion qui depuia 
1881 tétait de 40% accrue Juaqa'fc 45 X i l'Angleterre ae Tojrilt réduite 
de 09 % h II % ; l'Allemagne avait, par eontre, augmenté de 4} % à la %, 
•t U Belgique de 7 % était parrenoe L 18 %. 

Ainai lea partiaana dn atatiu gwo pouvaient aoutenir que la plu* granda 
sartie des titrée reatalt toiuoun aux maina dea déléguéa anglaii et 
fraufaia réonla, et que b diminution de la proportion anglaise était 
eompenaée par l'augmentation dea titrée aoquia par la Belgique, puiaque 
le* pMleara belgea et hoUandaia étatont rapréaenté* au Conaeil par le 
délégué anglala. 

C'est k cette interprétation que s'est rallié plus tard le Gouvernement 
Ottoman, dan* une Hota du aS aoQt 1901, par laquelle U «'airogeait en 
BOtme tempe le droit exolualf dluterprtter le texte dn Décret. 

Maia d'un autre e6té, le groupe allemand objeotait qu'une telle réunion 
de* intérêts français et angUis n'aurait paa pu être viaée par le Déoret, 
puisqu'il aurait alnii rendu toute modlflcation Impossible, et que la 
repréaeatation dea porteurs belges par le délégué anglais n'est paa reoonnue 

rie Décret et ne pourrait Mre dtée comme un argument en faveur 
maintien de U «ItûUion prtvilé^ée de l'Angleterre et de U Fraa««h 
Sur osa entrefUtea, le Conseil s'est déaidé h ajourner la queation da 
savoir ai le déplacement dea titres eonstituait une ' modifloatioti eeaen- 
tlelle,' Jusqu'au printempe de 1904 1« rennovdlemeot des Ksuillea de 
eoupons devant alors permettre de oonatater avec oettitnde la répartition 
de* tltie* entre le* divers paya ; «t qu'en attendant la qnMtiou de 
l'interprétation k donner aux mot* ' modl&oation aesentielle ' et ' nombre 
et importance ' ainsi que celle de la représentation des porteurs belges et 
hollandais seraient «oumite* k l'arbitrage de H. Ador, Vice-Préatdent dn 



le nombre et l'importance de* titres ottomana détenus en Angleterre 
et en Ftauce étaient moins oouaidérable* que le nombre et l'importanoe 
dea titrea détenus par d'autres pB;s repréeeutés dan* le Cona^ de U 
Dette publique ottomane. 11 y aurait é^lement modlfiaation easentlelle 
ai un autre pays que l'Angleterre on U ^n«e venait k avoir une situatian 
analogue k o^e qu'avait l'un de oea deux pays en 1B81. Si oe cas w 
présentait pour rADKleterTe, U y aurait, en équité, lieu de tenir compte 
dn hit que, depuia iBSt, le délégué anglais a, du oonaentement nnanlma 
dea partie*, («présenté 1«* porteurs néerlandais. 

a* U n'y a paa lien de tenir eompte de la valeur eotée k la Bourse, le* 
finetoatlMia du marché finaneier pouvant dépendre de oiroonstancee 
ioonraniquea ou politiquea étrangéiM k la valeur intrinakque du titre, 
L* Boml^ et l'importanoe de* titres ottomans, y compris le* lots turcs, 
seront dét«rminés par lea eoupurea dee tiUea, leur râleur nominale et Isa 
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Dani le eu où oette ntiution viendrut à n modifier eaNotnllo- 
ment après une premito périodo de cinq uu, le ComeU Aliim aon 
préndent. 

£a oaa d'abMnoa on d'emptchement lemponire dn préndent, et 
pendant 1k darée de cette abeenoe et de cet empêchement, la pré- 
BÎdence eara exercée par le doyen du ConaeiL 

Lee membres dn Conseil auront chacun une voix. Lea dteisiona 
seront prises à la majorité des voix. En cas de putsge, le 
président aura voix prépondérante. 

La première réunion dn Consul aura lien immédiatement après 
U nomination de ses membres. 

Deux mois après la publication dn présent Décret, la prâeencff 
de trois membres, régulièrement nommés, sera soffisante pour per- 
mettre au Conseil d'entrer en fooctions et d'expédier les a&ires. 

LoFBqoe le Conseil se trouTera an complet, la présence de trois 
membres au moins sera nécessure pour l'expédition r^ulîère des 
a^rea. 

Fendant la durée des vacances caosées par des révocations de 
membres du Conseil, on par d'autres causes, le Conseil conserveT* 
le droit de prendre toutes décisions, en conformité avec ses 
pouvoirs con^tuti&. 

Le Conseil ne cessera de fonctionner qn'à l'extinction complète 
des Emprunta auxqneb s'applique le présent Décret. 

Foavoin dn Goosnl. 

Art 16. Le Conseil d'Administration aura l'admim'stnitiMi, 
la perception et l'encaissement directs, pour le compte des Porteurs 
et psj le moyen des agents relevajit de son autorité, des revenus 
et antres ressources énum^éa à l'art. 6 {$ i, a, 5, 6, 7 et (|, y 
compria la dlme des tabaos, dans lea cas prévus aux ${ 5 et 6 du- 
dit article, sauf toutefois, quant k ladit« dime, l'obligation d'en 
rendre compte au Oouvemement et d'en verser annuellement au 
Tréaor l'excédent an-deasua des £Tioo,ooo qui doivent remplacer 
le tribut de la Bulgarie, et éventuellement des jCTi 30,000 qni 
remplaceraient l'excédant des reveons de l'Ue de Chypre. 

n aura également l'encaissement des ^Tso.ooo, concédées sur 
le produit des droits du Tumbéki (paragraphe 8 de l'art 8), et des 
revenus mentionnés §§ 3 et 4 dudit article. 

ha montant des CJix Contaributiona Indirectes sera perçu en 

nrantiea apésialea qui penvflnt être attaolidea à oas Utraa an point de vue 



3° Les titras ottomaae existant en Belgique ne dtdvent pas, pour 
I« question de la préaidenBe, étra ajoutée aux titr«e exlitant en Angl». 
terre. En revanafae il sera tenu oompta d'nne manière équitable du 
fait que, die l'origine, le déUgutf anglais a représenté le* porteurs 
néerlandais. 
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espèces, oouformément an ri^lemeiit ea vigaenr poar les caisses 
de l'JËtat (Ueeknkùt NisAm-sanieBai) promulgué en dftte dn 
I** mon 1 396. 

H rtelisen la valetir des revaias et autres ressonroes concédés, 
«t en appliquera le montant intégrftl, dédootion faite des frais 
d'administration et de reoonyrement, au serrioe des intéiMs et de 
ranun^issement des Obligations préTues dans la Convention ci- 
annexée et de la Dette établie par l'art 3, conformément à la 
i4p(U-titiou adoptée. 

Le Conseil anra le droit d'affermer on de donner à bail à des 
tiers l'un ou l'antre dee rerenns concédés; mais, dans ce cas, il 
rater» directement responsable enTcra le QouTemement Impérial. 

Le Conseil nommera nn Directeur Général de l'Administration, 
qni aura, sons l'autorité du Conseil, la gestion des affaires. Il 
représentera le Conseil Tis-i-vis des tiers pour l'ezéeution des 
décisions, et exercera au besoin toutes les actions judiciaii'os, sauf 
à se faire délivrer les autorisations néoeasaires pour comparaître 
devant lee tribunaux ou autres juridictions, soit comme demandeur, 
amt comme défendeur, au nom de l'Administration des revenus 
omoédés. 

De mSme le Conseil nommera et révoquera les antres empli^ée 
de l'Administration des revenus eoncédés. 

Leedits employés seront considérés comme fonctionnaires i» 
l'État, dans l'exercice de leurs fonctions. Le Qonvernement devra 
prendre en considération bienveillante toute recommandation dn 
CcMiseil quant à leur rang, avancement et promotion dans la 
hiérarcbie ottomane. 

Quant aux impâts, contributions et taxes, l'Administration des 
revenue concédés et de ses employés sera traitée sur le même pîed 
que les Adminiatrationa de l'État et de ses employés. 

Quant aux employés de l'État qui entreront an eenice du Con- 
seil d'Administration, il sera statué sur leur situation par na 
règlement spécial. Les dispositions de oe règlement seront égale- 
ment applicables aux employés de l'État qui se trouvent déjà au 
service de l' Administration des Six Contributions Indirectes. H 
reste entendu que ce règlement ne saurait porter atteinte an droit 
du Conseil de nommer et de révoquer tous les fonotionnaires de 
cette Administration, droit qui est déjà exeroé en fait par l'Ad- 
ministration actuelle. 

Quant aux indemnités et autres débours extraordinaires prévus 
dans l'art. 13 de la Convention du lo-as novembre 1879, ils 
passeront à la cbat^e du Conseil. 

Le Gouvernement donnera au Conseil, dans l'exeroioe de son 
administration, toutes les assistancee générales compatibles aveo 
les institutions publiques existantes, et, pour la répression de la 
contrebande, il s'engage à appliquer contre elle les ptealîtés 
édictées par lee lois. 
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Eu ou de retard dans lei v«rMmeirts de 1» rademiiM d« Is 
Bonntilw Orientale, le Coiueil anra le droit de s'mdreiMr k la 
S. Forte et de proToquer les meanies néceueirea pour U rentrée 



Le OonTemement aooorâen à l'AdminutrfttioD dn Conseil la 
jHvtection militure indùpensable fc In •éonrité de md vhge 
[ndneîpal et de eei aerriee* loeanx. 

Le OonTemement continuera aa Conseil Vunge gratuit dea 
locaux qu'il a déjji mie à^ la diapoaition de l'ÂdminiBtratîan actnelle 
dee Six Contributions Indirectca. 

Lee timbrée mobiles et papierc timhrëi niMMÙrea pour le 
serrioe des opération! du Conseil seront fournis par le QouTenie- 
ment sous la snrreillance et aux frais de oe dwnier. 

Indépendamment des employée de l'Etat ebargée de la police et 
de la surveillance dee services à exercer par l'État, le Conseil pourra 
nommer des employés auxiliaires ne relevant que de lui-même, 
ainsi que des inq»ect«nn secrets, chargée de prévenir les frandea, 
qui devront être punies conformément aux lois. 

lica surveillante secrets de l'Administration reesvront, à l'instar 
de ceux dn Gouvernement, la partie usuelle dea amendes et dea 
doubles droits k payer par lea contrevenants. 

Le Conseil arrttora les Fèglementa conoemaot Isa délibératiosa 
et l'expédition des afiiures. 

n signera les Obligations à émettre, otmformément à la Con- 
vention ci-annesé«, pour acquitter lea eréances dea signataires de 
ladite Convention, indiquée à l'art. lo. 



Art. 17. Le Conseil d'Adminiatratioa sera tenu de dresser et 
de présenter su Ministère dee Finances, deux moie avant k com- 
mencement de chaque année budgétaire, ub budget indiquant les 
prévisions du Conseil sur les recettes et dépenses, notamment sur 
les sommes qui devront être appliquées, dsÂa le courant de ladite 
année, an service des Obligations prévues dans la Convention ci* 
annexée et au service de la Dette établie par l'art. 3. 

Ce budget devis être conforme aux règlements existants, et sen 
approuvé par le Gouvernement Lnpérial dans le délai de drax 
mois. 

Il sera inséré au budget général de l'Empire. 

Le Minietère des Finances remettra au Conseil un extrait 
certifié du susdit budget, oonoemant l'Administration des revenus 
concédés. 

Le Conseil sera tenu de présenter tous les moia, d'aprèa lea ren- 
eeignemenU qu'il aura reçus, ut aelon lea règles et les usages en 
vigueur au Ministère Impérial des Fiuanœa, un état indiquant 
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tontei Isa i«oett«a et len eneoiunne&tB génénnx opérAi mr 1m 
revmiu «t resnonroM an qnartion, aùui que In payeiiMiita effectnéa 
cIadb 1« m6me tnûi. 

Le Ccmwil aur», de mAme, à aonmettre à l'expiration de chaque 
■nnéa d'exercice, son compte général définitif an Minietiie nu- 
4aonaé. 

Le Cimwil préMntera, chaqne Mmeatre, an Uiniatère dea 
FinanoM, le compte néccMaire indiquant lec enToiB &it« en 
Europe, à valoir nir le serrioe de là Dette établie par l'art. 3, et 
lea payements ^feotnés aux porteors. 

Le Conaeil fera pgUier tous les moû, dani tontea lee capitales 
où ania lien l'enr^Btremeiit, un état sommaire dea reoettea et dea 
payements effectués pendant le mois préoédeut. 

Cet état indiquera : 

1° Le montant des recettes réalisées sar les produits de 
décime dn Six Contribations Lidireotes, ainsi qae de chaque 
antre rerenn concédé aox porteurs. 

a" La totalité des payements effectués pour lee frais généranz 
d'administration . 

30 Lee sommes Twsées à valoir sur les Obligations prémes 
dans la Convention ei-aonexée. 

4<| Les fonds transmis en Europe pour le service de la Dette 
mentionnée k l'ait. 3. 

50 Et l'encusee existant à Constantluople et en provinoe, k 
la fin dn mois. 

La pnblicatâon dn tableaa mensuel sara lien, an plus tard, un 
Bsols après rexjHtation du mois auquel il se rapporte. 

Le Conseil publiera également, tous les ans, pour l'information 
des porteurs, un compte-rendu de son administration. 

Contrôle dn Oonveroement. 

Art. 18. L'Administration des nvenus oonoédés sera soumise 
au contrAle dn Qouvemement Lnpérial. Ce contrôle s'exsreera 
par un Commissure et par dee Contrôleors, nommés par le Oou- 
Temement et acorédités auprfce de ladite Administration. 

Le Commissaire Impérial devra être invité k chaque séance du 

Jl 7 siégera avec voix consultative. 

Tonte communication du Qouvemement an Conseil et réciproque- 
ment sera faite par l'entremise dudit Commissaire. 

Le ressort de chaque Contrôleor sera déterminé par le Oonveme- 
ment Impérial. 

Le rcrninsissntrr. et chaque Contrâlenr, dans son ressort, aonmt 
le dnàt de prendre connaissance de la gestion du Conseil et de ses 
employés, d'examiner Isa livres et antres documents y relatifr, et 
de procéder à la Tiriflcation dee eaisses, en présence d'an déU^ju^ 
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dn CcoiBeil, à ConsUntinople, et dM chefs de •errioe, en proTÏnoe; 
nuia îli n« pourront, duu anoon cm, l'imimMer duu l'adminiitm- 
tion. Le Conseil, à Coustuitùic^le, et bm emphiyéa, en province, 
— MB derniers en présence des chefs dee aenrîees loCKox qni ne 
peuvent pu refuser leor Msistenoe, — seront tenni d« donner «i 
Commissure et uix ContrôleurB du Gtouvemement tous les renaeigne- 
mentj niceieftires pour l'exercioe du Coiitr61& 

Les traitementa et frais de Ttrfsges des oontnftleurs, ûnsi qu'en 
général les charges résnlt&nt de la police et de la surveillance des 
services à exercer par l'Ëtat, seroot sapportés par le Oanvenis- 
ment ImpiriaL Le tnitanent du Commissairo sera à la oliarge 
du ConBeiL 

Conteatationa entre le OcuvememMit et le ConaeiL 

Art 19. Toute oontcatation qui viendiait à surgir entre le 
Oonveniement Impérial et le Conseil, an sujet de l'interprétation 
et de l'exécution du présent Décret, sera floomise an jugement de 
quatre arbitres, nommés de part et d'autre, lesquels arbibrea éliront 
un anr-arbitre pour lea départager, le oaa échéant. 

Le jugement arbitral aéra nuveTaiu et aana appel 

Bentrée des Porteurs dans les ânùts acquis 
par les contrata originaux. 

Art. 20. Dans le oaa où le Gouvernement casserait on suspen- 
drait l'airaDgenient prèeeat, lea porteurs rentreront dans la 
plênitnde de leurs droits établis par les contrats originaux d'Em- 
prunts, en taut que leurs titrée n'auront pas encore été amortis, en 
oonformité avec les dispositions dn présent Décret. 

Lea afiretéa données aux porteurs, par les contrats originaux 
d'Emprunts, reateront affectées pour la aauv^arde desdila dnnta, 
jusqu'à ce que les Emprunta, auxquela aont aSeotées ces sûretés 
par les contrats respectifs, stnent complètement éteints, en oon- 
formité aveo les dispositions dn présent Décret. 

Communications dn Décret anx Fnîsnnces, 

Art. 21. Le Goavemement Impérial communiquera, sans délid, 
anx Puissances, le présent Décret qni entrera en vigtienr à partir 
de la date de sa pnÛicatdon, excepté en ce qni concerne l'adminis- 
tration dee revenus eonoédéa, laquelle conunencera à partir dn 
i"f-i3 janvier tSSa, 

Dua le cas o<i les membrea du Conseil d'Administration no 
seraient paa réunis à Oonstantinople le 1^-13 janvier i88x, 
l'Admioiatration actuelle des Six C-ontributiona Indirectes oon- 
tianera, aptis cette date, à administrer leeditas oontrîbntùma 
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ma nom du Conaeil, jnaqa'i ce qne oe dernier soit prdt à entrer en 
fonctions, afin qne, de cette manière, il a'j ait point de lacune 
d&ne la marche de l'administration dee revenns concédée. 



Ccn^ti^e.le(^^^t=;|»;; 



TITEE LXXXy: 
DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 

3. ACQlfXirtATIOH DES jHTiBftTS. 

L'ait. 1 1 da Décret de Monharrem stipalaït qoe : * si la 
somme disponible pour le service des intérêts dÎTisée par 
le montant représentant J'/l ^^^^ capital réduit de la 
Dette vient à laisser une fraction, cette firaotion sera réservée 
an service des intérêts du semestre eoivant.' 

Déjà en 1894-5, les excédents accumulés dans la Héserve 
pour l'augmentation da taux de l'intérêt dépassaient la 
somme nécessaire poor faim une diatribation d'un quart 
pour cent supplémentsire. Le Conseil, se basant sor les 
ponvoiiB que lui accordait l'art. 10 du Décret ' de réserver 
sur les sommes diaponiblea pour le service de Intérêt les 
sommes. nécessaires pour égaliser le montant des intérêts 
dans lea semestres suivants,' décidait qae pour éviter duis 
le taux d'intérêt des fluctuations contraires aux intérêts 
des porteurs et an crédit du pays, l'augmentation d'nn 
quart pour cent senût reculée 'jusqu'à ce que la progression 
dee revenus et de la Béserve poisse rendre probable la con- 
tinaation du payement de l'intérêt sapplémentaire poor 
une série d'années (}).' 

On a objecté à cette déoiaion da Conseil que le danger de 
la spéculation aurait pa être prévenu, et surtout que 
l'intention des auteurs de l'ut. 10 était plutât d'assurer 
que le coupon ne se pa;&t que par fractions de ^ '/^ pour 

(') lUmolra dn iUUfai anglais adwwi a«t partonn. 
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éviter toab pftyemcnt par fractions d'one inépliié iaflom* 
mode. Haïs l'intarpi^tation l^ale donnée par le Conseil 
à l'art, lo était appayëe sot dee raisom d'opportunité; 
ea effet, le Conseil tronvut son intact politique k garder 
à sa disposition un fonds de réserre important, et le 
Oonvemement voyait dans une an^nentation de l'intérêt 
un obstacle eérieux aux projets d'unification (*). 

En 1900, le Fonds de réserve pour l'augmentation des 
intérêts avut été porté à plus de £T5oo,ocx); sur ce 
Fonds, une partie (reocmstitoëe au moyen d'annuité) 
avait été affecta à la ooustmotâon d'un local pour l'Ad- 
ministration de la Batte, et jETi30,ooo avaient été prêtées 
an Qouvemement Ottoman à titre d'avance; plus tard 
le Consul décida d'employer £T28o,ooo en rachats de 
titres des Séries C et D et d'obligations de Priorité, 
comme on le faisait d^& pour la part du Fonds de réserve 
qui devait revenir aux Lots ton». 

En 1902, l'encaissement de deux années d'arriérés de la re- 
devance de la Ronmélie Orientale portait le total des revenus 
de l'exenùce 1903-3 à nu cbîffi» qui permettût le payement 
d'an quart pour cent supplémentaire pour une année sans 
rien prélever sur les fonds de réserve; le Conseil allait 
procéder h la dt8tributi<Hi. llus le Gouvernement Impérial, 
dont les projets d'unification se trouvaient sur le point 
d'aboutir, s'opposa à la distribution et demanda que la 
question fût soumise à l'arbitrage conformément à l'art. 19 
du Décret 

Un tribunal arbitral, ocsupoeé de qaatre arbitres dont 
deux étaient nommés par chaque partie, fat constitué en 
vertu d'un Compromis en date du 17 février 131 8-3 mais 
1903 intervenu entre le Gouvernement et le Conseil. Ce 
tribunal arbitral se réunit à Constantinople le 2 mù 1903 ; 
mais le Gouvernement ayant r^eté un compromis qui 

17) Tant qna U taux d'intértt n'tUit que de t %, U nehti de titrM 
pouTsIt M &lre k i^son d'oti prix maximain de 6^ X; aana» d'mugmentk- 
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pi^oyalt une aagmeiit«tioii des intérêta aiiBfiitdt qae le 
fonds de râserre atteindrait an million de IxTres tarqneB, il 
en résolta un partage égal des voix. L'ait. 8 dn Compromis 
de mats 1903 prévoyait, en oe cas, le choix d'nn sar-arbitre 
par tirage an sort. La question trouva nne solution défini- 
tive dans le jogemant arbitoml aaivant, rendu par le Lord 
Chief Justice d'Angleterre en sa qualité de sur-arbitre le 
18 juillet 1903 (*). Le pro mmtoria aoneKë au jugement 
donne un exposé des oonsiâérationfl qui ont amené le 

f*i JogMnent arbitral (tradmlJoii.) 

Att«nda qo» l'aii. 19 du Déont Impérial da 08 M oah. 1099 (le S d<e. 
1S81) préToit qne toute eont«atatIon qui viendrait fc nirgir entre le 
Gonvamement Impérial Ottoman «t le Conadl d'JLdmiuiftration de la 
Dette publique, an snjet de l'intaprdtatlon «t de l'exéoution dndit 
Déeret, tMait «otidiIw an jugement de quatre Arbitrée nommée de part 
«t d'antre, leequela Arbitna éliraient db mr-arUtre pcnr 1m d^iartager, 
leoaaéoliéant; 

Attendu qn'nn différend a urgl entre le OonTemement Impérial et le 
Conseil an tojet de l'applloatlon dee olanae* dndlt Déeret ralatina 
k la dirtribntlon anx portenn de titrai d'nn i % mp^émantaire dlntdrM ; 

Attenda que l'art, a dn Compromis du 17 férr. (3 man) 1903, eonaln 
tntra le OonTememant Impérial Ottoman d'one part «t le Cona«il 
d'Administration de la Dette pnbliqne ottomane d'antre part, préroit et 
définit dan* 1m l«rmM mlvanû la qneitlen à soumettre fc l'examen et ar 



Jiuement des Arbitres : ' Oonfonnémout aux dI*po«itlons dn Décret, et 
•don 1m oomptea, fiint-ll onl on non distribuer aux porteurs en dehors 
da I % aotoel ) % en plw ' ; qne par l'art. 8 dadlt Ooniproml* il a été 
■Upnlé qu'en eas de partage des toIx 1m ArbitrM oholslraient na sur- 
arbl^; qne l'art. 9 dn même Compromla exige qne le (nr^rbitre •• 
prouonoe dana nn délai de trente joon h partir <m la date où U aurait 
accepté la mlMion et qu'il se range fc l'une dM opinions émisM par 1m 
Arbitna oontraJrM ; 

Attendu que Isa Arbitrée nommés par ledit Oompromia s'ont paa pn 
•e mettre d'aeoord, et qu'il y a eu partage égal da toÎx ; 

Attendu qne, oonlbrmément aux tarmw dndit Compromis, nons aroD* 
été ohoisi comme tnr-arfaitre ; 

Attendu qoe, le ao juin, noue avons aooepté lea fonctioue de sor-arbltre, 
«n eonséqnenoe non^Biohard Sverard, Lord Alveritona, Lord Obief 
Justiee d'Angleterre, Cbevaliei Grand Croix de l'Ordre Tr«a Distingué de 
Balnt-Kiebef et Saint.€)oorgM ; 

AdjDgeona et décrétons : 

Qu'à partir dn i" (14) sept. 1903, et auail longtemps que U somme 
disponible pour le nrvios de IlntérM le permettra, qu'elle provienn* 
dM revenue annuels aotnellement encaissés ou du montant dw réservM 
exlatantM on k venir dM fractions seoumnléas, le Conseil d'Admlnlstra- 
tloit de 1* Dette devra distribner aux porteurs de titrM on intéiM aa 



tde.i%p 
nfoi de qt 



Ton* signé et avons appoeé notre soean ce dlK 
hnit JniUet mil neuf Mut troi^ 

(Signé) ALTEBSTOHE. 

laiijnlU.i90s. 
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sm-arlntra à se déolBrer en &Tatir du payement da ^ y, aiip> 
plëmentaîre. 

En coQBëqaenoe de la ùtnation nouvelle cr^ par le 
Bécret-annexe du i"-i4 septembre 1903, ^tuation dans 
laquelle la rèlpaitition variable des rerenns est remplaoée 
par le payement d'un intérêt fixe, le jugement arbitral de 
Lord Alverstooe, bien que prësentant un intâ^ politique, 
s'est tronvé privé de tonte importance pratique ; le quart 
pour cent sapplëmentùre n'a ëtë servi que pour le » 
At au i<'-i4 septembre 1903. 



TITRE LXXXV 
DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 

3. UinFIOATION ET DàOBET-AlfNEXB 

(du i*'-i4 septembre 1903.) 

En 1903, aprèe une vingtaine d'années d'une existence 
prospère, l'Administration de la Dette publique ottomane 
ouvre un nouveau chapitre de ses annales. 

Les conditions dans lesquelles elle avait été établie par 
son Statut organique, le Décret de Houharrem de 1881, ont 
été exposées (v. LXXXV). Sons ce r^ime, les revenus con- 
cédés avaient saffi pour assurer le payement régulia de 
l'intérêt des anciennes créances et pour amoi-tir toute la 
Série A, jusqu'aux deux tiers de la Série B, et une partie 
considérable des Séries C et D ; le prestige de l'Administra- 
tion de la Dette publique ottomane et les pouvoirs snp* 
plémentaires qui lui avaient été attribués par l'état 
(prinràpalement pour rencaissement des revenus affectés aux 
garanties kilométriques des chemins de fer)aTaient contribué 
à affermir le crédit de l'Empire Ottoman. Évidemment, en 
œ qui concernait l'exécation des dispositions prises en 1881 
et la réalisation des objets du Décret de Moubarrem, les 
résultats obtenus par l'Administration de la Dette publique 
ottomane ëtuent œellents, mois la pratique avait pourtant 
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tait TMBOiiir quelques vicee fondamentaox inhëreote an 
i^^gime tel qu'il ^tait ^bli par le Décret de Monharrem. 

En efiét, an antagonisme d'intérêts s'étnit développé 
entre le Goavamement Impérial et l'Âdminietiation de la 
Dette, on plntôt peat-être dans l'Administration elle>m&ne 
it canse de son double rfile de département ottoman et de 
délégation étrangère. Cet antagonisme provint en partie 
de ce qne, contrairement an système snivi en Egypte, en 
Qrèoe et en Serbie, les plos-valnes de revenus eoncédés 
résultant de leur bonne administration profîtaieut senle- 
ment aux porteurs, te trésor ne pouvant avoir droit sur 
ces plus-Talnes qu'après payement d'intérêt Tn^Tîmiim de 
4 % et de l'amoitissement de i "/, ; cela équivalait h 
l'exclusion absolue de l'État à toute participation dans les 
plus-values. Les rerenns concédés à la Dette, et leurs 
plns-valaes, formaient un tout indivisible; ils étaient 
a^etés exclusivement k l'augmentation des intérêts et à 
l'amortâseement des titres jusqu'à extinction complète des 
emprunts administrée. Le Gouvernement, n'ayant droit ni 
à une part proportionnelle dans les plus-values ni à la 
partie des revenus conoédéa qui aorait pu se trouver libérée 
par l'extinction des créances anxqaeUee oes revenus avaient 
été affectés, n'avait donc aucun intérêt à favoriser ni 
Vangmentation des intérêts ni l'amortissement des titres. 

Tout an contiûre, l'augmentation des intérêts aussi bien 
que l'amortissement des titres par voie de rachats ayant 
pour effet naturel de hausser le cours des titres et de 
ralentir l'amortissement, le Gouvernement voyait reculer le 
jour où il pourrait reprendre la gestion de ses revenus mis 
en gage ; cette hausse des titres de la Dette ottomane, en 
rendant plus difficiles les opérations de conversion et 
d'unification, enlevait au Gouvernement le meilleur moyen 
qui lui fût offert pour tirer profit de son nouveau crédit. 

Or, pour tout développement progressif des revenus oon- 

oédés, l'Administration de la Dette avait beeoîn du concours 

du Gouvernement tant pour l'application des lois fiscales 

d^i existantes que pour l'introduction de nouvdHes lois. 

a 3 
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Comment eréer de nouTelles r«s»oaroes, enoaiaur l«e 
uméréa, réprimer les oonlnges, les ooDcnsBions et la oonte«- 
bande sans oe eonooan 1 Comment s'attendre à ce qu'an 
Ëtat, dans le seiil intérêt d'une obligation moiale, oombatte 
•on inertie et contrarie son intérêt évident pour augmenter 
les chargea de ses oontribnablea et Len dépenses et l'impopa- 
larité da service fisoal ? 

On voit dans oes oonsidérationB une explioatitm safSsante 
du stationnement constaté dans le développement des 
recettes eneainéee par l'Administration de la Dette pendant 
la décade 1890-1900, ainsi que des lenteurs apportées h 
rélabotation de la l^islation nécessaire sur les droite de 
timbre, de patente, etc^ a la solution des questions 
pendantes entre le Qouvemement et l'Administration de 
la Dette, ainsi qn'à la n^ooiation de noaveanx tnîtés de 
eommeree. 

n reesort clairement de oe qm précMe qae, pour tirer le 
plue de profit possible pour le pays des inetitntiona établies 
en 1881, le Décret de Mouharrem devait être modifié dans 
le sens d'une association plus étroite des intérêts du 
Gouvernement et de oeax de l'Administration de la Dette, 
Nous avons signalé dans lee lignes préoédentes les avantagea 
devant en ressortir poar l'Administration de la Dette ; pour 
trouver un accueil favorable de la part du Qoovememait 
Impérial, tout projet de oette nature devùt loi offiir ane 
participation directe dans les bénéfices et une réalisation 
immédiate da crédit accumulé ; ces avantages étaient 
•oamiuns à toas lea divers projets de ocmversion et 
d'unification. 

11 ne reste qu'à oonsidérer la question au point de vue 
des intérêts des porteurs. Or, une <^>ération de oette 
nature est prévue par l'art. 7 du Décret de Moubarrem qai 
l'assujettit ' s'il 7 a liea à la ssnottcm de la minorité des 
porteurs donnée en assemblées publiques,' stipalatioo aasea 
vague mais qui suffisait pour garantir lea détentenra de 
titns contre une eomplaisanoe trop grande de la part de 
leurs délégoéa envers le Gouvernement Ottoman. D'ailleoi* 



itizeciLy Google 



UNIFICATION 1«1 

il mt à rem&rqoer que vingt asnéea d'adntiidstntion oon- 
soïencîeiue avaienb bransformé les fonda tnros, jadis propm 
aenlement à la apéonlation, en titres d'épargne, et qne lea 
d^nteon aotaels, les considérant comme un bon plaoe> 
ment, trouTeraient leur compte à one opération de con- 
Tersion doTant augmenter l'intérêt de «es fonds en recalant 
l'amortissement. 

Dans ces oiroonstanoes et dans un pays aussi £artile en 
combinaisons financières que le Levant, les projets de 
conversiDn ne devaient pas manqnw; antérieurement à 
l'acceptation dn projet Bouvier, il suffit de mentionner les 
[ff^^eta de Sélim Faoha-Beiger, et de Ba£fauf Paoha. 

Cest en 1901 que M. Bouvier, financier parisien, devena 
depuis Ministre des Finances de France, fut invité par le 
Gouvernement Ottoman à étudier le conversion et l'unifi- 
cation de la Dette ottomane. Le projet qu'il présenta 
oompreDait le remplaoement des anciennes obligations par 
on nouvel Emprunt d'environ £T33,ooo,ooo portant intérêt 
à 4 y,, garanti par les revenus coneédés; les excédents 
de ces revenus devaient être partagés entre le Qouveme- 
ment et l'Administiation de la Dette à raison de 75 "/^ pour 
le Gouvernement et de 35 '/, pour la Dette. Tout d'abord 
le GouTemement ne s'enthousiasma gu^ pour le projet et 
souleva des questions, telles que la nécessité d'une repré- 
sentation ottomane dans le Conseil, qui étaient de nature 
à prolonger indéfiniment les négociations. Ce ne fut qae 
lorsque la question de l'augmentation dn taux de l'int^^ 
(v. LXXXV) devint d'actualité qu'il dut reconnailtre qu'il 
importait ou d'antieiper sur cette augmentation d'intâ^ OB 
de renoncer k l'unification. Les négooiationB devinrent 
plus actives et la première question réglée fut celle dn 
taux d'amortissement ; le Gouvernement^ qui aurait voula 
le porter de j °^ à i '/^ consentit à la fin à ce qu'il fût 
abaissé à i%0}. 

(') Cat amortlMomeat a éU fiiiAlaaiâtit réduit k 45 oantièniaa %,^it 
mité de la déddon arbitrala qui amens les négoeUtanrs k une mKJoratioa 
de capital ; pour faire face an aerriM do capital aind augmenté saiii 
di>»>"'f'' là tanx d'intérM^ il fltllnt leeUelndre le taux d'unortiMement. 
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Le projet Boarier etipolait que le QoaTemement devui 
garantir le montant de recettes néoeasaire an servioe de 
l'Empnmt; devant l'opposition dn Qonvememeat et en 
présenoe du fait que les revenas concéda devaient, d'après 
la moyenne des exercîoea, se solder toujours en ezoédeut, 
O^te stipulation a été remplacée par une clause majorant 
le Fonda de Réserve (v. art. 8, LXXXV). Enfin, le 
QoaTemement, prévoyant une dëoision défavorable dans 
l'arbitrage sur l'augmentation de l'intérêt, se laissa déiûder 
par l'offre que lui fît un groupe Banque^Ottomane-Deatsahe 
Bank, pour le cas oii l'unification se réaÛserait, d'an emprunt 
de £T3,5oo,ooo garanti par les 75"/, revenant an Trésor sur 
l'exeédent dea revenus de la Dette ; l'Iradé sanctionnant 
le projet, émis le 25 mai 1903, fut aussitôt retiré pour être 
repnbtié le 2 join aprte quelques concessions au sqjet de 
Tavanoe de £Ti,ooo,ooo à fiùre an Gouvernement. 

La portée financière de cette opération de rUniâeati<ni, 
dont les détails se trouvent an Décret-Ânnexe (v. LXXXV) 
peut donc se résumer comme suit : 

Elle a valu au Gouvernement nne participation de 75 "^ 
dans les excédents des revenus eonoédés^ une exploitation 
immédiate du capital mort représenté par les titres amortis 
et dn crédit accumulé par l'Administration de la Dette, 
ainsi qu'un moyen de parer au désavantage devenu inévi- 
table d'une augmentation de l'intérêt des anciennes obliga- 
tions. Le Conseil de la Dette verra son administration 
&oilitée par le partage des excédents, attendu que le 
Gouvernement lui sera désormais on assodé au lieu d'être 
un antagoniste, et il trouve sea opérations vis^vis des 
créanciers facilitées et simplifiées par l'unification. Les 
porteurs, surtout les porteurs anglais de la Série B dont 
l'amortissement aurait été complété en huit années, aunûent 
peut-être préféré un projet présenté en dernier lîen par le 
dél^ué anglais et comportant un partage des excédents 
sans unification; mais ils ont tous à la fin accepté les 
conditions contenues dans l'art. 3 (LXXXY*), 

Les efEèts politiques du Décret-Anneze penvent être 
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exprimés comme anit : tandis que soas le r^ime da Désret 
de Monbairem, l'Administration de la Dette avait trop 
revêtu le caractère d'une Société anonyme étrangère pour 
l'exploitation de revenus ottomans au seul profit de ses 
aotionnairea, o'est-Judire dea porteurs de fonds turcs, sous 
le régime du Décret-Annexe, c'est l'iÉtat Ottoman qui 
deviendra l'actionnùre principal, et les porteurs auront 
désormais plutôt le oaraetère d'obligataires. 



TESTE hSXXV. 

Dette PnbKqœ Ottomane, aapjem.ni3«. 

^ ' 14 sept. 1903. 

Décret-Annexe ku Décret dn 98 Monb. 1199 (LXXX7*). 

[texte officiel communiqué aox Hinions.] 

Protocole. 

Se Mnt rénnia à la 8. Porte : 

1" Son AlteaM Férid Pacha, Or&nd-Véïir, et S. E. Béchad 
Fschs, lUoistre dea Finanoee, repréaentajit le GouTemement 
Impérial Ottomui, â&meot antoriaéi par Iradé de Sa Majesté 
Impériale le Sultan en date dn 18 Iljem. Il 1321 et du 38 aoftt 

a" IL Henxj Babiugton Smith, Prémdent du Conaeil d'Adminia- 
tnttioD de la Dette publique ottomane, représentant ledit Conseil 
anx teimea de n délibératioa en date du 30 ao&t 1319 (la sep- 
tembre 1903) et dûment sntorîaé A l'efiet des présentes per les 
membres dndit Conseil qui ont déclaré avoir leB eonsentements 
prévus à l'art. 7 du Décret du 38 Uouh. 1399. 

A l'effet d'arrtter définitivement, d'un commun accord, les oon- 
ditiena de la convernon et de l'unification de la partie non amortie 
au I— 14 aeptembre 1903 de la Dette publique ottomane, fixée 
à l'art. 3 du Décret Impérial dn 38 Uonh. 1399, et représentée 
par les séries oréées en 1885 et actuellement existantes, et de 
modifier le régime des Lote turcs. 

Lta parties d-deasus, agissant d'après les principes de l'art. 7 
du Décret du 38 Mouh. 1 399 : 

Décident d'apporter audit Décret et à sea annexes, ainsi qu'à la 
Convention du 18-30 avril 1890, leemodificationa énonoéea dans le 
projet du Décret-Annexe oi-eprét, et qui devient définitif par la 
signature des présentes. 



itizeciLy Google 



DETTE PUBLIQXra: OTTOMLANE 



IMorat 

Confomiéinent ftux principes de l'ut. 7 dn Déent Impirial du 
aB IConh. 1399, le Qoavememeiit ImpiriBl Ottoman ftj^nt, d'nn 
commun uoord Ktoa ia Conseil d'AdminiitnUion de 1a Datte 
publique ottomane, décidé de procéder à la conversion et à l'unlB- 
cation de la partie non amortie an 1-14 septembre 1903 de U 
Dette fixée à Part. 3 dndit Décret, et à la modiâeation dn régime 
des Lots tarât, et les négociations ponmUTÏea à oet effet ajntnt ea 
pour résultat une entente complète entre les parties, entente con- 
statée par on protocole portant lenn signatnres, le Oonvemement, 
war la basa de cette entente, décrète, par les présentes, ce qni snit : 
Art l"r. En représentation des titns des Séries B, C et D en 
(ôroalation aa 1—14 septembre 1903, et pour les objets indiqués 
à l'art. 1, le GonTemameot Impérial Ottoman décide la créatioB 
de i,488,ia6 obligations nouTelles formant ensemble un montant 
nominal de £T3i,738,773 ou £»ç,'j6a,SJto ou 744,063,000 franot. 
Ces obligations jouiront entre elles de droits et privilèges iden- 
tiqoes et, en conséquence, les distinctions existant entis l'une on 
l'antre des séries sont abrogée!. 

Les nouvelles obligations seront an porteur et libellées en langue* 
turque, angltùse et ëançuse. 

Lesditee obligations seront de ^Tia, on £30, on 500 fnncs, oa 
de leurs mnltiples. 

Elles porteront an intérêt de 4 X l'u> pajable sur les recettes 
nettes des revenus concédés à l'Administration de la Dette publique 
ottomane. Cet intérêt sera payable les 1-14 mars et 1-14 sep- 
tembre de chaque année, eomme soit : 

A Constantiaople, à Londres ot à Paris, par Ps. 44, 8 sMllingS 
et 10 francs, respectivement. 

A Amsterdam, à Berlin, à Knxellea et à Vienne, au oonis dn 
dutnge K vue sur Paris. 

Le premier coupon sera payé le 1-14 mars 1904. 
Les nonvelles obligations seront dotées d'un fonds d'amortisse- 
ment ordinaire de 0,45 % l'an. 

Sur le produit net indiqué ci-dessos U sera prélevé : 

x» L'annuité des obligations dites de priorité, jusqu'à l'ez- 
tinotioa de celles-ci ; 

30 L'intérêt de 4 % poor la Dette convertie nnifiée et la 
proportion de l'annuité accordée aux Lots tores correspondant 
à cet intérAt, eoit £T343,ooo; 

jo La somme nécessaire pour effectuer l'amortissement de 
0>45 % prévu ù-desias et le solde de l'annaité totale accordée aux 
Lote tares, wât £Ta'j,ooo. 

Les intérMs des titres retirés de la circulation de quelqoe manière 
qae oe soit seront ajoutés au fonds d'amortissement. 
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' Art. 2. Cm nourellu obligations porteront le nom de 'Obli- 
gation! de la Dette convertie onifiAe de l'Empire Ottoman.' 

Cea nouTelleB obligations lerout éohangAea par l'intermidiaire de 
l'Administration de la Dette pnbliqne ottomane contre les titrée 
B, C et D détenoi par ke portean, et oe dana les proportions 
BUTantes : 

Pour ^TiQO nominalei Sirie B, XT70 nominaka en titrée noa- 
veanx; 

Pour £Tioo nraninales Sent C, XT4S iMMiiînalee eo titrea 



Four XTtoo nominalea Série D, JST37) i 
DonreanxC). 

Lm anciens titres seront remis par la Dette pobliqne ottomane 
•a Uînistère Impteial des flnaneei. 

Ss cesseront de porter intérêt k partir da I-14 septembre 1903. 

Les anoiens titres des Séries B, C et D qni ne seront paa pré- 
sentée à l'échange dans un délai de quinze années Bcront prescrits 
an profit dn Oonrentement Impérial aaqnel il sera restitué la 
portkm des DoaveUeB obligations émises en représentation de ces 
titrée. 

L'opération de l'échange aura lien par les soins des établisse 
mente suivanta: 

A Constantinople, par les eoiiui de la Banque Impériale Ottomane; 

A Amsterdam, par les soins de l'établissement indiqué par le 
Comité de U Bourse; 

En Belgique, par les soins des établiieements finanoiera désignés 
par ka Oranité de la Bourse d'AnTers ; 

A Beriin, par les soins de la U aison KeichrSder et de la Deutsche 
Bank; 

A Franeint, par les soins de la Haison Bethmann frères et de la 
Deutsche Bank ; 

A Londres, par les soins de la Banque Impériale Ottomane et dn 
Connml <rf Foreign Bondholders ; 

A Paris, par les soins da la Banque Impériale Ottomane et des 
établissements indiqués à l'art. 4 du Décret dv sS ïonh. 1399 ; 

A Borne, par les soins de la Banoa dltalia et de la Banca 
Commerciale Italiana ; 





étélesniTaDt 


■• 
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A Vienne, par 1m nins de Im BooiMé I. R. prir. Ântrichiansa 
de Crédit ponr le Commeroe et llndoBtrie, de k Société Générele 
L R. privilégiée du Crédit Fonoier d'Autriche, et de U fieoqne 
Anglo-Antrichieuiie, 

Le cepital de ^Tsa, 738,773 plna une somme de £100,000, qui 
sere Tereée par le Oonvemement Impérial Otttanen à la Dette 
publique ottomftae, eerrii» à éohuiger eux tenx d-deesDa indiquée 
les Séries B, G et D et à augmenter le Fonde de Béeerre dont il 
eat perlé à l'ert. 8 d'une eomme en eepècea de £T3oo,ooo eu moine. 
Le solde, Mit £Ti,46o,ooo, eet réeervé pour lee ^is de l'opéntion. 

Art. 3. Lee nourdlee obligetione jouiront de tous lee droite, 
privilègei et gentntiee concédée per le Décret de Mouhairem, et le 
Conseil d'Adminiatration de la Dette publique ottomane oontinnera 
à fonctionner comme par le pseeé et en efaricte conformité des 
diipoaitioiui du Décret de Monbarrem. 

L'affectation de tous lee revenus oonoédés aux oréanders par le 
Décret de Houbarrem est oonfirméet y compria lee ploe-Talaes 
à provenir dans In recettee douanières par suite de la rerision des 
traités de commerce et de la modification des tarife douaniers ainsi 
qu'il est prévu dans le Décret de Kouharrem. Il est entendu que 
]« QouTemement Lupéiial n'est pas appelé à affecter d'autîee 
rerenns que o«nx énumérés au Décret de Monbarrem et résumés 
m-desaue. 

Art. 4. L'amortissement se fera par voie de reobata en Bourse 
si lee titres sont au-deesona du pair, et par tirages au sort avec rem- 
boursement au pair m les titres sont au pair on au-dessus du pur. 

Lei tirages pour l'amortiBsement se feront, «'il y a lieu, obaque 
semestre, les 1-14 janvier et 1-14 juillet de chaque année, par les 
Boins du Gonaeil d'Administration de 1» Dette publique ottomane, 
à Cionstantinople, en préaenoe d'un délégué du Oouvemement 
ImpériaL Le payement des ofaligatitms sorties se fera les 1—14 
mars et 1-14 sepfasmbre qui suivront la date de obaque tirage. 

Le premier tirage se fera, s'il y a lieu, dans le mois de janvier 
1904. 

Lors du remboursement des obligatione sorties aux tirages, tous 
lee coupons non échus à la date fixée pour le remboursement 
devront se trouver attachés aux titrée et lea oonpone manquante 
seront déduits du montant à rembourser au prâteur du titre 

Le résnltat de chaque tirage sera publié aux ftaïs de la Dette 
publique ottomane. 

Art. 6. Les coupons échus qui n'auront pas été présentée 
à rencaissement dans les six annéea qui suivront la date de leurs 
échéances, ainsi que les obligations Eorties aux tirages et non 
présentées à l'encaiaaemeDt dans les quinze ana qui auivront le jour 
de leur exigibilité, seront prescrite an profit du Oouvemement 
ImpériaL 
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Ali. 6. L'umnité de XT430,5oo ftffecUe par !& OonTentkni da 
18-30 «Tril 1890 ans obÙgationa ottomanea de priorité een 
TBTeTBée, à l'extinction desditea obligstionB, en 1931, àaaa les 
recettea générales de la Dette pablique ottomane. 

Tontefoia, le Oonvemement Iinpéml ne réserre le droit de pro- 
eéder, conformément à l'art 35 de la Convention dn 18-30 arril 
1890, à tonte époque, et poni son compte, k la oonversion on an 
rambonreement des obligations ottomanes de priorité. Dans le cas 
ob il déciderait la conTeraion deaditea obligations de priorité, il 
poom créer an montant de titres identiques ans nourellM obli- 
gations en j afieotant l'anniiité de £T43o,5oo. Ces titres feront 
partie intégrante de la Dette oonrertie nnifiée, aana diatinctitHi da 
nng ni de traitement arec les titrée existant de ladite Dette. 

^ns ce cas, la Banque Impériale Ottomane, qni désignait le 
délégué des porteurs des obligations de priorité, nommera, comme 
par le paaaé, on représentant qni jonira des mêmes droits et 
avantages qne cens réservés as délégué des porteurs des obligations 
de priorité par le Décret de Konharrem. 

Art 7. Les excédenta de recettes nettes de la Dette pnbliqqe 
ottomane au-dessus du obiffre de ^3,157,376 *''°°tl>*^ii*S^"D')'* 
le Qonvemement Impérial et la Dette pnbliqne ottomane dans les 
pvportiona aaivantea : 75 JE an Oonvemement Impérial, 95 ;|£ à la 
Dette pnbliqne ottomane. 

Cependant, à partir de 1933, année où seront éteintes les ob1i- 
gatiooB ottomanes de [Hnorité, le partage se fera à partir d'an 
âii£&e de recettee de £11,736,875, mais cela senlement an cas où 
leadites obligations n'auraient pas été antérienrement converties 
on Tembonrsée& 

La part de 35 % de la Dette publique ottomans dans les ezo^ 
dents oi-deasus indiquée sera appliquée à un amortiiaement extra- 
ordinMTe des obligations de la Dette convertie nnifiée et des Lots 
turcs, etf pour ces derniers, il sera procédé conformément anx 
disporitiona de l'art. 10 des présentes. 

Art 8. Le Conseil d'Administration de la Dette publique 
ottomane constituera on Fonds de Réserve auquel il sera versé : 

(a) Tonte a<»nme existant au i— 14 septembre 1903 au compte 
appelé ' Fonds de Réserve pour augmentation dn taux de l'intérêt,' 
oonftvmément aux comptes à rendre par ledit Conseil ; 

(6) La tomme de £T30a,ooo au moins à provenir, suivant lea 
dispositions de l'art 9, du produit des nouveaux titres; 

(e) La somme de iTigo,ooo à verser par le Oonvemement 
Impérial Ottoman à raison de £T]5,ooo par an, à partir de 1319. 

An cas où il viendrait à se produire au cours d'un exercice une 
moins-value dans les recettes au-deasouadu ofaiffre de ;£T3, 157,375, 
toute insuffisacoe sera prélevée sur les intérêts et au besoin sur la 
principal du Fonds de Réserve. 

Ces prélèvements devront être remboursés le ou lea < 
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■nivanta par prél^TomenU m lu exc^denta de reeettea da U Dette 
pnbliqoB ottomano deatînéa aux amottiaaamenta extraordiauiea 
préToa à l'art. 7. 

Dana le oaa oii, an ooars d'im axanôce, un prilèTeinent anraît 
étA fait BOT la Fonda de fUeerre, par mite d'une inauffiunM dea 
r o ee ttc a {worenant de retarda apportée sa Teraement dea aommea 
payablea en vertn dei §( 6, 7 et S de l'art. 8 du Déeret Impérial du 
aS Houh. 1)99, lea améréa dea revenue apéeifiéa L cea troia para- 
graphea aeront appliquée vd premier lien, km de leur reooiiTre' 
mrat an remboureement dodit prélèremenL 

Le Fonda de Béaerre aéra augmenté de aee intéréta en tant 
qn'ila n'auront paa été emptoféa comme il vient d'être dit. 

Loraqne le Fonda de fiéaàvre eera de £T3,ooo,ooo, lea intérAta 
de ce Fonds entreront dana lea reoettea généralea de la Dette 
f nbliqae ottomane. 

Lonqoe la Dette unifiée eera réduite i£Ti 6,000,00a, la réaerre 
aeia ramenée au chi&e de £Ti,ooo,ooo, et l'excédent à partir de ce 
montant aéra tenu à la diaposition dn QouTetnement Impérial, 
Lee intéréta de la réaerve ainai réduite oontînueront à ttxt em- 
ployée comme ei-deeaus. 

Â l'extiitction de la Dette oo&vertie unifiée et dea Lote toroa, 
tonte somme exiatant an Fonds de Bétterve fera retour an Q<ni- 
vemement Impérial. 

ArL9. Le GouTememeat Impérial a^ntaâitd'étaUiraiieandrrât 
ponvant amener nne réduction ou déduction quelconque anr le paye- 
ment dea coupons et le rembooraernent dea obligationa crééea envrâtu 
dn |H-éaent Décret, lea obligations et leurs ooupona étant à tout jamais 
exempta de tonte taxe et de tout impAt dans l'Empire Ottoman. 

Art. 10. L'annuité fixée par lea stipnlationa du Décret de 
Mouharrem pour les Lota tnroa et lea aommes qui leur ont été 
nltérienrement eooordéea aerout remplaoéea, jusqu'à l'extinction de 
la Dette convertie unifiée, par une annuité de ^Ta7o,ooo, qui 
commencera k courir à partir du 1-14 septembre 1903. 

En outre, ces titres bénéficieront de toutes aommea provenant de 
primca et amortiseementa sur lea Lota qui ont été rachetée par la 
Dette publique ottomane ou qui la seront conformément 1 ce qui 
est dit <n-desaoua. 

Lea titrée raohetéa ou à racheter par la Dette publique ottomane 
seront annnléa, mais les nnméroe en resteront ^ina la roue et lea 
aommea revenant k oee titrée lora des tirages aercmt emplc^ées 
comme il est dit d-après. 

Les Lots turcs participeront également pour nne proportion de 
40 % dans la part revenant à la Dette pubUque ottomane sur les 
excédents de recettes [^évus à l'art. 7. 

L'emploi de ces diverses sommée ae fera de la manière auivante : 

A pûtir dn 1-14 aeptembre 1903, et juaqu'an rembouraemeat 
compktk lea Lots eortia aux tirages aeront payéa à raison de 60 %, 
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■oit 140 banea l'on en m qui oouoeme lea titres mm primés, o'est- 
à-dire les I>tB sortia à 400 franca nomin&l ; et i nison de 100 %, 
c'est-à-dire d'ftprÈs le montant indiqué an tableau d'amortisBement, 
pour les Ixits sortiB sTeo prime. 

Bur les diverses eommea revenant aux Lota tnrca en vertn de oe 
qui précède, on prélëveia tout d'abord le montant nécetaaire pour 
le payement, comme il vient d'dtre dit, dea Lots aortîa aux tirsigcB, 
lesquels tirages amont lieu conformément «n plan primitif d'amor- 
tissement. Tout excédent devra 6tre applîqné k des racbata en 
Bourse jusqu'au prix de 340 francs. 

Pour le cas ob lea eours ne permettraient pas les raohate jusqu'à 
340 francs, les sommes disponibles pour ces rachats seront placées 
par le Gonsol de la Dette et ee jusqu'à oe que lesdites sommes 
permettent au Conseil de procéder avec le consentement da 
Oonvernement Impérial à nn tinge extraordinaire par anticipation 
du plus procbain tirage, ces tirages extraordinaires devant naturel- 
lement avoir pour conséquence d'avancer lea termes des tirages 
nltérienrs, sans toutefois entratner la déduction de l'intérêt com- 
posé oi^eseouB prévu. 

Si, apràs épuisement du Fonds de Béserve indiqué à l'art. 8, 
l'annuité dit^Kmible ne suffit pas pour payer Je nombre des titres 
suivant le pûn d'amortissement, le nombre des titres à tirer sana 
prime sera réduit dans la limite des sommes disponibles sauf 
à rentrer ultérieurement dans le plan primitif d'amortissement. 

lie Gonvemement Impérial aura à toute époqnc le droit d'an- 
ticiper les tirages, en eommençant par le plus proche et dans leur 
ordre chronologique. Les Lota ainsi sortis seront remboursés 
à raison de 140 Intnoa pour les Lots sortis à 400 francs. Pour les 
Lota primés, ils seront pajéa sous déduction d'un intérêt composé 
de six mois eu six mois, calculé à 3 % l'an, pour la période com-. 
prise entre le jour où sera effectué le remboursement et celui où œ 
Temboorsement serait exigible d'après le tableau d'amortissement. 

De leur eôté, les porteurs de Lots turcs renoncent à tout» 
rédamatîon d'intArtt sur la base du paragraphe C de l'art 13 du 
Décret de Uoubarrem. En conséquence ils seront invités à remettre 
la feuille de coupons qui est attachée aux titres à la Dette publique 
tAtomane qui conservera ces ieuillea jusqu'au Temboùsement 
complet de tous les Lots. 

AJb 11, Le Gouvernement Impérial Ottoman se réserve la 
droit de retirer, à partir de 1913, les obligations de la Dette con- 
vertie unifiée, en remboursant au pair tous les titres restant en 
oiienlation. 

JM. 12. Tontes les dispositioiis du Décret de Houharrem et da 
Ms annexes tpà ne sont pas modifiées par les présentes restent sa 



Art IS. Le présent Décret frisant partie intégrante du Décret 
du aS Monharrem 1399 (fr-ao déoemlwe 1881) la Qouvememœ* 
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Impirïid reiu|din à son Agkrâ Iw ComuUUa prévtua à l'art, ai dn 
Décret d« Moohurem. 



TITRE LXXXV 
DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 

4. FoSOnOHB SOPPLilIENTAIBES DB L'ABHimaTBÀTtOlT 

Aâministntîon de revenoB en dehors de oeux oonoédéB 
par le Décret de Monharrem (LXXXV*). 

L'Administration de la Dette a dâ se d^der bimtôt 
à développer son rôle dans l'Empire, an delà des limitea 
qui lui avaient été aasi^ëes lois de sa fondation en 1881 ; 
et encore c'est le Gonventemeot Ottoman qui a pria 
l'initiative de donner une extension importante aux attri- 
butions de la Dette. Cette politique qui, étant données 
les origines dea pouvoirs du Conseil, pourrait eembler 
anormale, n'a été qu'une oonséquenoe logique des irrégu- 
larités financières du passé et elle est devenue la cause 
prindpate de l'amélioration effectuée dernièrement dans 
la situation financière du pays. 

En eâèt, le concordat établi ea 1881 entre I'Empii« et 
ees créanùers a valu, en fin de compte, un rétablissement 
remarquable de son crédit; les dernières opérations de 
oonvorsion et d'unification en sont la preuve incontestable. 
Mais ce rétablissement n'avançait que lentement et in- 
directement, et il a iaUa une vingtaine d'années avant que 
l'on puisse Caire du crédit ainsi rétabli une exploitation 
aussi importante que le démontrent les conversions de 1904 
et 1903. 

Bien avant ces opératicms, le Gouvernement devût 
trouver un moyen de tirer profit du crédit virtuel qui allût 
s'accumulant, de la confiance publique acquise & l'Adminis- 
tration de la Dette par sa bonne administration, et da 
eafûtal mort que procurait & l'État l'amortissement suoceanf 
de ses emprunte. 
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Le Décret de Moohamm ayant ea pour seal bnt de 
r^gnlariier les anciennes créances sor l'Empire, ses aie- 
positions s'offraient à l'État aucune faoilité spéciale pour 
se procurer de nouveaux orëdits. Pourtant les capitaux 
^toangera n'étaient jamais pins nécessaires en Turquie 
que pendant la décade 1880-90, période de relèvement 
financier, économique et politique ; sans de nouvelles res- 
Bonroee, comment entreprendre par exemple la HquidaUoii 
de la Dette flottante, exclue du Concordat de 1881, le 
raccordement des tronçons de chemina de fer en réseaux 
cohérente, ou la réorganisation de l'armée 1 Sans doute 
l'Empire aurait pu obtenir des seoonrs suffisants d'une 
Puissance étrangère, mus dans oe cas la garantie aurait 
peut-être pris la forme d'une cession territoriale, d'une 
concession de souveraineté ou tout an moins d'une pré- 
dominanoe politique. Henreueement la Turquie, dans 
lee conditions établies par le ^tùté de Berlin et par 
le Décret de Mouharrem, of&ait un placement profitable, 
et il ne s'agissait que de l'assurer par une garantie satis- 
faisante. 

Or, sans aucun des désavantages que nous venons de 
signaler, l'Administration de la Dette se trouvait fort il 
propos pour permettre an Gouvernement d'offiir aux 
capitalistes étrangers une garantie à leur goût. En effet, 
l'Administration de la Dette formant un département otto- 
man dont les membres, bien qu'étrangers, ne sont pas des 
représentants de Gouvernements étrangers dont les ïntérète 
seraient peut-être inoonoîliablee avec lee intâ^ de l'Empire, 
mais des délégués de créanciers ayant tout intérêt au 
maintien du statua guo, l'État n'avait rien à craindre en 
augmentant les poavoirs du ConseîL 

C'est ainsi que, en 1888, quand la Deutsche Bank posa 
comme condition k la construction d'un chemin de fer et 
au contrat d'un emprunt, que les dîmes affectées à la 
garantie seruent gérées par l'Administration, le Gouverne- 
ment n'hésitait pas à accepter; {dus tard, il a de sa propre 
inUiative chargé l'Administration de la perception de la 



itizeciLy Google 



112 DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 

8ortax« dite ' Hias^i-Tan^.' L'exemple dee AUemandaC} 
fat bientôt snivi par lee eapit&liatee d'antrea nationalité 
et une oonoorrenee e'oigagea dans laquelle lee -rieées 
politiques ne furent pas tonjoara pour rien ; il en résnlta 
que, durant la décade i888~^8, la garantie de la Dette 
fut neuf f(HB appelée à Barrir de bue à des contrats impor- 
tants, Bavoir : à six contrats pour la oonsbuotion de ohemina 
de fer (dont trois areo la Deutwhe Bank, deux avec des 
groupes français et un aveo un groupe belge) et à trois 
contrats d'emprunts. 

Listituée uniquement en vue de représenter les intérêts 
des andens oéanoiera et d'eneaîsaer des revenus spécifiés 
d'une vslear nette d'environ £Ti,ooo,ooo, l'Administration 
de la Dette s'étendit, ea vertu de ses nouveUes attributions, 
à la perception de revenus nouveaux (■) d'une valeur 

C) L'idée génUJe da gmruitir l'emprimt deatiné k 1> oonitnictloa de 
cette ligne impoituite en fftlauit gérer lee re*eaiu afleetée pw l'Adm. de 
U DeUe eat due k M. niâodore Berger, Adminiatnteor de I> Banque 
Imp. Ott k U tète d'an gronpe qui fUwit eonenrreaoe tax ÀUenunda 
pour û «ouMaaion. 

w FAX L* Dvm rouB ooKm du 

(«) HIu6-l-T«né. 

L'AdminMnUon de U Datte pabUqne ottomene perçoit, pour «ompt* 
de U Banque jLgrioole et dn Mlnutère de rinrtrnotlon publique, nn dn>it 
■ufmUmentaire de i^ % but U dlme de U «oie et la dlme dei tabaos. 
Kau d^ttie U 1-13 mai* 1311 (iBgs), l'enoalaetimeiit «nr la dlme dea 
tabacB a'effeetue par lei eoins de la Bégie eoInUreaafe, qui, d'aprèi l'art, â 
de ramneemeitt ltit«r*enn k cette date eut» oette Soolëté et la Dette 
pi^liqoe ottomane, eat tenue de Terier menenelleinent à cette demlète 
Administration lei aommee prorenant de ce ebef. 

Le dernier exerdee dont lea r^anltata Mlent oonuna, eelni de 1317 
(1901 -fl), a donnd 1m ehlffrea iniTanti : 

£T 

SneaJMementa opérA par U Dette ii,9tt 

Enoaiawuienti opdrde par la Btgie d«a TaltM* .... 19,933 

Total si>9°° 



Part (I) rerenaiit à la Banque ABTioob "0,853 

Part (S) rerenant an Hin. de l'Instraotlcm publique . 10,487 

Cominlaaion pœfDB par la Dette 6ao 

Total 31,90^ 
(t) Dlmea diveraee «MondalrM. 
. Xd 1906 (iSgo-i) mr U pnpaaltioB du KlnMre Impiiial dee FinaiuM 
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umaelle bmte de £Ti,8oo,ooo; cette extension a profita 
axa. bondholdere par !& dimination de 1& oontrebuLde et 
par raogmentation de recettes, dnee à la construction des 
chemins de fer et d'antrea travaux publics. 

L'Administration de la Dette percent une conunïfiston 

rAdminûtntion de la Dette publique ottomane ^eat ohargée de l'en- 
«alaeement dea dîmes sBoondsirefl : Tallonnées, opiama, gomm« adragante, 
•te., de* mêmM «andjaka dont 1m dlmea sur lea oéréalM étaient affeetéea ' 
anx garantiea daa Chemina de fer d'Anatolle, de Saloniqoe-Hoiuwtir et d« 
i'annuit* de l'Emprunt Oamanid 4 %. 
T<dei 1m T^nittâta de l'ezarelM 1317 (rçoi-a) : 

Ttnrmlarmmnntii opérda par l'Adminiatratlon de la Dette publique 
daua 1m aandjaka aSbetës : 





Aux Chemina de fer 

d'AnatoIie et k 
l'Emprunt Osmanté 


ÀuzOhemlDadebrde 
Salonlque-Honaatlr 
et Jonetion Saloniqne- 


Bar lea bona de dlmier* . 

Snr dlmM en rtele . 
Su- arriérte . . . 
IntMta aur arrUtte . . 
DiTwa . . . . 


BrouiM 

£T 

% 

6,0,3 

5 


•,=5» 

3 


Salonlque 

'^ 
5.480 

e 


Honaatir 
£T 
r,5S> 

73 
_7 
»4 


Taanx 


6,399 


",753 


Û,43l 


«.«SS 













Total dea eneainementa : £Ti7,a3& 
(c) Burtazedei%, 

Bn ranDM 1313 (1897-8), le Gouvernement Impérial Ottoman déaréla 
ima Burtaze de } % aur lea dîmes deatiuée k faire &m aux beaolna du 
Tréaor. 

Dm bons apédanx dw dlmlan, d'nne valeur AqniTalante k la m^Jomtion 
de la dlme, tont remis h l'Admlniatration de la Dette publique ottoman* 
qui en effeetne l'enoaiaaement pour compte du OouTemement. 

Cette Burtaxe est prélevée sur lea dîmes dM mâmes sandjaka affeetda 
aux garantieB kilométriques dM chemina de fer, k l'aimuité de l'Emprunt 
Ounanié 4 %, de l'Emprunt 5 % 1896, et sur 1m dîmes aeoondairea que 
l'Administration de la Dette perçoit également pour le oompte du Trésor. 

Lea eneaiaaementa sur la surtaxe de )% ont commencé en août 1313 
(1B97) et ont donné à On année 1311 (1901-3] 1m résultata auiTant* : 
Encaieseraenta dans lea prorincM : 

*T 

Sur 1m bona de dlmlets 47)347 

Snr 1m arriérée 3i3S4 

Sur Im dlmea régie I<S^ 

Snr 1m arriéré* i)t3a 

IntérAta aor arriérée 434 

Total 6a^ia 
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de 5 'U ™'^ ^^ enoaJflHementfi supplëmenteireB, ce qni 
rerieni & one Bomme de £T75,ooo par &n, divûée oomme 
soit : 44 y, et 37 % respectiTeineiit, pour l'wigmentation 

B. BsTxrm Bnuii^ fax 1.4 Dim roua ODMxra dc Cokmaciamib 

(a) Emprunt s % 1868 dit > Emprunt PAoheriM.' 
Cet Emprunt de 30,000,000 de ini^*(£Ti,650yooo)aontrMtâandjU«da 
S mst 1888 ATM Ift DeutMhe B«sk, h 70 %, • «W émit k Berlin à 77 %. 
Bon annuité, qui ■'âlerft h 0,100,000 de mark* on £Ttis,5oo, fc 5 % d'in- 
tArtt et a % d'tunoiiiMement par tirage, était garantie par le Go«T«l> 
UMMUt Impérial Ottoman lor la produit dea reieana anivuitt : 







BeeettéB 


Bmims 


Valeur 
•rtlmé» 


de l'ezer. 
oiMisiT 




et 


es 


!<■ Lea droita d« péohe dea iMuOitéa antraa que 


SB,9SO 


39.7^7 








a° LMdroHaaQTleapermiadeohaaaa . 


877 


B.056 


3>LeadK>ltiMrleapermiadep«>lw . . . 


«.90S 


iSî 


4* Lm drolU ma lea permia de Tenté du tombeU . 


3,090 


5> Lm dlnw «nr lea >«iea 


(U^MI 


51,670 




'9i493 


•<>i97i 








aa timine d'apita le Déoret T >«reBt en date dn 






. I4J«iU-i88a 






(Oa rarenu était éralué k P». 4><>oo.ooo, dont 












7* L'aSeetittion prlTU^iéé ror U dîme dea aéréalea 


90,000 


4,654 


du aan^jak de SatTHié pour 1» aamme en bona 












de U Dette, de 












£Tjoe,aoo oe« ^Tao.ooo aeront majoiéea de 






U différenee en moina.) 






Totanz 


■35.<i64 


i+».493 









Le terviee de rat Emprunt a oommenoé en aept. 1688 (1304) ; et k la fin 
du dernier exerdoe qni précéda U coQTertlon, 1^594,176 le trouraient 
amortlBa. 

ConTersion de 1' ' Emprunt Pêoherlea.' 

Lea nésoeiationa pour la eonTeraiou de 1' ' Emprunt Pêoherlea ' ont été 
intimement liée* aree oellea ayant tnit h U oouoeaaioD allemande du 
Ohemiu de ter de Bagdad, et la Deutaohe Bank ne a'eat ohai^ée de 
l'opénttlon qu'k oondltimi d'une entente préalable au anjet de la oonoee- 
bImi. Ia «onTeution pour la ocmTeraion fUt dgnée le 3 man 1903, en 
même tempe que la oonoeasion. 

n était offert anx porteurs dea obligationa de 1' ' Emprunt Fdoherlea 
100,000 nouTeanx titra* de 500 franc* comportant 4 % dlntértt et ) % 
d'amortiaaemant, le OouTernement *e réaerrant le droit d'augmenter au 
dé «om^éter l'amertlMement aprta le i" mai 1900. La plupart dea por- 
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des tcftitements des fonetionnairea de l'Administraticai 
centrale et des Adminiatrations provinoiAles : 6*/^ eb 6 */, 
reBpeetÎTemuit & titre de tnia divers dans la Capitale et ea 



bniim ont aoaepM «m DOii*eU«a obUgstlona t )_ 
Dentaelie Bank qni ^ert ohugée du pafemeiit dee ooupoiu 



' "ï, 






Lk D«ab>^M BÎuik a t*lt an OonTarnemant une aruiM de £1500,000 
ganntle par la MaéSce k réaliser par la coDTenion. 

(t) Emprunt Oamaniâ 4 % 1B90 dit * Empnuit de OonaoUdation.' 

Cet Bmprant a <U eonelu avec la Banqna Impériale Ottomane par 
ConTentioD du iS-^o arril 1890, ponr ttn capital nominal de £Tt,gg9M0, 
«n 007,050 obligattoni de £T99 ou £ao ou 500 franoi, rapportant 4 %, et 
amoiÛMable en 41 an* k partir de iBço, 

L'annalté, à ralaon de 4 % d'lnt«r«t et 1 % d'amottlaaMuent, ■'tibra b 
j£Ta49,975, ganuitie pour na t«rme de 41 ana ; 

A. — par le produit dea dlma» dea odrâalea d<a looalitda aulTante^ 
dont k peiveption était oonflde h l'Adminiatration de la Datte par l'art. 
13 de ta Oonyantion : 



Tilafeta 


SandJaka 


Taleor 
•atUnéa 


Beoattaade 
l'ettraioe 

1317-18 (I90I-B> 


HudanmligUar 
Anfe» . . . 


Bron«e . . 

Karaaii . . 
Klr-OMir . . 
CAwrte . . 
lYoïgat. . . 


£T 
40,000 
49,000 

'^ 

14,000 
40,000 


4«KSS7 




Totaux 


031,000 


»78,,«l 



B.— par» 

annuelle de . . 

damier ohiflM aénlt m^oré de la différence ponrant réaultei de lla- 

■vflaanaa dea reeettea lur lea dlmea fc couvrir l'annuité. 

lie produit dea dtmea aiKratéM an «errioe de l'Emprunt ayant MA 
•DlBaant pour oouTTlr oe aerrios, la douane a d'abord diminué «ea Torw- 
menta, puis lea a aeaaéa «omplètement à partir de l'année 1899-1900 
(1315) ; maia le Oonaeil d'Adminlatntion n'a paa admia oe prooédA 
oontraire k la Convention, et 11 eat en instance anprba de la S. Porte pour 
que lea Tersementi soleut repris régnlietement. 

(c) Emprunt s % 1896 dit Emprunt * Obligation! ottomane*.' 

Cet Emprunt, oontnoté arso la Banque Impériale Ottomane le 09 Utt.- 
ta mars 1B96 (1311)1 d'un oapltal nominal de ffT^a^a,^ao, rembouraabla 
en 49} ana, exige ona annuité de £Ti8o,ooo h s % d'intértl et } % d'amor- 
tiiaement par tiragea. (Il faut ajouter fc oei £Ti6o,ooo une aomme 
annuelle de £T4S0 h titre de oommlaalMi de ^ % perjne anr la* Bomma* 
p^éea ponr le Màrioe de J'Emprunt.) 

Au début, 43,066 obllgationa d'une valeur de £T95i,786 ne furent paa 
nitea en eircùlatlon maia forent dépoaéea k la Baaqae oomme garantie do 
Bon avknoe statutaire; 36,000 de œs obllgltlona ont été vûidiiei à la 
Banane en 1901. 

I 3 
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pTOTÎnoe; 4*^ comme amoitisBement dn nooveaa Bdrevt 
oentnd; %*/^ sont venëa à la Caisse de seoonn et de 
penùons, et 9 '/, restent à la dioposition da ConaeiL 





lea rsTeani 


niv>nl>, perfw 


BsTeniu 


V»lenr 
Mtimée 


BeoettMde 

1-exeraioe 

1317-18 (i9<"-a) 


Lm reveniu 4« U U» dea moatons da 

ritayet d'Aidin 
Lm rerenas de U Uxe des moutona du 

rlUjBt de Hud«T«ndJghlar 

Tilayet de Ssloniqae 

Xanhiour et Kuuid (rilaret de Hnda- 
vendlghUr), dM uiidj»k> de Smyme, 

d'IidlD) et du Huteuirifllk de Bigh» 

BeMttas nettei applioables k l'anonit^ va. 
13 wpt. qoi Bult l'uuLée dea dlniM 


£T 
40,000 

40,000 

40,000 


<T 
16,007 

19,900 
"5,0.7 


Totaux 




366,58» 



Le ddflett aar le montant de l'annultd pour l'exercioe vçoi'-a est done 
de £T6,aai, Le défiait annuel a toqjoiin été ooiiv«rt par le Kklié d'une 
ftçon plus on moin* TdgutiAi*. L'eaoaiMNnent de* reTenna affeotée ne 
«oaoordant paa exactement avec la data de pajament dea ooupona, la 
QoaTemement par&ft la Bemeatrialitd chaque foia qu'il en eat bMoin, 
(d) Emprunt 5 % igoi («KtTorti a ana aprts en 4 % 1901). 

CM Emprunt, oonolu axeo U Banque Ottomane le ai hot. 1317 (4 déo, 
1901) pour /Ti,a54,cioo divisé en 57,000 obllgationa de joo franna «at 
rambouraable en 36 ana an mi7«n d'un amortlaiMment de i % ; il exige 
ponr aon aervlw une annuité qni était Bxée k £T75,a4a et garantie par la 
Burtaxe de o % aur tontea lea dtmea géréea par la Dette, akiai qn« par le 
produit dea dimea du aandjak de Mantâolié (Aldin) et de 4 kazaa dea 
vilafeta d'Alep et de Uonaatir ; la Banque moevait une commieaion de 
i%Bur l'annuité, «oit £Ties, Pa. 10 par an. 

En 1903, le OouTernement a oonvertl œt Emprunt en un nouTcl 
Emprunt dit '4% 1901,' dont le capital nomiiuil a été porté ki!T9,666,664, 
tandia que le taux d'InlérAt est réduit k 4 %, et l'amartlaaement h i % ; le 
service de l'Emprunt exige une annuité portée k £Tiao,ooo, en dehors de 
la commission de la Banque, et la garantie ae trouve augmentée dn pro- 
duit dea dîmes de deux autrea kazaa. 

CL BiTuira atoaniit pas la Dim poim oonm nia CoMPAonn 
]>■ CHzmn M Fbk. 

(v. Titra LXXVI — Chemins de fer, chapitres sur 1m Chemins de Ar 
d'Anatolie, de Salonlque-Honastir et de Salonique-Constantinople, de 
SmTme-Caasaba et da BeTrouth-Damaa.) 
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TITRE LXXXV 
DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 

5. ElfPBDinFB DONT LE SkBTIOS mOOHBS AU ISALli 
Les Empranta dont le serrioe dépend direetement dn 
GoaTemement Ottoman sans rinterraition de TAd- 
minùtration de la Dette ne sont qne trou: l'Emprunt 
•DonanesY); rEmpnint'PrioTitë Tombac' (■); et l'Emprunt 
' OrientAQX ' C). 

(*) Bnpnint ' Donuiea.' Emprant ponr £T6,joo,aoo qui portftit «o 
principe iaMrM à 5 %, «tm i % d'Amortissement umnel, et dont le kitIm 
Mt Mniré par nne annuité de £T390,oiio k prélever bot las reeett«a locales 
des Dotianei dans les Tilsjeti de Smyrne, Brousse, Beyronth, Andri- 
nople et Sslonlqtie, renéas dlrectament dvis les mUms des nicaimsles 
de 1» Banque, et par la part qui pourrait revenir sa QoaTemement sni 
1m MnéOces de U Bégie des TaUea. 

Par eoDTentioa du 17-S9 mai 18B6 la Bsnqne Ottomane a pris Ibnne 
TEmpruot qui n'eat piu alors d'dmission pnbliqn», bi«n qna les titres 
ftient iti introduits depnit inr le marché. 

Par UD sontrat du 15 oct. igoa, l'Emprunt a éU converti au taaz de 
80 % en on Emprunt 4 %, avee une bonl&oation de 6i ti. 40 par titr» de 
500 franco. Le eairiae da nouvel Emprunt est garanti dans les marnas 
conditions qne l'anden. 



(*) Empnint 'Priorité Tombac* Le aâavT. 1B93 tai psssde a 
ranÛon entre le Qoavemament et le gronpe <ïe If . de Zi^i 
r<misalon d'un emprunt (Priorité Ttxnbao) de £Ti,ooc>,ooo, rapportant 



4 % d'IntdrM avec 1 % d'amortinemant, dont la service est garanti par la 
rsdevanae fixe annuelle de £T4o,oao k payer par la Société du Tombac 
ainsi que par l'annuité supplémentaire de £Tii,a9a qu'elle paye «n oom- 
penaation de la Bédnetion des droits sur l'importation dn tombas (tum- 
baU] sa certains vilajets. 

L'emprunt eet smortiMable en 41 *u« ; mai», attendu que le monopole 
de ta Soeiété du Tombac expire en igii, le Gouvernement l'est engagé k 
constituer l'annuité néoesaalre ponr garantir le aervioe de l'Empmnt 
comme premibre charge de la conœsdou future, ou en cas d'exploitation 
du monopote par le Gouvernement comme premier prélbvemeut sur les 
produiti. 

Emprunt 'Orientaux' (1894). Psr oontnt du t-13 msn 1894 entre 
le Ctonvernement Ottoman et le groupe allemand de H. de Kanlla Ait crëA 
un emprunt de 40,000,000 de fruics portant intérêt k 4 %, destiné k rem- 
bontssr le prêt de 33,000,000 de franca consenti par les Chemina de fer 
Orientaux an GouTernement suivant oonvention du sa ddc 1885. 

Ce* obligations sont rembouriable* en 64 ans au moyen d'un amortiase- 
BMUt de 0,35%; la période d'amortissement devant eolnelder avec 
l'expiration de la eonoeaslon le i" Janv. 195B. 

Le «errlee de l'emprunt eet aamré par une annuité de 1,^40,000 francs 
prélevés sur le revenu minimum garanti an Oouvemement par la Com- 
ptante d'exploitation dea Chemins da tet Orientaux, 
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TITRE LXXXV° 
DETTE PtJBLIQXJE OTTOMANE 

6. Indeknité des Gubbbb Btrssi! dont le Sebtioe 
DtooHBB & LÀ Banque. 

Le montant de l'Indemnité de guerre a été ûié, par la 
Convention du 3-14 mai i883(') conclue entra les Oonveme- 
menta Impériaux de Rueeie et de Turquie, à £T35,3io,ooo 
payal>leB par annoitës de £T350,ooo i, prâever eor lea 
rerenue des dîmes des vilaTets d'Adana, de Eaatamoanî, 
de Eonîa et de Sivas, et sur la taxe des montons du 
Tilayet d'Âlep. 

Les payements ont été assez irr^uliers, et les arriérés 
(bien qu'il leur eût été affecté des annuités supplémentaires 
de £Tioo,oooen 1888 (•) et on remboarsement de £T300,ooo 
en 1898)0 atteignaient un total de £T559,658 lorsque le 
Gonvemement russe a dëoidé de faire valoir ses droits. Sa 
pression diplomatique aboutit à on contrat signé le 27 août 
1898 entre la 3. Porte et la Banque Ottomane, par leqnd 
cette dernière se obargea de r^ler les arriérée de rindemnité 
ainû Qu'une somme de £1546,166 due à la Bussie pour 
frais d entretien des prisonniers de guerre turoe, soit un total 
de £Ti,io5,774, par moyen d'annuités versées & la Bussie 
par la Banque et remboursées & cette demi^ pejr la Douane 
et la Banque agricole. Les arriérés jusqu'à an 1897 se 
troUTaient ainsi réslés et depuis lors les annuités ont été 
régulièrement payées, l'annuité supplémentaire a cessé de 
courir et à présent, 1905, il n'existe aucun arriéré. 

Un second contrat, passé entre le Oonvemement et la 
Banque le 14-36 avril 1889, devait assurer le versement 
régulier des annuités futures en chargeant la Banane de 
l'encaissement des revenos des vilayets de Konia, Kaato- 
mouni, Sivos, Âdana, Angora, Aidin et Brousse, soit de 
presque toute l'Anatolie. Co projet n'a pas été réalisé^ mais 
les dîmes assignées par la Convention de 1 882, à concurrence 
de £T35o,ooo, ont été versées r^olièrement à la Banque 
depuis 1898 pour le compte de la Bussie. 

O V. Othr. Eff. : ' Beonall d'aotaa iutem. da l'Snip. Ott' toL IV, n. 301. 

(■) ScM £T75,ooo bot la* dtiaM d'Alap et d« £Ta5,(xxi «or mUm du 
KÙnoaret-nl-Ans. 

(*) Bn juin iSgS, U Banque fit an CkKiremement Ottoman, pour aerrir 
an remboanament partiel daa arri^^ de f ludamnité da guerre nuaa, 
use aTanee de 4^00,000 ; le Conseil de la Dette fat ohané de la rentré* 
dea aadgnattoiu annnelles de £T9o,ooo sur lee dlmea dea Tilayett de 
HMkaatir, d'Alep, de Bagdad et de Bfii*. Cet ammgamuit a pria &n par 
l'amorti nacment du pttt en 1901. 
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TITRE LXXXVI 

ADMINISTRATION DES REVENUS 

CONCÉDÉS 

TEXTE LXXXVP. 

AdroiniBtntion des rerentii ootmédéa, 
riglement nir k oontrebknde, ai déo. i88â. 

pwlndé. 

[tndnetioii de l'ÂdminùtmtioD.] 

Art. iw. Lh raranoB du Contribntùaii lodireotM eoneédja k 
l'ÂdnûaiBtntKm de la Dette, à l'exception de U Bégie dei tabftca, 
sont perçiu et administrée par ladite Admisiatration confonn^ 
ment aux lois et règlements régisa&nt la m»tito«, et tooi les 
^fférends et procès j reUtifi sont réglée par les Conwils 
Administiatiie da Oonvemement. 

Art. 2. L'Administration de la Dette Générale a le droit 
d'infliger des amendes aux contrebandierB, an oas de contrebande 
an oonrB de la perception de rerenna conoédéa, oonfonnément aox 
réglementa en vigoeur; de oonfiaqoer lei mamliandigee qn'on 
voudrait éconler sons avoir acquitté la oontrîbotion reqniee ; da 
Tendre ces marobandiMS et de {^fder à son profit l'amende perçue. 

Art. 3. Dans le oas où la somme provenant de la Tente daa 
marcbandlees ex^derait le montant de l'amande impoaée, l'excédent 
sera remis à son propriétaire ; dans le cas contraire, le délinquant 
wt tenu de par&ire le montant de l'amende. Si oelui-oi s'opposait 
au payement de la différence, l'Administration de la Dette lui 
intentera un procès par-devant le Conseil administratif de la pn^ 
vinoe i qui elle soumettra lee prooès-verbaux avec son rapport 
relatif à î'incidant. 

Art. 4. Les peratmnefl dont les m&rchandisee ont été oonfisqnéea 
pat l'Administration de la Dette Générale peuvent s'adreaser aa 
Conseil administratif dang l'espeoe de trois mois à dater dv jour 
de la saisie pour demander le jugement de leur cas. 

Art. 6. Dans le cas oà il sera néoesaaire de poursuivre les 
délinquante ou de reohercher dans les domiciles des marchandisM 
de contrebande, il faut absolament que ces perquisitions soient 
faites par les autorités compétentes et que, pour la ponranita des 
oontrebandiers, l'Administration ait rsoours à la polie*. 
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TEXTE LXXXn». 

Adminïftratioa de* rareniu 
oooeéàii, 36 lUm. 1384. B«liber ('), rfl 146 

instrootioni oontn U cod- aa juiT. 1868. (turc). 

[«ztnît d'une Oirc de U Dir. dM Ccmtr. îndir.] 
[traduction oommnnîqnée aux MImioiib.] 

Le Gnueû du Boanoamat a émû Varna qu'il j avût DécewtA 
à inviter, par Circolaire, les Nazarata des Ccnitribotiona Indirectes 
i procéder, déBormais, de la maniire Boivante : 

Sertmt mises en demeore d'aoqnitter intégralement l'amende 
égale aux 16 % du montant de l'amende applical:^ an tabac et an 
sel, les personnee appartenant aox carporations énomérèet pins 
haat, qui tratuporteraieut, sciemment, des tabacs et des sels de 
oontrebande, indigènes on étrangers. Appartieimeut à cette caté- 
gorie lee personnes qni, lorsque le produit est débarqué du navire 
à terre et de là dirigé sur une ville on un village, transporteraient 
ce produit dans nu endroit antre que l'Agence. II est, en effet, 
impossible de conserver aucun doute sur le fait que ces individus 
ont effectué ce transport en sachant que le produit était un objet 
de oontrebande. L'amende sera exigible en vertu d'nn ' maabata,' 
en double expédition, qui sera délivré, après enquête, par le Cousôl 
looal. L'on des exemplaires de ce ' masbata ' devra nous Ure 



Quelle qne ami leur nationalité, les individus qui, ayant servi 
d'intermédiaires pour soustraire k la douane du tabac et du sel de 
contrebande, ne paTeraient pas l'amende enoonme, auront leurs 
«nbarcatjons, leurs voitaree et lents bétes de somme saides; 
celles-ci seront gardées pendant un mois dans l'enceinte de 
l'Agence. Si, dans ce délai, lee contrevenants n'avaient pas 
acqaitté l'amende à laquelle ils ont été oondamnée, leors biens 
saisis seraient vendus aux enchères publiques. Il sera prélevé, 
SOT le montant de cette vente, l'amende ainsi qne les frais oc- 
casionnés par l'entretien des bétes de somme pour la période 
pendant laquelle elles ont été gardées dans l'eaceînte de l'Agence. 
Lee individus qui seront dans l'impossibilité absolue de payer 
l'amende seront emprisonnés durant on mois et demi, conforma 
ment aux dispositions du Code pénal. S'ils sont enoore incapables 
d'acquitter l'amende, ils seront remis en liberté et la perception de 
cette amende sera lyonmée jusqu'à ce qu'ils soient en situation de 
la r^ler. 
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Dtni le CM oli 1m penonnM Kjuit §ervi d'intermédïunB à U 
contrebtLiide sont sujets heUènea, 1m mAmes meenn* leur Beront 
^>p]iqiiAes par les Antoritéa; eltai seront exMt«meiit trwtéet 
eomme les nyeti ottomans, oe oonformément aux dupoeitiona dn 
traité conclu arec 1» Grèca. Uai^ n lea parMinnei ayant aeni 
d'intemédiûrei à la oontralxtode iq>partieDnBnt i d'antm ni^ 
tionaliUs, lea Antoritéa oonunoniqnaront le cas aux ConsnlB dont 
relbrent oM penonnea et lenr fenoit appliquer le régime détenniné 
par louage. 



TEXTE LXÏXTP. 

Adminietiation dea revenus -d ,, _. 

ocmoédéa. «onoer, zfl lay 



T^lement. 



p. 41a (franc.). 



[tradnction omunnniqnée anx Hisnons (*) par nota verb. cire, 
du 9 févr. 1869.] 

Art. 1". Tontea les fois qu'un naTÎre, chargé de lela étinagtn, 
wcât totalement, aoit en partie, sera obligé d'entrer dans nn des 
porta de l'Empire, le capitaine de ce navire wra tenu, ansaiUJt 
i^rès avoir pria ea libre pratique k l'Office sanitaire, de déolanr 
à l'Agence da BonsBoomat de l'endroit le motif pour lequel il 
a moiullé dans le port. Cette Aganoe indiquera alors au oapitaina 
l'endroit oà devra ancrer son navire (*). 

Si le capitaine hit sa déclaration par écrit, cette déclaration 
pourra être rédigée en n'importe quelle langue ; l'Agence du Roua> 
aoumat délivrera an capitaine an ' Hmoa-haber ' par lequel il 
recoiuiaitn avoir reçu cette déclaration. 

(^) Ce rtglement a «té «laboi4 par une Commlsilon eompooâe de Tepi4> 
■antanti dn GmveTneniBnt et d«« drogmsiw dai Wnlans. 

(*) A l'airivée d'an navire daiu nn poii qaeloonqiie de l'Empire, le 
•omnuuidant est. avant tout, obligé de s'adreeeer an capitaine de port de 
la laoallU et de Inl préaenter les ' teikéré de mouillage ' (Iiinum-tezkdré- 
Mil) dont il eat dâtentear. Or, dans le but de permettre k nua Agenoes 
de se tenir an ooarant dn mouvement de* bateaux chargda da sel at de 
remplir lee tbrmalitdi n^oeauirea, la Direction générale a, par l'entr** 
mise dn ICalié, aaiii de la question le Kiniitire de la Marine, qui en a 
fait l'objet de communications à la Pr4reôtut« du port de Conataoti n ople ; 
oella^, k fon tour, a transmis dee ordres en oonaéqnenoe k tons les 
fbnotionnairsB dn aerTioe dea ports. Il en résulte qu'k l'avenir, ces 
fbnellonnaires ne devront point délivrer de paeseporta (panapiat} aux 
navires charste de ael avant que les agents de îm Dette puUlqne, réaidant 
dans la localité, n'aient porté, au veno des ' tezkéré de momllage,' dont 
les eommandânts sont porteurs, une mention de valabilité. Extrait d'une 
(aie. de l'Adm. de la IMte, 03 Chev. 130a, Behbar, n* 131. 
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Si la dédaniion est fiùte Terbalement, ell« een enngiitrèe et 
une copie eu sera remiBe aa capitùno. 

An cas où, pour dee raiaona de fbroe majeure, on naTire m 
tronvenùt dans la niceaiitd de mouiller mr un point quelconque 
do littoral de l'Empire, le capitaine serait tenn de donner avii da 
bit à l'Agence du Botuactanutt la plue proche on bien aux Au- 
torités lo^lee, anuitdt que l'état de la mer on du navire le 
permettra. 

Le capitaine lèvera l'ancre et ee remettra en ronte die que le 
motif qui aura alnei obligé son navire d'entrer dans nn port ou 
bien de n'arrêter aur on point du littoral anra cessé d'exister. 

Lee capitaines de navire qui contreviendraient k ces dispodtions 
acquitteront, ontre l'amende prévue par l'art. 4 du présent règl»- 
ment, les (r^ occasionnés par le service du remorqueur qui anra 
été employé à dégager et remettre en route leur navire. S'il n'y 
a pas de remorqueur, les capitaines dee bateaux seront, par les 
aoÏBS desAQtoritéB,mis en demeure de lever l'ancre pour s'éloigner 
du port on du littoral ; 

Art 2. Tout navire, chargé de sel étranger, soit totalement 
soit en partie, qui, lors de ion passage i Gonstantinople, sera 
obligé de s'arrêter dans le port pendant pins de 48 heures, pourra 
mouiller librement sur on des points suivants: Téni-Kapou, 
Bcntari, Bagbtebé-K^mn, Sténia, Omour>Téri, et Bn^nk-Déié. 
Il ne pourra jet^ l'ancre nulle part aîllenre que dans les six 



Sans le cas ob le navire ne pourrait, aprte 4 S heures, appareiller 
•t se remettre en route, par suite d'avaries ou de vents contraires, 
le capitaine s'adnasen immédiatement à la Douane des mar- 
chandises de Stamboul et aooomplira les formalités indiquées dans 
l'art, i". 

Les navires qui, à raison de leurs a&ires eommerciales, seront 
obligés de s'arrêter à Gonstantinople devront, anssitdt aprbs avoir 
pris leur libre pratique à l'Office sanitaire, s'adresser à la Douane 
des marchandises de Stamboul, pour accomplir paiement les 
formalités prévues par l'art, i^'. 

Lee navires de cette catégorie pourront ancrer devant la Douane 
des marcbandises de Stamboul et devant la Douane de Oalata ou 
bien, en vertu d'une autorisation spéciale, dans l'intérieur même 
du pori Ils ne pourront mouiller sur aucun poipt autre que les 
endroits sududiqués. 

Aucun navire, chargé de sel étranger, ne pourra ancrer et 
séjourner pris du littoral compris entre Kutcbuk-Tcbekmedjé et 
la pointe du Serai, si ce n'est devant Yéni-Eapou. H ne pourra 
non plus ancm et séjourner en face des Iles ni dans le golfe 
d'Ismidt, ni sur aucun point du littcral asiatique, compris entre 
Ismidt et Bcntari. 

Art. 3. Si l'un des navires placée dans les conditiona exposées 
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plus luHit h'b pu, soit puœ qne U brise est tombée, toit pour 
à'&utrM raisoiiB de force nugenre, atteindre l'un des pointH indiqués 
dans l'axticle précédent, la capitaine devra en donner aTÏs à la 
Douane des marobandiBea de Stamboul, aussitôt que l'état de la 
mer on de son navire le permettra. Si la Douane yeat faire 
conduire le navire par on remorqueur à l'un des endroits fixés et 
indiquée plus haut, elle le fe^^ en payant les ^is du remorqueur. 
Kais si, aussitôt aprbs qu'auront oessé d'exister les raisons de foro« 
majeure qui ont motivé son arrêt, le navire n'appareille pas de son 
propre mouvement pour se rendre dans un des endroits fixés, la 
douane le fera conduire i l'un de ces endroîta par un remorqueur 
«t les frais de ce remorquage seront alors à la ehai^ dn capitûne. 

Arf. 4. Dans le cas ot un narire contreviendrait i l'une des 
dispoeitionB indiquées dans les articles préeédents, quelle qu'elle 
soit, le capitaine sera tenu d'acquitter nue amende de ^Tao, ainù 
que le montant des frais oocasionnéB par le service du remorqueur 
employé pour oonduire le narire à l'un des endroits fixés, ou bien 
pour l'amener hors du Bosphore et te mettre en route. Si le 
capitaine ne paye pas cette amende et les frais de remorquage, le 
bateau ne pourra pas continuer son chemin et sera saisi. 

Art. 6. Les Consuls et les capitrâtee de port des Faissances 
amies de la Turquie prêteront le ooncours nécessaire aux Agences 
du Houssonmat en ce qui coneeme la stricte application des dis- 
positions du présent règlement. Ces dispositions entreront en 
Tignenr, dans tout l'Empire, on mois après la date de la publica- 
tion dndit r^lement. 
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TITRE LXXXVn 
MONOPOLE DU SEL 

Le monopole au sel qui, aveo les monopolea du tabac et 
An tombso, forme les sealfi monopoles qui existent dans 
l'Empire jusqu'à présent (1904), a étë erëé en 1862 pour 
garantir l'Emprunt de 200,000,000 de francs destiné au 
retrait du Cûmd Des instructions publiées la même année 
(t. LXXXVTP) ont établi le monopole dans des conditions 
qui ont été maintenaes, sauf qadqaea modifioations, par 
l'Administration de la Dette k laquelle ce revenu fat cédé 
par l'art. 8, sections i et a du Décret de Moubarrem 1881 
(t. LXXXV*). 

Lee mines de sel gemme, les salines et marus salante 
abondent dans l'Empire ; mais leur abondance même 
&voriae la oontrebuide (^). Aussi un grand nombre de 
salines, les moins riches ou les plas éloignées, sont aban- 
données Boit i cause des difficultés de transport ou de 
l'opposition des indigènes. 

n y a aujourd'hui plus d'une centaine da salines en 
exploitation, quoique toutes ne soient pas travaillées ré- 
gulièrement; elles sont réparties en dix-sept centrée pro- 
vinciaux (v. LXXXVir, note 2.) La production moyenne 
de ces salines varie entre 350 et 260 millions de kilos par 
an, dont 40 à 60 millions sont exportés principalement aux 
Ëtatfi balkaniques et aux Indes anglaises. 

(*) Le ael eat de deni eapboei : le ael gemme, produit par les mines ds 
SbII^ Hadji BekUcb, etc.; et le sel cristatlis«, dit iel muin, fourni 
sortoat par lea Ttutea eallnea de Phoeée qai en prodaiaent à ellea Beales plus 
de 75 miUlona de kiloe par an ; d'aatrea Htline* moins importantes, oétlee 
d« Benghui, de HdUiiiii et de Saloniqne produisent, par soits da 
^sttaie d'extraction, un sel moins blano qui, sous le nom de ■ sel noir,' 
est prdfâré par les Titlageois pour oertains usages domestiqnes ; m pro> 
duÂlMi Mt de 15 à 16 miUioiu de kilM par Mt, 
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La plus grande partie des ooo^ooo tonnea de Bel ooni 
sommées aunneUement dans l'Empire est tbsorbëe pour 
des usages domestiqaeB, bien qu'une quantité saffisante 
pour influer sur le prix en cas de mauTaiae récolte 
aoit employée pour la salaùson des olives; oitons encore 
nn autre emploi industriel do ael pour les oonserrea de 
poissons, et c'est à peu près tout pour les usages industriels 
de cette denrée. Son utilisation pour l'agricultare est 
encore insignifiant. Four les salines de l'intérieur, la 
ooDSommaUon est purement locale, à cause des transports 
coûteux. 

Les oentrea de consommatûm éloignés des salines sont 
alimentée suivant les facilités de transptni (*). 

TEXTE LXXXVIP. 

Adminirtrâtion dM ^ , ^îrJ'*^ T'^ll 7. ^ 

rereuD» «moédé., » ^^- "ïf" Durt^ToLU p 683( uro). 

^len«.t«...«L —'«<''• ^C<it^^U). 

[quelques articlet, oomme modifiés.] 

[teiduetâon ds l'Âdministratùm.] 

lies traitéa de oommeree qui Tiennent d'Mre renouveléa sveo les 

Poiasuicefl unies de la Tonjuie, sons les anapicee de S. M. L le 

Sultan, prohibent formellement rnitrodnction des sels Étrangers 

dans l'Empire. Ces hIb ne derront pins Atre importés dans le 

pa^s, m6me en infime qnantjté. En conaéqnence, tontes les saline^ 

ÛDsi qtte les mines (') et les paits de mH de toate sorte, aitnés sur 

(*) La rdgion wptentrionale de l'Empire, 7 sompris la Capitale et les 
dâpUs de la Mer Ifoire l'alimentent aux aalinea de Phooée oontre lea 
fraU 4e tianiport milTants par loa kilo* : P. i ponr Bodoato et Dâddasatoh, 
n. i4 poor ConatanUnople et Moodania, Pi. a pour 1m dépOta de la Mer 
vni_ !~/.n>k a.^.,..... _t Pa .il ... j^iï ■ t>. .. ... »..._ cuii#vj ixt 



jnementa, t. 
LXXXVII', note 3.) 

C) Mineadeael. 

Il ait. 107 da Code dea Tema porte que la mKui it . , .ml gimuM, 
(UenncrtM dont im ttrral* /niraiU partU dt» bittu mirii it mnhMtff takaitaat 
appiirUmmeiit oh BtU-ul-Mal ; cette diapoaitiott a été rappelée par na 
teikéré grand-Téxirlel du 4 Set 1079 (t. Ciro. da aS Jnill. 1078, Bahber, 
n* ia4). 
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It teiritoire, BOront T^nlièremcnt exploiUB ta ripa, boub forme de 
monopole (*), à partir dn mois de man 1378 et pUcte bou la 
direction de rAdmiaistration tUi CotUrUnitioiu IndireeUt. 

Voici lea imtractionH qui concernent les attributions des Hndin 
et des H^monn, qui Bcront elurgéa du serrice de cet nlinee : 

Art. l*. Lea ulines, minea et wnrcei de sel se trooTUit dftns 
r£mpire sont réparties sniruit leur pontion topographiqoe et 
coDstitaées en plosieurs Agences centrales et dipendsnces (*), ponr 
être exploitées en régie (*). Dans chaque Agence centrale, ont été 
nommés, saivant lea exigences locales (no), nn Undir, on chef- 
oorreepondant et on caissier. 

Les Hudirs siégeront dans la localité adopta comme centre de 
la oiieonscription qu'ils sont chargée d'administrer. Ils reillerant 
à ce que les salines, les mines et Ue sonrees d« tel, situées dans 
IcB d^iendanma et sur le terrîtrâie de l'Agence oentale de leor 
circoDBcriptitai, soient e^loitto et gérées oonvenablcmeiit par lea 
SLgente qui seront nommés, dans les conditions indiquées plus bas. 
Hb entreprendront des tournées dans leurs dépendances, suivant 
les dispositions de l'art. 39 dn présentée instructions. 

Art 12. Cet article dispose que, dans les salines, le sel de 
roclie doit être Tendu à 30 paras l'ooque de 400 drsmmes^ et le 
sel de mer et de lac à ao paraa. Hais, à la suite de l'application 
du règlement sur les poids et mesures, et en vertu des Circulaires 
da 21 février 1297 (Behber, nP m), le sel de lac (cristallisé) est 
vendu à 15 paras l'ocque nouvelle »oit 37,5 centimes le kilo et le 
Bel de roche (gemme) à 33 paras l'ocque etùt 57,5 cent, le kilo. 

Le sel de Benuliasi peut être vendu à 14 paras Boit 35 centimM ; 
celui de Kom (Bagdad) à 30,645 cent.; celui de l'Yémen à des 
prix divers suivant la localité et la qualité. 

La corporation des saulniere de Constamtinople est aatorisée à 
vendre le sel de table moulu à raison de Fs. 3! le flacon de 
300 drammesC) (v. Cîrculûre du 5 mars ia84, Bebber, n" 113). 

^) SODS le rjglme da 1'A.dmliiErtratIon de la Detta, le* laUnei de 
l'Empire sont réparties eu 17 centres prinelpanx, savoir ; Adana, Andri- 
nople, Alap, Angora, Bagdad, Bejnmtfa, Crtie, Dnraiso, Bneroam, Kwctiat 
Hételln, BsloDiqne, Séert, Sivas, Sm^me, TripoIi-de-Bu-barte, Tëmen. 

{') Sona l'Adminiatratlan de ta Dette publique, les traTttnz sont 
exécutés stUTant deux modes dilfSrents : h l'entreprise ou ot régis. 

DsjiB l'exploitation k l'entreprise les ssents de l'Administration pro- 
cèdent, psr-dsTsut les autorités locales, à T'sdjudicatioD de l'exploitation 
de la saline. Le prix flié se rapporté k des mesures qui varient avec 
les looalités : le kilogramme, la toane, l'ocque, le qulntsl de aoo ocqnes. 

Ainsi, l'Adminlstiktion peut adjuger reitrsction k Tripoli k Fs. 7 par 
tonne ; en Syrie, b Ps. 6 par quintal de aoo ooqaee ; dans les ssUnes de 
Fhoeée, à i para le kilo m«diidlé k Ps. 04. 

Dans ces demlires ssllnss, l'exploitation s'stbetae d'une façon tont k fut 
spécôale ; les manis salants de Fhooêe apparttennant k des saolnlers de 
profeasion qui s'en transmettent la propriété de p4re en Us. 

(<) I^ monlnn dn sel eat l'objet d'un privilège exolnaif réservé k une 
corporation spéciale (eanaf). 
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D<uii In ièffUB, OM prix lont miyoréa des ttaîa d« transport, da 
lofer du dép&t et des trutementg dn peseoT et da prépoBi à U 
▼enteC), k l'exoepticm des dépôts de Oua et de Halil-nl-Rahnun 
(Beyrouth) où le prix fiaoal du sel de Phooée ne anbit aocnne 
msjoifttîon, et des dépAta da littoral de Tribisonde on le prix de 
Tente est fixé an ohi&e uniforme de Pb. 0,4687^. [Pour les prix 
de revient dn sel des dÎTerses siJines roir étude sur le rerenn da 
leL Bei^r, 1893, p. lai.] 

L'art. 13 porte que, dans les salines, il ne sera pas vendn de 
quantités de lel infirîeares à 50 ooqnes. Vais cette disposition 
est eimnlée par on Iradé Impérial (t. Ciro. dn 8 sept. laSa ; 
Behber, n" 104) qnî exige qne, dans les salines, le sel soit Tendn 
en quantités allant jusqu'à une demi-ocque. 

Art 17 (en partie). Apris que le sel, vendu dans les salines, 
mines et puits, aura été inscrit dans le rostre spécîsl, eomme le 
stipule l'art, ig, nu 'teskéré' de payement imprimé (Eda 
te^éressi) sera détaché de la souche et remis entre lee mains 
de l'acheteur. Dana œ ' taakéré ' seront inscrits, en détail et 
d'une &fon complète, le nom de l'acbetear, la quantité par 
oeques du sel acheté, ainsi que le montant et la destinaticm de 
ce im)dnit. Les mtôies iodioatùms fignraront sur la sonche dn 
'teskéié.' 

Cette pièce, après avoir été rerMue du grand sceau nominatif 
de la saluie, mine ou source, sera paraphée, en tMe, par le Chaf> 
comptable (*) et le caissier. Après quoi, le Hudir ou le Héentour 
y apposera aussi son cachet pereonneL On indiquera ^^ment 
dans ce ' teikéré,' ainsi qne sur la souche, l'anaée, le mois et le 
jour où il a été délivré. 



Comme modifié sons date de 37 Beb. n T380. 

Art 18 (en partie). Lorsqa'arriveront au lieu de deetinatios on 
dans une autre localité des sels achetés dans les salines, mines ou 
pnits, pour être transportés par voie de mer ou de terre en diffirents 
endroit», le Mudîr on le Héemour préposé an sel et, à leur difant, 
le UndÎT ou le Iféemonr de la Douane et des Tabacs et, à dâiaat 
de Ms derniers, le Conseil local et enfin, à son défaut, le ' Houkh- 
tar' devra examiner le 'teikéré' que détiendra l'achetenr da 
produit n autorisera la vente du sel, s'il constate que la 
quantité de la marcbandiM est conforme à celle qui est indiquée 



C) Le «b1 k sui entrée dans le* villea est exempté de tous droits par 
Iradé du ai Chev. 1084 (v. Oiro. du 93 Cher. la&i, Bebber, n" 116). 

(*] Anenn droit mnmdpal ne sera perçu dans les villes ou Tillsgesàtltre 
de dfoit d'soolse, de peuge, d'entreposage, eto. (Ordre vâxiriel ; v. eiro. 
dn 9 dé«; 1079, fiehber, n' iig). 
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duu le ' tcskM.' Cett« |»toe sen, daiu œ om, retirée des mains 
de l'acheteur et oonaervée. 

Si le sel aconse on excédent s'élevant jnsqn'à U proportion 
^B 3 % P*^' rapport à la quantité énoncée dans le ' teikéré,' <ki 
paroeTra une somme égale à la valeur de cet excédent, oalcnléé au 
la base du prix fiscal. Si, an contraire, l'excédent dépasse 3 %, la 
somme à percevoir sera %ale aa double de la valeur de l'exoédent, 
calculée aussi sur la base du prix fiscal Ou abandonnera à 
l'acheteur ces excédents, pour leeqneli il lui sera délivré uu non- 
Tean ' tezkéré,' suivant la règle (J). 

Si les 'teskéré' délivrés pour deux navires — qui, chargés 
dans une saline de sels appartenant à us même propriétaire, 
sont partis et arrivés simultanément à destination, — [n-iaentent 
l'on, une différence en moins et l'antre, nn excédant, on déduin 
d'abord cette différence en moins de l'excédent et l'on applique^ 
à la quantité repréeentée par le produit de la soustraction le 
traitement indiqué plus haut. La somme qui sera perçue pour 
les excédents s'élevant jusqu'à la prcqiortiou de 3 ;i£ et qoi eera 
égale i la valeur de ces exoédente, sera intégralement passée en 
recette. Quant à la somme qnî sera perçue pour les excédents 
supérieurs à 3 % et qui sera égale au double de la valeur de ces 
excédents, elle sera ainsi répartie : cm en insorira également la 
moitié (*) en recettes; l'antre moitié sera, à litre de prime de 
dénonciation, versée aux personnes qui ont saisi et dénonoé 
l'flxoédent. 

Le sel arrivé sans ' tezkéré ' dans une localité doit 6tre oonsidérf 
iDomme le produit d'un vol, qu'il soit transporté par mer ou par 
terre; il sera donc confisqué par lea agents du Trésor. Cette 
saisie constituera une pénalité pour le propriétaire et servira 
d'exemple aux ftaudeurs. En outre, le propriétaire sera frappé 

"'■'"ÏCfA^ii^''''^ ..H.b.n,3«. .K.hb.r,..,3,. 

Conlormément aux oonrantiMis étabUei, II était admis jnsqa'b ce jour 
que les sels axpédiéi dea sallnea par bateaux pour l'approvisionnement 
de* dépota situés aar la littoral, pouvaient acooaer un déchet maximum 
de 4 %. Cependant, l'expérience a démoutrâ la neoesslté de rédoire cet 
dMheta k a} %. Il a été, par oonaéquent, décidé de bire figurer lea 
ddobeta, pour oette proportion, dans lea oontrata qui leront ooucliis aveo 
lea oapitaiues dea navires. 

(fc) CiMulaire d^rAdmlnlstration ^^ ^^ ^^^ g^,^^ ^. ,^ 

En cas de dépassement de œtte quotité, prooèa-verbal est dreaaé dans 
lea 48 heurcB oonfonnémeut an Code de Commeroe, arts. aSi et aBa, et 
retenue faite aur le prix du nolia. 

(*) La Circuiaire du 31 jniiL 1094, Behber, n* 158, porte que la moitié 
du double montant perçu aar lea rels de oontrebânde et sur lea sela 
ae«UBant un excédent aup^eur k 3 % par rapport k U quantité énoncée 
dans lea ' teikéré,' aéra remise, aur la base de 30 %, aux agents du Fiae et, 
Ï»TQ%, aux dénonoiateurs. 



itizeciLy Google 



MONOPOLE DU SEL 120 

d'nne uuanâe égal* an donble de la valeiir An sel; oette bodum 
sera intégralauent portée en reoettoa dans les oomptos des Agenoea 
ehargées da Berrioe dn sel, avec mention dn ou. 

Art. 19. Les penonnee qui aohitent du sel dans une saline, 
une mine on on pnits, sont tennes d'exhiber les ' Ada-teEkéreasi * 
qni Itmr unit déliTrés pour os produit aux Hndirs et anz ICé^ 
monn dn sel résidant, soit anr la ronte qu'elles suivait, en 
transportant leur marchandise, soit an lien de destination; elles 
•ont tenues de les exhiber aussi aux 'Emin,' Undirs et ïéemoura 
des Douanes, anx Conseils locaux et, enfin, aux UonUitars. 
Toute personne, quelle qu'elle soit, qui ne produirait pas le 
'tezkéré' en question, ae pourra être autorisée à transporter et 
à vendre son sel dans aucnne localité. 

[Le reste de l'article est annnlé par une ordonnance védrieUe 
{r. Circulaire dn i** mai 1384, Behber, n" 15a) qui établit qn'oo 
ne doit pas délivrer de nouveaux titres aux propriétaires du sel 
qui ont égaré lenr tezkéré, et qni prescrit aussi d'autoriser le 
bmnsport des sels dont les tezkérés ont été égarés en faisant payer 
par les propriétaires une somme égale i la valeur des sels.] 

Arts. 20 et 21. [Instraotions aux Uudirs.] 

Art 22. Sur tout le territoire de l'Empire, la préparation et 
l'extraction, en tempe utile, soit dn sel obtenu p*r des moyena 
techniques, soit du sel dont la cristallisation B*op6re naturellement, 
ainsi que la vente de ce sel au prix fixé, sur les lieux mêmes de la 
proâuotdon on dans les endroits qn'û j aura lieu de désigner 
oltérieurement, appartiennent d'nne &çon exclusive et absolue au 
Trésor, par suite de l'applicaticoi du régime du monopole. Étant 
âoDDé, d'antre part, que l'introduction et la vente en Turquie des 
■ela de provenance étrangère ont été formellement inter£tes, en 
verta des traités, les agents du sel, des Douanes, les Autorité* 

rvemementales, les agents des Offices sanitaires et les eapitainea 
port s'opposeront, désonnais, an transport et an débarquement 
de tons sels arrivant de l'étranger, soit par terre, sent par mer, en 
quelque quantité que ee soit et quelle que soit la personne qui 
1 importo ; ils renverront, au contraire, oe sel à l'instant même 
{aie). Le sel de provenance étrangère, qui aurait été débarqué k 
une échelle on bien dans une localité quelconque, à l'insu des fonc- 
tionnaires, agents et capitaines de port susmentionnéa, sera 
confisqué en totalité, quelles que soient la provenance dn jffoduit 
et la personne qui l'import». Le fcit sera aussitdt communiqué 
à la Direction Générale des Contributions Indirectes. Personne 
ne pourra, dans une localité quelconque, préparer du sel et en 
fsire le commeree. Les contrevenants eeront punis par l'État. 

[Lee paragraphes suivants ont été sanctionnés par un TxtAi 
Lnpériali promulgué i la date du 4 Bam. ii8fi. (v. CiniiUire dn 
17 mars 1386, Bâiber, n» 141).] 
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Fuagrapliea annexé! à l'art il dea IiutnictionB bot 1« Sel, 

Tonte peraonne qui introduira clandeatmement en Tarquie du 
■el de provenance étrangère p&ier», à titre d'amende, une Bomme 
égale au double de la TfJenr dn sel importé, calculée mr la baae 
du prix fiscal. Si, dn ael étant introduit clandestinement^ le fait 
«et seulement révélé aprte la consommation dn produit, il sera 
prooédé à la perception de la somme représentant la valeur du sel, 
ainsi qu'à la perception de l'amende, après que le fait de la con- 
sommation et la quantité dn sel auront été établis, à la suite d'nit 
examen effectué par le Conseil administratif local. 

Le sel préparé et extrait malgré l'interdiction sera confisqué, 
^il e«t découvert B'il n'est pas découvert, on en percevra la 
valeur; le matériel ayant servi à la préparation du sel sera 
également confisqué. 

Si le contrevenant est possesseur de l'emplacement où est 
située la saline, sur laquelle l'État, en vertu du monopole, a un 
droit de propriété, on retiendra, à tître d'amende, le montant 
des sommes qui devraient être payées an propriéture, comme 
représentant la valeur des terrains fouillés et cooupés, pour l'ex- 
ploitation des mines. Si, au contraire, la saline est située dans 
DU terrain appartenant à des tiers on bien à l'Etat le contrevenant 
sera pavdble d'une amende égale à la valeur de la superficie dea 
terrains creusés et ooeupés pour les beetûns de l'exploitation. Lee 
délinquants, qui ne pourront pas aoqnitter ces amendes et les 
sommes régulièrement exigibles, subiront un emprisonnement de 
trois mois, oonformément k la loi. 

Art 27. L'Égyjrte et la Holdo-Valachie faisant partie inté- 
grante de l'Empire et payant un tribut annuel et forfiùtaîre au 
Trésor Impérial, il ne serait pas équitable d'interdire complète- 
ment dans les autres provinces l'introduction du sel provenuit de 
cet pays. Néanmoins, l'introduction de œ sel dans tontes les 
antres contrées de l'Empire et la vente du même produit au public, 
en Rénéral, ne manquerait pas de porter atteinte an mode d'ad- 
ministration établi à la suite du monopole récemment créé. Aussi, 
pour parer k cet inconvénient, les mesures suivantes sont-elles 
arrêtées, en ce qui oonceme le sel provenant de l'Egypte et de la 
If dldo-Yalacbie : 

H ressort des renseignements pris sur la matière que le sel 
d'Egypte s'est jusqu'à présent vendu à un prix qui s'est élevé d'un 
para et demi jusqu'à 6 paras, aux époques de rareté; celui de 
Koldo-Valachie, qui est du sel de roelû, s'est vendu à un prix 
allant de 6 à so paras, aux époques où il était rare. Dorénavant, 
le sel d'Egypte ne pourra être introduit que dans les villes mêmes 
d'Adalia, d'Âlala, de Eelendera (district d'Itch-Il) et de Beyrouth; 
celui de Moldo-Valaehie ne pourra être introduit que ^ns Ut 



itizeciLy Google 



MONOPOLE DU SEL 181 

■nUta mênWB de Conrtantînaple, d'ÂndrinopIe, de Bonstahonk et 
de Vnddiii. A l'arrivée da sel d'Egypte et de Uoldo-Valachis 
duu l'nne dea villes BosmdiqaéeK, le propriétaire devra, poor 
établir la provenance da produit, exhiber nu certificat délivré {«r 
l'Antoriti dn lien d'origine et indiquant^ avec la quantité dn eel, 
les noma de l'agent dn tnuuport et da capitaine dn navire. D 
devra ensuite remettre son chargement anz agents da sel, qui 
résident dans ses localités, et s'en l'aire pajer le montant, k raison 
de 9 paras et demi l'ooque, pour le sel de provenance égyptienne, 
et à raiflOD de 6 pans l'ocqne, pour le sel de roche de UoldtH 
Valachie. 

lies agents du sel, des Donanes, les Autorités, les agents des 
Offices mnitairea et les capitaines de port seront tenus d empêcher 
tout débarquement et toute circulation du sel égyptien et moldo> 
valaque, qui serait transporté soit par terre, soit par mer, dans une 
looahté qneleuiqae, — à l'exception de* villes dont la liste e>t 
donnée plus haut, — on qui serait apporté dans ces villes sans le 
certificat d'origine, quelle que soit la quantité dn produit. An 
eontraire, ils renvsrront le chargement à l'instant mfime (su). 

Tout chargement de sel ^^yptien ou moldo-valaqne qui ser» 
débarqué, k l'inaa dee agents désignés ci-dessus, à une échelle oa 
bien dans une localité quelconqœ sera, qnel qu'en soit le proprié- 
taire, saisi en totalité (*), conformément à hi r^le prescrite par 
l'art, la ; et le fut sera immédiatement porté b. la connaissancei 
de la Direction Générale des Ckintribations Indirectes. 

Art. 28. Si, dans la caisse dn Mndir ou du Uéemour du Sel, 
il ne se trouve pas une somme snffisante poor assurer le payement 
du sel d'Egypte et de Uoldo- Valachie qui, comme le prévoit 
l'article précédent, sera apporté dans les localités désignées, pour 
être acheté par le Fisc, an prix établi, le Mudir ou le Iféemonr 
aura la faculté, pour ne pas provoquer les plaintes du propriétaire 
par un tgoumement au lendemain, de se fiûre avancer l'argent 
nécessaire à cet eSet par la caisse de la Donane et, à dé&at, par 
la caisse publique locale contre rcfu. Ce reçu sera collectivement 
cacheté par le titulaire de l'Agence, par le Chef-correspondant et 
par le oaisser. L'Autorité locale on bien ' l'Ëmin,' le Hudir on 
le Méemour de la Douane, qui aara consenti cette avance, informera 
immédiatement du &it la Direction Générale, k Constantinople. 
lies agents du sel ne pourront utiliser l'avance qui leur aura été 
&it« qa'à l'achat dn sel égyptien on moldo-valaqoe ; aa for et à 
mesure de la vente de ce sel, an prix nonvellement établi, ils 
devront avant tout rembourser son avance au prUeor et retirer 

(*) Les paiagtaphei rdglementaire* annezâs, à la date du 4 Bun. 
isàe, k l'ait, aa dea prâwntes Instruatlona exigent qne, oatre la eonfisea- 
tion du Ml de provenance étrangère Importa «landestinament, P. I soit 
perToCL k titre d'amende, rar ohaqne ooqne anoienne da même prodniL 
Il T a lien de procéder m conformité de ma disposition*. 

X a 
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le reçu ânmi par eox. Si, oontrùrament à «■ Instraotioiu, ils 
appâtaient le moindre ntarâ dans le remboanement de cette 
avanoe, l'Aotoiiti locale oa bien ' l'Emu!,' le Uudir on te Méemonr 
de la DonaiMi qoi aorait prêté l'argent, porterait inunMiatement 
le ou i la eonnainanoe de la Direction OAnérale. 

Arts. 29 et 30. [Inatmctiona d'ordre adminietratif.] 
Art. 31. Qnelquea-nnefl des Balines, mînea et sonroea de eel, 
ntnéee en Arabie, dans la région da Ettrdîstan, daiu le Hedju et 
l'Irak, sont occopées arbitrairement par dea nomades, dea tribns 
arabes et d'antras groupée d'individus qni, de tont tempe, ae aont 
opposés à leur exploitation par les préposés on les fermière de 
l^tat II arrive, d'aatre part, qiie ces nomadea attaqaent d'antres 
aalines, siaes dans les mémee r^me, et enlèvent par la forée le ael 
qui V eet extrait Dana les loodités de «tta catégorie, lea Hndîn, 
ks Héemonn et les Inepecteore devront donc, arec le codooub 
dea Antoritéa et snr nn ' masbata ' approuvant la meanre, s'adjoindre 
nn nombre snffisant de gendarmes, pour reponsser tonte attaque et 
pour arrêter les auteurs de ces mé&ît^ qui seront punis suivant la 
loi. Les fonctionnaires du Fiso ponrront muû garder convenable- 
ment lea salines, mines et puits en qoeatton, préserver lea déniera 
publics du pills^ et assurer enfin l'exercice du monopole. 

DiapoBÎtiona réglementairea annexéee aux Instructions sur le BeL 

Cire, de l'Adm. de la Dette, so jnîll. t aS-j, Bahber, n» 143, 

Banctïonnée par lîadé, 34 Reb. U iaS8. 

[extrait.] 

Toute pereonne qni ne pourra pas acquitter l'amende à laquelle 

elle sera condamnée, pour avoir transporté du eel sans ' tozkéré,' 

subira nn emprisonnement d'une durée de trois mois. 

La peine de trois mois d'emprisonnement édictée par la loi contre 
les personnes qui ne peuvent acquitter l'amende à laquelle elles 
sont condamnée, i raison de ^ndes portant atteinte an monopole, 
sera doublée, en eaa de récidive. Néanmoins, la peine de l'em- 
prisonnement n'est Appliquée qne dans le cas où l'amende exigée 
par la loi ne poumùt être payée. 

Cire, de l'Adm. de la Dette, 30 sept. laijS, Béhber, n« 143, 
[extrait.] 
D'aprb le règlement, les individus qn!, fiùsant la umtrebande 
des tabacs, n'acquittent pas l'amende dont ils août passibles, 
doivent être oondamnés k un jour de prison pour cbaque Ps. ao 
du montant de cette amende ; la durée de leur détention ne sanrùt 
cependant pas excéder trois mois. 

Or, le sel étant aussi nu monopole et pouvant être assimilé au 
tabac, F Administration Centrale avùt aollicité l'adoption du même 
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tnûtement pour les oontrebandîen âe ce produit, qui, condamnés 
à ramende, ne l'acquitterueiit pu, c'est-à-diie un jour de prisoD 
pour ohaqne Fa. 30 d'amende, avee durée muTÎm^ de la détention 
fixée à troie mois. 

Le CoDMil d'État a randa un arrfit faronble k cette demande, 
qn'a consacré nn Inde ImpérîaL 



TEXTE LXXXVn». 

ïoDopole du m], t, . , 

imtaiclioo,('): IWiber.p. a>7. 

Art. 1'. Gonforméinent à l'art i8 de* luatmotionB sur le Sel 
et à la Circulaire nP 139, en dat« du 17 avril 1183, il 7 aura liea 
d'opérer, indépendamment de la confiscation dn sel indigène saisi 
sans ' tezkéré,' la perception, à titre d'amende, de 40 paras par 
chaque ocqne ancienne de ce produit. Cette somme sera passée 
en recettes dans les ' Idjmal.' Les eels confiaqués seront remis, en 
natnre, aux personnes qui ont saiai le sel et dénouée la fraude. Des 
' teakéré ' seront délivrés pour ces seb aux dénonciateurs, en con- 
formité de l'art 18 des iDstructions sur le Bel et de la Circulaire 
du 18 aoAt 1089, n° 491. 

Art 2. En conformité de l'art, aa des Instructions sur le Sel, 
ùnsi que des dispositions réglementûres annexées k cet article, 4 
la date dn 4 Bûo. i>86, et enfin des dispodtions de la Circu- 
laire du 16 janvier 1383, n" 140, il conviendra d'efTectuer, outre 
1» confiscation des sels étrangers introduits clandestinement dans 
l'Empire, la perception k titre d'amende, d'une somme de 40 paras 
sur ohaque oeqne ancienne de ces sels. Le montant de cette 
amende sera passé en recettes dans les 'IdjmaL' Les sels «m- 
fisqués seront, suivant la susdite Circulaire a" 140, remis en 
natnre et sans ' teakéré ' à ceux qui les ont saisis et dénoncés, à con- 
dition d'être consommés sur les lieux oil la saisie a été opérée. 

Art 3. On percevra le simple montant dn prix fis^, k titm 
de compensation, et le double montant, à titre d'amende, sur les 
sels étrangers introduits clandestinement dans l'Empire, lorsqu'il 
sera constaté qne ces etla ont été oonscnnmée et que la quantité en 
sera établie. Ces mesures seront appliquées en conformité des 
dispositions réglementaires annexées, à la date dn 4 Ram. 1186, 
à l'art a a des Listructions sur le Sel. 

(') Payent do uoareaa le prix Oseal, k titre de dApAt et jusqu'à pins 
ample iatoimé : 

Toos sels dont le tezUré est dépourm de ion Hatti-Hounous (Behber, 
i$5), 

Tous uli dont le teskéré a âtd remis tardivement k l'agenoe de 
destination (Behber, 514), 

Tow sels dmt le teifcârt est d'an llbelU snapeet (Babber, 469 h 4 ja). 
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Art. 4. Le tnitement nÙTSiit >en appliqué aux sels indigène! 
pour lesquels l'amende ne peat être perçue, par suite de la dis- 
parition du propaiétaîre et de l'agent du tnuuport ou 1»en à 
raison de l'incapacité où se trouvent ce« délinquante de payer 
l'amende, ce qui entraîne leur incarcération, en conformité des 
dispositions réglementaires annexées, à la date du 34 Beb. II 
1388, aux Instructions sur le Sel, ainsi que de la Circulùre du 
17 avril 1383, n" 139: 

Les } de ces sels seront vendus, en oonformité des dispositions 
réglementaires annexées, à la date du 11 Beb. I 1391, aux 
Instmctions but le Sel. Le mtmtant de la vente sera passé en 
leoettes dans les 'I^jmal.' Les sels vendas seront livrés aux 
acheteurs. Le quart restant sera remis, en nature, à ceux qui 
ont saisi les sels et dénoncé la fraude. 

H sera délivré, snivsnt l'art. 18 des Instructions sur le Sel et la 
Circulaire du 38 août 1389, no 491, un 'teakéré ' pour le quart 
z«miB aux délatanrs. On délivrera également aux acheteurs des 
'teakérd ' pour lee } qui leur seront vendus. 

Art. 5. Il y anra lieu d'appliquer le traitement suivant anx 
■els étrangers pour lesquels l'amende n'a pu être perçue, par suite 
de la disparition du propriétaire et de l'agent du transport ou 
bien à raison de l'incapacité des délinquants à payer oette amende, 
ee qui entratoe leur incarcération, en conformité des dispositions 
réglementaires annexées, à la date du 4 Bam, 1186, à l'art. 33 
des Instructions sur le Sel, ainsi que de la Circulaire du 1 8 janvier 
1383, no 140: 

Les f des sels en question seront, conformément à la Ciroolwre 
du 13 juillet 1179, n° 160, vendus au prix fiscal, dans les localités 
pourvues de salines, et, par voie d'enchères, dans les localité! 
dépourvues de salines. Le montant de la vente sera, suivant les 
dispositions réglementaires annexées, à la date du 11 fieb. I 
IB91, aux Instructions sur le Bel, ainsi que de la susdite Circulaire 
n° 140, passé en recettes dans les 'Idjmal.' Les sels vendus seront 
remis aux acheteurs; le quart restant sera déUvré, en nature, à 
ceux qui ont saisi le jux>duit et dénoncé la frande. Le qnart des selt, 
revenant aux délateurs, leur sera, conformément à la Circulaire 
no 140, ronds, en naturo, sans ' tezkéré,' é condition que le produit 
sera consommé sur tes lieox où la saisie a été oi>érée. Les trois 
quarts du sel vendus seront remis aux acheteurs sans ' teskéré,' 
aouB la réswve que ce prodoit sera également consommé sur place. 

Art. 6. Si, lors de la salue des sels indigènes, non pourvus de 
'teskéré,' lee propriétaires de ces sels pronnent la fuite, en 
abandonnant les charrettes, les bétes de somme, les barques et les 
calques chargés du produit en question, unsi que leurs autres 
instrumente de transport, tous ces véhicnlea seront, suivant les 
dispositions réglementaires aunexées, k la date du 11 Reb. I 
1391, aux Instructions sur le Sel et à la Circolaire du 17 avril 



itizeciLy Google 



MONOPOLE DU SEL 185 

taSs, !!■> 139, Tendaa aux enohèvM, par les Boiiu dea autorités. 
Sur le montant â« la route il sera prélevé nue Bonime égale à la 
âoable amende enoonme, qui m» passée eo recettes dans les 
'Idjmal.' Le reste sera ^alem«itt passé en recettes dans les 
' Idjmal,' sons la réserre d'être remis, contre reçu, aux proprié- 
taires, lorsque oenx'ci se présenteront. Les sels confisqua seront 
remis, en nature, aux personnes qui les ont saisis et dénoscéa. 
Des ' teakéré ' seront délivrés pour ces seb aux délateurs, ainsi 
que le prévoient l'art. 1 8 des Instruotiona snr le Sel et la Circu- 
laire du ai aoât 1389, n" 491. Dans le cas, tontefois, oh le 
montant de la vente dea ins^ments de transport n'atteindrait 
pas le chi&e de l'amende réclamée, les f des sels saisis devraient 
être vendus, conformément aox dispoeitioas r^lementoires annexées, 
à la date dn 11 Beb. I 1391, aux Instmctimis sur le SeL Le 
montant de cette vente, ainsi qne les } du montant de la vente 
des véhicalee de transport seront passés en recettes dans lea 
'IdjmaL' Les sels rendus seront remis aux acheteurs; le quart 
restant sera remis, an nature, aux dénonoiateura, Oeux-â reoe- 
TTont paiement, en espèces, le quart du montant de la vente des 
instniments de transport. 

En vertu de l'art. 18 des Instmctiona sur le Sel et de la Giieu- 
laire no 491, on délivrera un ' tezïéré ' pour le ^ des sels remis 
aux dénoneiatenrs. Il en sera de mSme pour les f des sels 
rendus. 

Art. 7. Si, lors de la saisie des sels étrangers, introduits clan- 
destinement dans l'Empire^ les propriétaires prennent la iîiite en 
abandonnant les charrettes, les bétee de somme, les barques, les 
eaJques, chargés des produits en question, ainsi que leurs autres 
réhicules, tous ces instruments de transport sertmt, suivant les 
dispositions r^lementaires annexées, à la date dn 11 Beb. I 
1391, aux Instructions sur le Bel, vendus aux enchères par 
les soins des Autorités. Sur le montant de œtte rente, on 
prélèvera une somme égale à la double amende encourue; oette 
somme sera passée en recettes dans les 'IdjmaL' Le reste sera 
également passé en recettes dans les ' Idjmal,' à oondition d'Atrs 
remis, contre reçu, aux propriétaires, lorsque ceux-ci se pré* 
senteront. 

Les sels confisqués seront, oonformément à la Circolaire du 
18 janvier 1983, n" 140, livrés, en nature, sans 'teskéré' et sons 
la réserve d'être consommés dans les localités mâmes où la saisie 
en a été opérée, aux personnes qui les ont saisis et dénoncés. 

Si, toutefois, le montant de la vente des instruments de trans- 
port n'atteignait pas le chi£&e de l'amende réclamée, les } des sels 
confisqués seraient, oonformément à la Circulaire du la juillet 
1179, o." 160, vendus, au prix fiscal, dans les localités pourvues 
de salines et, par voie d'enchères, dans les endroits où il n'existe 
pas de saline& Le montant de la rente des f des seb dont il 
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•'■gît et 1m f du nuHitftnt de là Tenta dei réhionlea de tmuport 
■eront pasBée en recettee dans 1m ' I^jnuJ,' va eonfonnité dM 
dùpositioiis réglementaires annexées uiz Instmotions sur le Sel, 
à là date dn ii B«b. I 1991. Lm mIs vendus seront remis 
■ux ftchetonrs; le qiurt restsut sera remis, ta nature, anx dé- 
nonciateurs, qui recevront anui, en espèoM, le qnait da mmitaiit 
de la Tente des iostrameott de transport. 

De même qae le quart des sels sera, comme le spécifie la Circa* 
laire no 140, remis en nature et sans 'teikéré' aux dénonciateurB, 
à condition que le produit soit consommé sur place, les f Tendus 
•eront également livrés aux aohet«im sons lu mèmM oonditiona. 

Art. 8. ToatM 1m fois que, an lien de destination, 1m sels 
accuseront, par rapport à la quantité énoncée dani le ' teskéré,' im 
excédent allant jusqu'à 3 %, on percevra, comme l'indiqoent 
l'art. 18 des Ins^otions sur la 8el et la Ginmlaire du 17 avril 
1283, nc 139, le simple montant dn prix fiscal sur l'excédent en 
question. Ce montant sera passé en recettes dans 1« ' IdjmaL' 

Ijes excédents seront abandonnés ans propriétaïrM des sela et 
nn ' teskéré ' sera délivré pour om excédents, oonformément à 
l'article soeindiqué. 

Art. 9. Ainsi que le stipulent l'art. 18 dM Instructions snr le 
Sel et la Circulaire dn 17 avril laSj, n" 139, on procédera, an 
lien de destination, de la manière suivante, pour 1m excédents de sel 
supérieurs à 3 % par rapport k la quantité inscrite dans le ' teskéré ' : 

Il sera perçu le simple montant dn prix fiscal sur !m excédents 
allant jusqu'à 3 %, comme l'indique l'art 8 da présent règlement, 
et le double montant du prix fiscal sur 1m excédents dépassant 
3 %. La simple montant perçu sur 1m excédents allant jusqu'à 
3 %, ainsi que la moitié du double montant du prix fiscal perça 
sur 1m excédents supérieurs à 3 %, seront passée en recettes, dûs 
1m ' Idjmal.' Lm excédente seront abandonnés aux propriétairM 
dM sets. Dm 'tukéré' seront délivrés pour eu excédents, en 
conformité de l'art. 18 dM Listructions snr le SeL 

L'autre moïtîà dn double montant du prix fiscal, perçu sur lu 
excédents supérieurs à 3 %, sera remise, en upèoM, anx personnw 
qui ont eaiai et dénoncé le sel en question, suivant te susdit 
article et la Circulaire no 139. 

Art. 10. Ainsi qu'il est dit dans l'art. 18 dM Instmotions sur 
le 8el et dans la Circnlaire dn 17 avril 1283, &■> 139, il peut 
advenir que deux navim soient, dans une mftme saline, chargés 
de sel appartenant à an eenl propriétaire at arrivait simultané- 
ment à une m6me localité de destination; si l'on constate dans 
l'un de ces navires un excédent et dans l'anirs un défioit, par 
rapport à la quantité énoncée dans leors ' teskéré ' respectifs la 
dWcit sera déduit de l'excédent; après quoi, l'on percevra la 
■impie mentant du prix fiscal pour lu excédents, allant jusqu'à 
3 %, qui seront constatés sur les sels inscrits dans 1m deux 
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'taïkéré.' Ce montant sers paari en reoettee duii les ' I^jnwl.* 
hea excédenta aeront abuidoiînéa «ox propriétoirM dn mI, et dea 

* twkéré ' Mront délÏYréa ponr dm ezoédenta. 

Art 11. Ainn qn« te prévoient l'art. i6 dei Lutractiont sur 
le Sel et Ift CHranloire dn 17 «ttU 1383, n" 139, il pent m faire 
que denx navirta eoient, dans une même nUine, chargée de sel 
appartenant i on seul propriétaire et anÎTent aimnltauémeiit 
i une localité qneloonqae de deetination. Si le eel, chargé dans 
l'on de eea navirea, présente un excédent et le tel chargé dasa 
l'aubs aoonse nu déficit par rapport k la quantité inaorite dans 
lean 'tezkéré' retpectiia, on déduira le déficit de l'excédent et 
l'on jnvoédera de la manière Eoivante pour les excédents dépassant 

3 % qui seront constatés sur les sels dont la quantité est énoncée 
dans lea deux ' teakéré ' ; 

Il sera perf n le simple montant du prix fiscal sur les excédents 
allant jnaqa'à 3 %, aiim que le dit l'art 10 du présent r^lement, 
et le i^nbie montant du prix fiscal sur les excédents snpérienra 
i 3 %■ On passera en recettes, dans les ' Idjmal,' le siinple mon- 
tant du prix fiscal perfu sur les excédents s'élevant jusqu'à 3 % et 
la moitié du double montant sur les excédents supérieurs à 3 %. 
Les excédents seront abandonnés aux propriétaires des tels. Des 
' tezkéré ' seront délivrée pour ces excédents, conformément k l'art 1 8 
des Instructions sur le SeL 

L'autre moitié du double montant dn prix fiscal, perfu sur les 
excédents dépeçant 3 %, sera remise, en espèces, snivant le susdit 
article et la Circnlure n» 139, aux personnaa qui ont saisi et 
dénoncé le sd. 

Art 12. Lee sels indigènes, arrivant dans les localités de 
destination, méUngés è des sels étrangers, seront confisqués, oon- 
fiirmément à la Circulaire du 16 avril 1184, n" 150. En outre, il 
sera perçu, à titre d'amende, F. i sur chaque ooque ancienne 
de ces i«ls ; et on en passera le montant en recettes dans les 

* Idjmal.' Les sels oonosqnés seront remis en nature et sans 
' teskéré ' k ceux qui les ont saisis et dénoncés, sous la réserve 
d'être consommés sur les lieux o& la saisie en a été opérée. 

Ali. 13. Lee sels indigènes, tufds en la possession des contre- 
bandiers en état de récidive, seront confisqués, oonformément fc la 
Circnlaire du 19 jnillet laSf, n" 149. En outre, on percevra, 

4 titre d'amende, Fs. s sur chaque ocque ancienne de oea aela. 
Le uMutant en aéra passé en recettes dsns les 'IdjmaL' Les sels 
confisqués teront remis, en nature, conformémeut à l'art 18 des 
Instruotioas sur le Se) et à la Circulaire du 17 avril 1183, n° 139, 
aux personnes qui les ont saisis et dénoncés. Des ' tezkéré ' seront 
délin^ aux délateurs pour ces sels, suivant la Circnlaire dn a8 août 
1189, n° 491. 

Art 14. Les sels étrangers, saisis entre les mains des contre 
bandiers en état de récidive, seront ooufiiqnés, oonfonnément i la 
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Gironlaire da 39 juillet 1287, 11° 14a. En outn, il Mra perçu, 
à titn (l'Bm«Dâe, Pb. a bot chkqas ocqne ancienoe d« ces mIb et 
le montant en sei» pâmé en recettes dans lee 'I^mal.' Les 
ml> oonfisqués leront remû en natnre et BaoB ' teskéré,* ooafonné- 
ment à laCircalure dai8 juiTier 1363, n°i4o, aux penonnes qui 
Iw ont uisia et dénonoéc, à condition d'6tre oonsommée sor place. 

Art. 16> Lea tels indigènei de contrebande et les sels étrangen 
introdaite olandeetânemeat dans l'Empire eeront confisquée et one 
amende sera peigne. En oatre, une antre amende, égnle aux 16 % 
dn double montant fiscal à percevoir nir cea sels, aéra infligée, 
confonnément à la Circolaire dn 19 janvier 1283, n° 146, aux 
patron! des barques, calques, mabonas, ainsi qu'aux roituiiers 
' anbadji,' et aux chefs de couTois ' kiradji ' qui auront tranaportA 
les sels en question. Le montant de cette amende sera passé en 
recettes dans lea ' Idjmal.' Lea véhicnles de transport des individus 
qui ne pourraient pas payer cette amende de 16 % seront vendus. 
L'amende sera perçue sur le montant de la vente. 

Art, 16. Les 30 % des sels ainsi que des montants du prix dea 
sels(*), dont la ronise aux délateurs cet prévue par le présent 
règlement, seront, conformément aux Instructions figurant au bas 
de la Circulaire du 31 juillet 1394, no 158, répartis entre les 
agents de la Dette publique ; 70 % seront remis à ceux qui auront 
saisi le sel et dénoncé la fraude. Toutefois, si le sel a été saisi et 
âénonoé par les préposés à la surveillance mixte, la répartition aura 
lien sur la base suivant^ en conformité de la Circulaire du 33 aoât 
1306. û" 159: 

15 % seront remis aux agents de la Dette publique ; 70 % aux 
préposés à la surveillance, qui ont déncocé la fraude, et les ig X 
restants aux agents du Roussoumat placée hiérarchiquement au< 
dessus des préposés à la surveillance indiqués ci-deesus. Néan- 
moins, si la saisie des sels et la perception de l'amende donnent 
lien à des procte, la répartition ne sera &ite qu'après déduction 
des frais judiciaires et autres occasionnée par ces procès (*). 

TEXTE LXXXTIP. 

Monopole du seL S5 août 1891, 

Convention avec la Crète {*). 

[texte officieL] 
Ed exécution de la loi n^ 3S0 et de la décision rendue à la date 

O La texte u'sst pas expUolte ; U détermine exactement ainsi oette 



('] Cee dernières disposition* sont abrogées par la Ctroolaire de l'Adm, 
de la Dette du 11-93 irian 1869. [Note de l'Éd. du Kehber.] 

(i) En noT, 1B98, lea Pnûsanoea notifièrent au Qouvememant Impérial 
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dn 15-38 juin 1901 par lea Bepréflentuite pris la S. Porte dei 
Quatre OnutdM PoiEsuioea Midiatriwe, sont oonveiiim des 00a- 
diticHU, claïuet et tenenn tâ-Kjakt: 

Art. 1**. L'Adminiatration de la Dette pablique ottomane 
renonce k l'exercioe de tous ee> droits et privilèges en Crète contre 
le payement de U somme de 1,500,000 francs et la conoesBion de 
l'exploitation da Monopole du Sel, som les eonditions préoiaéea par 
la présente Conrentiou. 

Art. 2. Pour prix do rachat par lui desdits droits et priTÎligea, 
le Oonremement autonome Cretois s'engage k payer k l'Adminie» 
tration de la Dette puUiqae ottonkane la somme de 1,500,000 
francs. 

Cette somme est payable par fiactions, soit par les recettes nettes 
de l'Administration odlntèreis^ mentionnée à l'art. 4 ci-dessons, 
•oit en espèces sonnantes, an gré da OonTemement antonome 
Cretois. 

Elle est prodnotive d'intértts à 3J % l'an sur tonte baction non 
amortie. 

Art. 3. Le QoaTemement aatoncnne de 111e de Crète accorde 
•a Conseil d'Administration de la Dette pnblique ottomane, pour 
une période de vingt années k dater de l'institution de l'AdmlniS' 
tration spéciale, mentionnée dans l'art. 4 suivant, la eonoesùon da 
Uonop<de du Bel dans 111e entière et dans les Ilots adjacents rele- 
vant de son autorité, et lui cède, à titre gratuit, l'usage des dépAts 
de Candie, 8t. Nicolo, Sitia, Ei^pétra et tons locaux quelconques 
mis antérienrement par le Bonssoumat à la disposition da ConseiL 

Art. 4. Pour l'exploitation de cette concession, le Conseil 
d'Administration de la Dette publique ottomane devra instituer en 
Crète, dans le délai d'un mois k dater de la signature dee présentes, 
une Adminietration spéciale qui fonctionnera sons la dénomination 
d' 'Administration Cretoise eolntéressée du Utmopole du Sel.' Le 
Directeur-Contrôleur et les Inspecteurs de cette Administration 
Spéciale seront nommée et révoqués pttr ledit Conseil exclusivement. 

Art, 6. Les frais de gestion et le prix de revient du set sont 
fixés à forftit, les premiers à 35,000 francs annuellement, et le 
second à i fr. 50 par 100 kilogrammes de sel vendu. 

Ils seront prélevés sur les recettes. 

Art 6. Le sel sera vendu à o frs. 08 le kilo, surtaxe non 
comprise, et son pessige se fera, comme par le passé, au moyen de 
la bascule. 

Ottoman et an OonTemement satonome CrétoU qoe les droits de 
l'i^ministaitioti de la Dette pabllqne ottomane seraient mainteDiu dans 
111e i le QoBTemement Cretois ayant ohercbâ k contester l'âtendne des 
droits en question, lea reprâsentûitt des quatre PuisianoeB médiatrioee 
k ConatantLiopIe ont rendn nne sentenoe en dste dn 15-aB juin 1901, qui 
a servi de basa k U Convention cl-aprAs oonolne on mois plus tard entre 
le Qeavememant OrMols et l'Adntlnistntlon de U Dettfc 
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Toutefois, le prix de o fra. 08, bmm qa'il ne paine jutuûe 
être inférieur à o fr. 035 le kilo, poorr» être modifié, Mit d'un 
oommun accord entre les parties, MÎt p&r le QoaTemement Crétoii 
Benl, »prèe extinction en principal et intêrêti de u dette envera 
l'Âdminitt ration de la Dette pnbliqae ottomane. 

Art 7. L'Adminietration du Monopole dn Sel établira d«e 
dêpÂte de m1 à La Canée, Kalyrèa, Béthymo, Candie, St-Nïcolo, 
Sitia (Limani), fiiêrapétrâ, Ây-Oalini, Sphaiia (Ehora), Sélino 
(Paléo-Kbora), Kiasamo (KastelU), et Kolimbari et les pourroin 
de la quantité de sel néceasaiie à U oonsommation locale. Elle 
pourra, tontnB les fois qu'elle le jugerait néoeaBaire, mais avec 
l'aBBentiment préalable du QoaTememuit autonome Crétoia, fermw 
XM ou plnsienn de c<e dép6ta, oomme anaei en ouvrir de noaveaux 
dans d'autres localités de l'Ile. 

Art. 8. Dans les trois villes de I« Canée, de Candie et de 
Béthfmo, l'ÂdministratioD du Monopole de Bel aura le droit 
absoln et exclusif de nommer et de réroqaer son personnel, choisi 
comme il est stipulé fc l'art 9 suivant. Dans toutes les antres 
localités citées dans l'article précédent, l'Administration dn Mono 
pôle aura la faculté de demander au Oonvemement Cretois i oe 
qoe la vente du sel soit confiée aux agents douaniers da Gouverne- 
ment installée dans ces localités. Dans ce cai^ l'Administration da 
Monopole, munie d'une autorisation spéciale émanant de l'antorité 
compétente, aura le droit, toatea les fois qu'elle le jugera nécessaire, 
de contrôler les opérations de ces agents en oe qui concerne excla- 
ûvemeiit le service du sel, et de réclamer, en cas de constatation 
d'aboB et d'irrégnlaritée quelconqnes, la prise à leur égard des 
dispositions pénales prévues par les lois et les r^lements de l'Ile. 

A titre de récompense pour le service de la gestion da sel, 
l'Administration du Monopole payera mensuellement sur ses pro- 
pres recettes aux agents douaniers ane commission de o &. 75 
pour les ^poaés, et de o fr. 375 pour les peaeors, par 100 kilo- 
grammes de sel vendu par leurs soins. 

Art 9. Sauf le Directeur-Contrôleur et deux agents inspecteurs, 
qui pourront être pris en dehors de Crète, les agents subalternes de 
toute catégorie seront reomtée par l'Administration du Monopole 
parmi les sujets crétois. 

Les écritures da service intérieur seront tenues en grec, langue 
officielle du Oouvemement 

Art. 10. L'Administration Cretoise dn Monopole da Sel reste 
chargée de la perception pour le compte da Gouvernement Crétois 
de la surtaxe dont celui-ci aura le droit da fixer le prix jusqu'à 
ooncnirence de o fr. 07. 

Le produit de la suiiaxe sera versé mensuellement aux caissea 
da Gouvernement Cretois. Les firaia de tranaport des fonds de la 
surtaxe seront, comme par le passé, prélevés sur cet impât 

Le Goavemement Cretois se réserve le droit de réduire ou de 
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BDpprimer «ntièrement la lurtuc» poar le m! destiné i la nUiioii 
des Dédrata exporUa, et réglrra, d'aocord avec l'Âdminûtration du 
Konopole, le mode d'application de cette meanre de façon à prévenir 
tout abus éventuel poaTaut porter atteinte à aee intérÂta dn chef de 
la rortaze mr le éd. 

Art 11. Lei reoettee nettei de l'Administration Crétoîw oo- 
ïntéro— io du Monopole dn Sel feront appliquées trimeatrieUement 
i l'amortisaement en principal et intérMi de la somme tnsriBée de 
1,500,000 firanoa 

Si cette créance vient à être entièrement payée avant l'expira- 
tion de la vingtième ana6e, lesdites recettes nettes seront, à partir 
de ce moment, versées menanellement an Gonvemement Cretois. 

Les eomptes de l'exercice écoulé seront remb annuellement au 
Gouvernement Cretois, dans le premier trimestre de l'exercice 



Art 12. L'Administration Cretoise du Monopole du Sel aura 
le droit d'exploiter on non, suivant qu'elle jugera de Bon intérêt, 
les salines existant actuellement on tontes celles qu'elle pourrait 
dans l'avenir créer an Crète. 

Art 13. Ijadite Administration aura le droit de eéder à bail 
on d'affenner à des tiers, en tout ou en partie, avec l'assentiment 
wéalable dn Gonvemement Cretois, l'exploitation dans l'Ile de 
Crète du Monopole dn Sel, qui continuera toutefois à s'effectuer 
aux conditions de la présente Convention. 

Art 14. L'inexécution par l'une des parties contractantes de 
l'une dea olanses de la Convention fera naîtra, an profit de l'antn 
partie, le droit d'obteoir une réparation du dommage éventuel 
ayant pu résulter de œ chef. 

Art. 16. Nul, en dehors de l'Administration de la Dette 
publique ottomane, n'aura le droit d'importer ou de préparar du 
sel eu Crète, tant que la présente Convention restera en vigueur. 

Art. 16. Lee sgente de l'Administration du Monopole du Sel 
seront oonudérés comme agents du Gouvernement et, comme tels, 
auront le droit d'arrêter tons contrebandiers on d'en requérir 
l'arrestation par la voie compétente et de procéder à tonte enquête 
et saisie en matière de contrabande de su. Tonte réststanoe, qui 
leur sera opposée dans l'exercioe de leurs fimctions, sera punie 
eonformément aux lois en vigueur, et le Gonvemement Crétds 
s'engage généralement à prêter l'assistance et l'appui nécessaires 
à ladite Administration du Monopole pour la protection de son 
exploitation. 

Art. 17. 8i le prix du rachat n'est pas entièrement payé en 
principal et intérêts dans la période de vingt années mentionnée 
à l'art 3 d^dessns, la concession, objet des présentes, se trouvera, 
ipio jura et sans aucune formalité préalable, prorogée aux condi- 
tions qui viennent d'être stipulées, jusqu'à l'extinetion complète de 
la créance de la Dette publique ottomane. 
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Art. 18. Le OonvomBment Crétoii m rët ar re le droit d« 
eontrAW lei oomptea da Monopole da Bel toatea lea fiiia qn^ 
le joger» opportan, mia tontefoU s'immûoer duu le awrioe in» 
Urîeur propronent dit de l'AdmînictntÙHi. 

Art. 19. Toat« contestation qni Tiendrait k snrgir «ntre 1a 
OouTemement antoïKniM d« 111e de Crète et l'Admii^BtiBtioii da 
Monopole da Sel nir l'iat^irétAtiou on l'exéontioa de 1a présente 
Convention aer» eotuniBe au jogement de deux arbitres, dont l'on 
sera nommé par le Oonremement antourane, et l'utre par le 
Conseil ooncenicainûre dndît Ucoopole. En caa de déicecffd, les 
arbitrée éliront nn sor^rbitre poor lee d^iartager. 8'ili ne paiv 
viennent pas à choisir ce sor-arbitre, les Conintls Qtoéranx dei 
Quatre Grandes Puissances KédiatrioM à la Canée s«<ont priés par 
l'arbitre le plos diligent do le désigner. 

Le jogement arbitral sera sonversin, et sans appel ni recourt 
«jneteonque. 

La pnisente CmTention est exempte de toot droit snr le timbra 

Fait et dressé en double exemplaire à nn seul et mfane effet, 
dont nn pour le GoaTemement antonome Cretois et l'antre paar 
le Conseil d'Administration de la I>ett« publique ottomane. 

Le Mandataire Bpéoial dn Conseil 
Le Conseiller ponr les d'Administration de la Dette Pu- 

Financea et la Justiee : bliqne ottornsne^ son Heprésentiuit 

en Crète: 
C. H. FooicB. 0. C AnosBinis. 



TEXTE LXXÏVn*. 

Monopole dn seL 
Convention avec Samoe pour l'affer- 11-94 i»^" 1895. 
mage de la Saline du fisc. 

[texte officiel] 

Chafitbb a. 

10 Le Gouvernement Princier donne à ferme à l'Administra- 
tion de la Dette pnbliqoe ottomane, la saline dn fisc de Samoe, sise 
sur l'empUcement MÎBSokambo, en face dn golfe Mjcale, avec ses 
dépendances, dépAta et local dtialùtation. 

2*> La durée de la Convention est fixée à duq ans ('), devant 
courir de la signature de la présente Convention. 

30 Le prix annuel d'afEermsge est fixé à Ps. 150,000, le 

(') Banouveléa dopais. 
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médj. à 19, pa^bles à U Caïaee Centrale da GoaTcniemeiit 
Princier, contre reça en donble, et en deux venementa, dont la 
foemier lera effectnd le jour de la signature de la préoente Conveo- 
tion et le lecond à l'expiration dn premier semestre : ce mode de 
payement oontinuera jusqu'à l'expiration da terme de la ConTen- 
tion. 

40 L'Administration de U Dett« publique ottomane s'engage 
à faire extraire de la Baliue et de tenir ooDBtamment à la disposi- 
tion du public, la quantité de sel nécessaire k la consommation 
de l'Ile. 

50 Le personnel nécessaire à l'extraction du sel sera recruté 
parmi les habitants de l'Ile, et les Agents techniques et Conti61enn 
seront envoyés par l'Administration de la Dette publique ottomane. 

6° Le prix du sel à la Saline est fixé par chaque Idlè équiva- 
lant à 30 ocques, i. Fa. 4^, le médj- à 30^ et dans les i^Terees localités 
de l'Ile, en dehors de la Saline, sur le littoral du district de 
Karathocambo, et Garlorassi, au j^ix de Pb. 64 le kilé, et sur celui 
de Chora et Yatiiy, au prix de Fs. 6 le kilé. La vente dn sel, tant 
à la Saline qu'en dehors de cette dernière, sers efiectuée au moyen 
delà bascule. 

7° Sur la oontrevalenr eï-dessuB du sel vendu, l'Administra- 
tion s'engage à verser à la Caisse Centrale de Samoa, i l'expiration 
de chaque semestre, an profit de l'hApîtal de la Principauté, 
30 paras par chaque kilé de sel vendu, tant à la Saline qu'en 
dehors de cette derûiire. 

80 L'Administration se réserve les drmts de maintenir ou de 
modifier suivant lee exigeneea du service, le sysUme de vente 
actuellement en vigueur quant à l'enoaissemait de la aontreralenT 
du eeL 

90 Est absolument interdit le transport de sel par mer, ausn 
bien que la sortie de ce condiment de rtl& Aussi l'Administration 
a-t-elle le droit d'exercer toute «urveillance et tout contrôle et de 
dénoncer tout contrevenant. Pour tout acte de contrebande, 
soit transport de sel d'un point quelconque à une localité en 
dehors de l'Ue, il sera ^)pliqné les articles suivants 17 à 90 de la 
présenta Convention. 

loo Le Gouvernement de la Principauté est tenu de livrer 
le stock du sel actuellement entassé et en dépôt à la Saline, 
à l'Adroinistratiou de la Dette publique otttnnane, qui aura & 
verser immédiatement U contrevalenr de ce sel, £xée à P. i par 
chaque 30 ocques. La quantité de ce stock sera certifiée par 
prooès-verbftl qui sera signé par les agents respectifs dn Oonvera&- 
ment Princier et de l'Administration. 

11° A l'expiration de la période quinquennale de la Ccmven- 
tkoi, l'Administration s'engage à tenir prête, tant à la Saline que 
dons les autres localités de l'ile, la quantité de sel pouvant Aore 
boa aux besoins de la consommation locale, jnaqu'i l'époque va 
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1a m1 d« la notiTclle extnetioii Mnût prêt, et oe, dam 1« ou o& la 
présente GonTeatioB n'anrait pas été ranoaTelée. 

Le QonTernement FriDâer eat de bob otté tenu de régler 
immédiatement à l'Admiûitration de la Dette publique ottomane 
la ooatreralenT de oe mI, fixée également dia à présent à P. i 
par chaque 30 ocqnes, et la quantité de c« sd sera certifiée par 
prooèH-Terbal qui «eim signé par les représentants des denx parties 
«m tractantes. 

n est bien entendn qoa la tradition entre les mains da Oonreme- 
ment Princier, des quantités de sel piémes par le { i dn présent 
article ne sera opérée qu'après le rémanent de la o<»trtmlenr des 
quantités de sel en question. 

lao Au eas où l'une des parties contractantes ne serait pas 
disposée an renouTellement de la oonTentitoi, le Gouvernement 
Ihrinoier est tenu de la dénoncer à la Directi(si Centrale de la 
Dette publique ottomane à Constantinople, et cette demiëre aa 
Prinee de Samoa, «t ce, six mois su plus tard avant l'expiration 
de la oooTention. En cas d'absence de cette formalité, la oonven- 
titm restera en TigneuT, iftojun, aux mimée eonditions ponr une 
dorée égale de cinq ans. 

1 30 Si à l'expiration de la période quinquennale, la convention 
Tenait à ttre résiliée, l'Administration de la Dette publique 
ottixnane s'engage ^ livrer au Qouvemement Princier la Saline 
avec ses dép^idanees, dans le même état auquel elles ont été 
transférées conformémBut au procès-verbal ad hoe, à dresser Ion 
de la livraison de la Saline. 

1 4° L'inexécution par l'une des parties eontraetantes de l'une 
des elauses de la convention fera naître au profit de l'antre partie 
le droit de demander, soit la résiliation de la convention avee 
dommages-intérêts, soit l'exécution de la clause, objet de l'in- 
fraction avec réparation du dommage éventuel ayant pu résulter 
de l'inexéontion de la clause. 

1 6° Tonte contestation qui TÏendrut à surgir entre le Oonveme- 
ment Princier de Bamoe et l'Administration de la Dette publique 
ottomane, sur l'inteTfOétatàon va l'exécution de la préeente conven- 
tion, sera soumise ' au jugement de deux arbitres,' dont l'on sera 
nommé par le Qouvemement Princier, et l'antre par l'Administra- 
tion de la Dette publique ottomane, lesquels éliront an tien arbitre 
pour les départager le cas échéant. 

Le jugement arbitral sera souverain et sans appel, ni recours 
quelconques. Jusqu'à la décision arbitrale, les olausM de la 
Convention reateront en pleine vigueur. 

16° Pour toute quantité de sel qui se trouverait en possession 
des n^^ociants dans les diverses localités de l'J le, lors de la 
livraison de la Saline à l'Administraticai de la Dette publique 
ottomane, il sera dressé d'nn commun aooord, par les soins du 
CoatiAlenr du GooTernemeat Prioùer et da l'Agent de 1» Dett* 
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pablîqne ottomane, un piw:iB-Terbal en doable, attestant la quantité 
exacte de cette catégorie de m1 dont lea détenteurs eerout tenu> de 
disposer uniquement pour la coDsonmiation locale de l'Ile. 

Toute Mitre quEuitité de sel qui ne serait pas rerëtne de ces 
formalités, sera considérée txunuie produit de oontrebande, et 
partant M»uniae aux dispositions pénales oi-deHoiu éuonoéea. 



Dispodtioni pénale*. 

170 L'entrée de l'étranger de toute quantité de sd, ainsi que 
la SOTtie du sel de l'De de Samos, sont sévèrement interdites ea 
tant que la oonTention est en vigueur. 

18" Tonte personne qui serait reotmnne avoir introduit dans 
l'Ile du sel de l'étranger, on avoir transporté du sel de l'De de 
SamoB, est possible d'emprisonnement de un i trois ans, et le sel 
confisqué par le Oouveroement Princiar est mis aux enchères au 
profit da fisc de l'Ile, et de l'Administration de la Dette publique 
ottomane à parts égales. 

1 90 Sont punis comme ecmiplices les captaines d<ait les navires 
auraient servi à l'exportation du sel de 111e, on à son importation 
de l'étranger, et les navires après ooufisoation seront mis aux 
enchères publiques, par décision du Qonvemement Princier, an 
I»ofit, à parts ^alee, des parties eontnetuiteB du fiso de fDe de 
fiamoB, et de l'Administration de la Dette publique ottomaite. 

aoo Ces pénalités applicables par les tribunaux de la Prinei- 
pcnté, sont poursuivies d'offioe par las procureurs eompétents. 



TEXTE LÏXÏVII". 

Cln»I.ir.. 3" ^ "»6- (*»5-)- 

[extrait.] 

Dans deux 'tesicéré,' en date des 19 Zilka. 1296 et 13 Mouh. 
1397, le Orand-Vésirat déclare que, suivant la 1(», est prohibée 
l'introdnctiou en Bonmélie Orientale, des sels pourvus ou non de 
'teakéré.' 

Le Qrsnd-Tézirat estime donc qu'il convient d'adopter ici un 
régime en conséquence ; il faut empêcher l'entrée dans les autres 
provinces de l'Empire des sels urovenaat de la Bonmélie Orientale 
et ponnus on non de ' teskéré. 
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TEXTE LXXXVn». 

H«c|j.-i-I«li4 vol. 
Monopole dn ad. ao àio. 1875. m, p. aç (tare). 

C(niT«iition ftTM la Fene. ai Zillm. 1992. S«hber, n» 143 
(frwç.). 

Art l*'. Est prohibée l'introdaetion en Turquie, sotu qoelqae 
fonne que oe eoit, d« eels et des Ubus de production persane. 
Cette proUHtioD sera maintenue aossi longtemps que le mdme 
r^proe ne een pas aboli ou modifié à l'égard des produits Blmikires 
de l'un des autres Étata. D'antre part, le Qonremement persan 
Dooseire le droit d'empftcber l'entrée en Perse des seb et des 
tabacs de la Turquie. 

[Iice arts. 2 i 7 de 1» Convention ont trait an drcut de IS % 
à peroeioir sur le tombao, et ont été remplacés par un arrange- 
pient ult^enr.J 

TEXTE LXXXVIF. 

Monopole du wl, 
arrangement avec l'Ile de Chypre. 

[La question de earoir si l'Ile de Chypre devait être comprise 
dans le territoire soumis au monopole du sel a été soulevée en 
1885, lorsque le Conseil de la Dette s'émnt du r6le que jouait l'Ile 
comme centre d'approvisionnement ponr la contrebande. 

Le Oonvemement Ottoman consentit à entrer en pourparlers 
avec le Qoavernement britannique ; ce dernier n'a pas voulu 
lainer administrer les salines de l'Ile par des fonctionnaires 
ottomans, mais a accédé à un arrangement par lequel l'exoédeiit 
annuel de la production de l'Ile sur la ctHisommabon Intérieure, 
oalcnlé sur la baee d'une exportation moyenne de 6>'oS tonnes, 
serùt cédé à l'Administration de la Dette. 

L'exportation de 500 tonnes de sel chypriote en Bulgarie en 
1900 a fait renaître la question du droit du mtmopole; mais 
l'enToi n'ayant pas été renouvelé, l'affidre n'a eu aucuoe suite.] 
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ADMINISTRATION DES REVENUS 
CONCÉDÉS: SPIRITUEUX 

Cet tmpdt est on de ceux ooncëd^ aux banquiers de 
Gaktft en 1879 ; il fat compris dans l'art. 8 da Béoret de 
Mouharrem (t. LXXXV). 

n coDBÎste en on droit de &bricaticin (miri)C) et en 
un droit de licence (béy^ {'). 

Depuis que l'Administration de la Dette a assume la 
gestion de cet impôt, le Gouvernement a beaucoup ùit 
pour enoonrager l'indostrie TÏticole et poor combattre la 
eonoorrenoe étrangÈire. C'est dans ce but qu'a été rédigé le 
règlement (LXXXVIII') accordant aux vins exportés le 
remboursement de la moitié du droit miri et leur bcmifiant 
le droit d'exportation. 

Néanmoins, les produits indignes se trouvent encore 



Toiel l'Mftott* du droit mirl mr 1m produits IndigineB; 

Droits pToportioimels de 15 % sur 1» montant de« prix fizis, «prta 
jmngeage (istimua) des quauUtés imposables et d'aprté le cours de la 
pliM, par 1« Conseil administratif da kaza et an beaoln du liva, k payer 
«n trois Teraernents dont le dernier fehoit ft An férr. de l'année (arts, a, 4, 
3 et 7, LZZZniF). 

Droits fixes, par quantités Importées «n Kta, titrant + 94" on-- 34*0**** 
fton livrables directement à la oonaommation ou oonaidérées comme 
tdles, malgré lenre dénominations (Rehbsr, n° 019) : 

AloDola titrant -h 04* (^, au comptant 37I paraa la kilo (fieliber, 
P* 136). 

Aleool* titrant + •4' «""i ^ orédit 46g pans le kilo (Behtier, n* 916). 

AIoooIb titiant— a^' o***. 18} paras le kilo. 

Alaoola ineorporés anx Tins Indigtaies, ij % de Teatlmation de* Tina 
dans la localité. 

Vins et eaox-de-Tia de Bamos, S % en «n« de la dlnw perçue dana la 
Principanté, 

m Le droit de lieenoe Otiji) eet un droit fixe Kradué sur les débitant* 
de bolsaona ; il a pour base la Taleor locatiTe dn local de Tente, et na 
pmt Mra inHrleiir k Ps. 100 dana la Capitale et à Ps. 30 en prorinoea 
L3 
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148 ADMINISTRATION DES REVENUS CONCÉDÉS 
daoa une aiiafttion grandement désavantageuse pour lutter 
contre les spiritueux importés, parce qu'ils sont grevés 
d'impdto équivalant en totalité à 39^ "/, de la valeur des 
prodaita, soit 12^% de dîmes, 1"/^ de surtaxe militaire, 
et 15*/, de droit de &biicatioD; tandis que les produits 
étrangers n'ont à acquitter en Turquie que le droit dlm- 
portation de 8"y^, et de plus les importateurs étrangers ont 
le droit de payer, en nature, oe qui n'est pas acoordé aoz 
viticulteurs indigtsies. 

lies distillateon se trouvent dans une sitnati<m presque 
aussi défavorable, puisque l'emploi dee alcools étrangers 
qui ne paient qu'une taxe de 48 paras par ocque est, à 75 "/, 
près, plus avantageux pour la fabrication des eaux-de-vie 
que l'emploi des alcools indigènes obtenus par la distillation 
de marcs ou de raisins seos. 

TEXTE LXXXVIIP. 

Dtut, Zeil, vttL II, 
Droit fi«J«rlM 8B.m.»98C). J" 6» (*«")• ^ 

i^lement. * * B«hber, n» 163 

(famç). 
\AhroQKiialalmi» 7 5«f. 1378-1861, /)«•(., uoî. //.j». 709(*).] 
[traduction commmùquâe à rAdminiatration de la Dette.] 

Art. l". Les prodnctenn de tîd, â'ean-de-TÏe et d'antres 
spiritaeox, 1 Ccmatantinople et dans les prorinces, doirent 
acquitter le droit fiscal établi par le présent riglemenL 

Art. 2. A la aaiwn fixée, c'eat-i-dire aprbi les vendanges, les 
boutiques, magasinB et maisons des habitants qui ont contome de 
se livrer i la préparation dn vin seront visitas par l'agent préposé 
aux spiritueux, par le ' moukhtar ' et par les anciens (ikhtîarlar) 
du quartier ou an village. Iiea vins trouvés eu la possession de 
ces habitants seront évalués et jaugés, et la quantité en sera 
inscrite au débit des propriétaireB. A cet effet, un registre spécial 
sera tenu, sur lequel seront séparément portés les noms des pro- 
ducteurs et, aa-desBous, la quantité de vin dont chacun d'eux est 
détenteur. 

(1) Dans le IiOi)gh.-i-E*T., oe règlement est cité sont la date dn 
a Houb. 1099. 
(*) Pour outaini arUolea encore en TÏguenr, t. LXXXTIII*. 
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Art. 8. A|>rèB les vendagea, 1» quantité d'Mia-âe>vie qai aura 
tUiià été extraite dea marca sera eoregiatrée et passée au débit dei 
propriétaires. L'ean-de-vie qui sera extraite des marcs rérervés 
sera également enregistrée et passée aii débit >dea profHiétaiies, 
avivant fivahuUion à laqvelU U awra Sté pro^dé ('). 

Art 4. A l'époqne où commence l'enTegistremeot des vins, 
préparés à la saison des vendanges, et après la distillation d« 
l'eau'de'TÎe, les ' moukhtars ' et quelques notables parmi les experts 
seront mandés, sons perte de temps, au Conseil administratif ptx 
les Antorités du cbef-lieu du ' kaza ' ; en présence d'un délégué de 
l'Administration spéciale, ils procéderont 1 la fixation du prix de 
l'eaa-dfr-Tie et da rin, d'après les cours de la place. 

Un procès-verbal (mazbata) de cette opàation sera dressé et 
envoyé an ohef-lieu du 'eanc|jak,' pour y être examiné et approuvé. 
Cette dernière formalité accomplie le droit fiscal, établi sur la basA 
de lo % (*) dea prix fixés, sera imposé proportionnellement aux 
quantités de vin et d'ean-de-rie inscrites an débit de oboqne 
contribuable. Le montant du droit à encaisser sera porté dans la 
registre, sous le nom du producteur. Ce dernier, en apposant sa 
iti^iatnre ou son cacbet au bas de son nom iuserit dans le rostre, 
s'engagera à payer la susdite taxe, en trois versements, jusqu'à fin 
ftvrier. Cachets et signatures seront légalisés par le ' moukhtor.' 

Art. 6. Si les prix fixés pour t'ean-de-vie et pour le vin par It 
Conseil administratif du 'kaza' on dn 'liva' sont inftoienrs au 
cours de la place, le dél^é des spiritueux, en présence duquel 
aura été ikite l'estimation, signalera le cas & qui de droit et, sur la 
demande de l'Administration centrale, le Conseil administratif dn 
vilayet procédera à une nouvelle estimation des prix, dans le délai 
de 31 jours. 

Dans le cas où cette nouvelle évaluation serait encore ïnférieui» 
onx prix coorants de la plaoe, le Conseil d'État (Section de l'In- 
térieur) prononcera, apiîe examen et s'il le juge nécessùre, la 

O I.'eui-d»-vle produite sers «nregittrée su débit de* propriétaires inr 
la basa de 5 ooqaea d'aïak pour 100 ooqnes de vin. (Rebber, n* 166.) 
Daiu les loaùltés au la production de r«aii-d»-Tie sera supéneare aux 

3% des marca, les propriétairea seront tenu de signaler aux SKents 
n fisc Me ezeédents, a^t h l'époque de* opârations de 1' ' istimara, soit 
au momeat dn d^laosment d«e prôdoits, et de faire t^outer «es nonveUes 
quantités à leur débit, (Behtwr, n' 167.) 

(*) L'a^onction d'une surtaxe de 5 % au droit fiscal des spiritueux, 
pour permettre le retiait du papier-montiale, a été sanotionnée par 
Iradé, at le dioit fiscal sur les •pirituenz doit être oalonlé par ooDoéqnent 
h raison de 15 %. <*. C^ni. ^ août 1094 (1878), Behber, n° 168 ; et Cire. 
8 sept. 1997, Behber, n* 163.) 

Une oontéatatioD s'est élevée an siqet de oette surtaxe entre la Emette et 
le GouTsmement, lorsque eelni-<d a manifeoté l'intention d'abolir cette 
surtaxe, la Dette réclamant le maintien de oe revenu comme faisant 

■' ' '■ ' " du Décret de Mouh. et de 

o les banquiers de Galata. 
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160 ADMINISTRATION DES REVENUS CONCÉDÉS 

Teririon d« 1» quoetion. Dsna ce ou, le droit fiaoal sen, tua. 
èebiuioM, jusqu'à la solation do différend, peiçn à titra de dépôt, 
et U Bitoâtion sera nitérienrement rAgnltfis&a d'uprès la déoiÙMi 
qui interriend». 

Art. 6. Une quantité de deux cents ooqnee du vin préparé dam 
les habitation)) sera laissée, pour sa consommation penoondle 
(ke&f-i-nefe), au producteur (') ; elle eer» exonérée du droit fiscaL 
A l'époque de l'enregintrement, ou inscrira doue la quantité de TÏn 
produite, déduction faite des deux oenti ocquea qui rt^résentent la 
part de ' ké&f ' attribuée à chaque maison de prôdooteur. Toat^ 
fois, si le producteur désire yendre une partie de ces deux oeoti 
ooques, qui loi sont abandonnées pour sa oonsommatitui penonnelle, 
il sera tenu d'acquitter les droite sur la çinantité rendue ('). 

Art 7. La pereeption da droit ' min ' enregistré pour le TÎn et 
l'eau-de-Tie, sera effectuée, par les bchus des sgents du Fisc, en trois 
Tersements ; la totalité en devra être encaissée à fin férrier. A cet 
effet chaque producteur sera nanti d'une nota (poussoula) indiquant 
la somme dont il est débiteur. 

Art 8. Le regietra dont il est question à l'art 4 du présent 
riglement sera tenu en double expédition : un des examplairea 
restera entra les mains du préposé ; l'autra sera remis an ConaeU 
administratif du ' kasa.' Les noms de tons les bourgs (ksssaba) et 
villages (kané) oà sont fabriquée les vins et l'eau-de-vie, ainsi que 
la quantité, le prix de ces spiritueux et le total du droit ' miri ' à 
perceToir seront indiqués doua on tableau résumé (khonlasea def- 
téri), qui sera sairi d'un prooâs-verbal (mazbata) et enrojé aa 
ohef-Iieu du ' lira.' 

Art 9. Dans les districts où est situé le chef-lieu du ' vilayet ' 
ou bien du ' liva,' ou doit, pour ce qui concerne la tenue de 
registre, se conibnaer aux dispositions de l'article précédent Un 

(■) Des nippIdmeDta aux orlt. 4 et 5 dn ai juilL 1304 [Lth-i-Eav- 
TOl. I, p. 177 (tare) ; Eod., p. 4359 (gréa) ; Behber, a' 164 (fran;.^] 
fixèrent la tùa ft p>7er d'après les prix moyen* des ojnq années pré- 
cédentes. Ce mode de fliatioa, qui arâlt été adopté pour dnq ans, s ét4 
abandonné en 1310 et, dès Ion, le Hrstème oonsaoré par les arts. 4 et s du 
règlement eet rentré en Tigaeur. 

(_*) Cette diipoBition a'appliqne exalaslTement anx produstenr* qnl n'^t- 
partiennent pas à la religion muaulnuuie. La loi religlease et la lot 
civile s'oppoeent également k ce qu'il soit &it droit a la demande des 
habitants musalnumi qui réclameriJeDt le bénéfloe du ' kéfkf.' Circulaire 
dm 13 Djem. II 1993, Behber, n' 1B3. 

Tandis qu« le règlement xetaae le bénéfice du 'kélkf aux habitants 
non-musulmans lur l'ean-de-Tie qu'ils distillent, il le leur aooorde sur la 
Tin. D'autie par^ si m Tin, aAanchi du droit, au titre de ' ké&tf^' «*t 
vendu plus tard par le producteur, il est alors frappé de la taxe ' miri.' 
DdeTientdonoéTident que l'impôt doit être per;n nir l'eau-de-vie obtenue 
par la distillation des deux cents ocqnea de vin déduites, comme > kéfaf,' 
des Tins prépnrés par les habitants chrétiens. Circulaire de l'Adm. de la 
Dette publique, 13 Zilka. 1084, Bahber, n* 1B4. 
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tablun réaumri, suivi d'an prooift-verbal, indiqnen la quantité, le 
prix et le montant total dn droit ' miri ' dn vin et de 1 ean-de-vie 
fabriqués dans les districte dépendant des cbeb-lienx et dans lea 
dintrictt adnûniatréB directement. Ce tablena eera tm-royé à l'Âd- 
miniitration n>éciale, à Goastantinople. 

Art. 10. An fur et 1 metore que le ' reBm-i-mïri * sera perçu, 
mention en sera &ite par le préposA au-denous dei noms portie 
dans le r^itre, ainsi qne but les notes (poussonl^ qui m trou- 
Teront «n la poeseesion des producteurs. 

Art. U. Les spiritueux pour lesquels le droit fiscal ania (M 
acquitté une fois, ne seront plus •onmis à l'impôt dan| la suite. 
En oonséqaence, pour que leê spiritueux sur lesquels If 'resm-i- 
miri ' aura été payé ne soient pas de noarean inscrits dans le 
registre de l'année snirante, un mois avant T'isUmara' des 
produits de la noarelle récolte, il sera procédé une fbi/encore i 1» 
vérification (yoklama) des spiritueux restant de l'anii^ précédente. 
Les quantités existantes seront enregistrées sépar^ent ; le droit 
fiscal à percevoir sur ces quantités devra être totflement acquitté 
jusqu'à fin février. 

Dee ' teskéré ' seront remis aux propriétaire! 'de oee produits et 
1m spiritueux de l'année précédente seront ^si affianchis de la 
vérification dn nouvel exercice. 

Art. 12. Dans les &briqne8 où l'os extrait l'eau-de-vie des 
Zvsins secs, des figues, dn rhum et Vautres produits, on pèsera 
d'abord ces mstières. Fuis, apri* qu'on aura étaUi 1> quantité 
d'ean-de-vie qne peut donner tine ooque deoditee matières, on 
percevra le droit fiscal de lo %('^ sur les prix qui auront été 
fixée, suivant le conn de la place. 

Art. 13. La biërp est soumise à un droit fiscal de io%(^), 
calculé sur le prix courant du produit, qui sera fixé chaque année. 
Toutefois, cette boisson donnant lieu k des déchets, défslêstion sera 
fitite, i ce titre, de 30 % des quantités imposables ('). 

Art 14. Lee alcools arrivant de l'étranger, pour être employés 
i la fabrication de l'eau-de-vie, seront, k l'entrée, indépendamment 
de la taxe douanière, soumis k un droit fiscal, payable d'avance, de 
3a parât {*) par ocqoe, — l'ocque d'alcool étant considérée comme 
équivalant à deox ocques d'ean-de-rie ("). Cependant, les pro- 

O Ce droit fiscal de lo % a été élevé h 15 % par la aiiTtaze Imposée en 
ISM (iBvS) V. note 4. 

(*) A Conitsntmople le droit eit perfu h la &brioatioD, d'après la 
espaoîté de la chaudière, réduite âe 35 % et aprta rédaction de ao %, pour 
déchet d'ébullition, aor la valeur fixe (Fa. 117 llieatollt.) de la bière. 
(Behbar, n" 38 at 330). 

(*) Surtaxa eompriae, le droit fiscal perçu d'avanoa sur lei aloools «et 
de 48 pars* pat oequ*. (v. Ciro. du 1*' 00t. 1097. Bahber, n* 163.) 

(>*) i' Notre Cinmlaire u° si8, en date da a oet. 1094, spécifie que la 
'r«sm-i-miri' doit être oaloolé k raison d'une ocque d'ean-da-vie par 
ooque de rhum on de votka étranger* dont la force alcoolique varie entre 
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wiétairet qtii ne Toudruvnt pu ^jvr pu aatioiprtioD le droit 
tuoal, aa moment de l'importstion de lean ftlooola, seront obligés 
de ooDBÏgner ces produits dans un entrepôt, qn'ila cboisÏToiit en un 
lieu ftutorioé par lei règlements de police. Cet entrapAt sera muni 
de deux Mirures : la clef de l'oiie reatera à l'Agence ; la olef d« 
l'autre sera remise an propriétaire de la marcbradise. Un droit 
fiscal de 60 paras par ooqne sera perçu sur toute quantité d'aloool 
enlevée de ces dépôts, pour être employée i la fabrication. 

Lali.-i-EaT., Tol. I, p. 180 
Suppléiiu&ti l'art. 14. i4Be4j.i303. iJ^p. ^»S6 (g"»)- 

Behber, u" 115 (franc.). 
Pour les alcools fabriqués dans l'Empire, le droit fiscal sera, 
ocnnme pour tes aloools étrangers, calculé à mson de deux ooqoes 
d'eau-d^TÎe par ocque d'alcool. Lorsque, daus ces condition^ de 
l'eau-de-Tie sera extraite d'us alcool a;ant acquitté la taxe, il ne 
sera pas perçu un nouveau droit sur ce produit. 

Art. 16. Dédnction faîte de la quantité nécessaire aux besoins 
joumaliera, l'excédent des alcools, arrivés de l'étranger et ayant 
acquitté le droit fiscal par anticipation, sera oonservé dans on local 
«atorieé par les règlements de police- 
Art. 16. Les spiritueux pour lesquels le drtût fiscal aura été 
acquitté ne seront soumis, <^uis un même endroit, à aucune auti« 
taxe, qu'elle qu'en sût la dénominatioii, sou/, UmttfoU, le droit d» 
4ouane «mçiiU, êaùiant l» righmuU tut la vtatiir», à ViéhdU (Tsm- 
bargwmtKt, iortqn» et» produite êont diargiê sim- du nauin» (")■ 

04 et 30 degrés, a'est-à-dlre n'atteint psa la poluanoe de r>l<K>ol véritable 
sar lequel U tue est perçue, pour ohâqiie ooqne, k raison de deux ooqnee 



foioe de 04 & 30 dagrét, o&lculé, oomtne par le pswâ, à raison d'une ooqae 
d'eau-de-vie par ooqne de oei produite. 

sfi Est exempte de la taxe flaoale le rhum d'one force aloooUqne 
inCSrisure à 04 degrés, reooniin aincère et deatiné h être oonsoniné à 
l'état aatorel, o'eet-k-dire ne devant paa servir k U fiibrioAtion de l'eau- 
de-vle. Si, au oontraire, œ rhum était aotuuis 11 la diatillAtiou, la 
quantité d''arak' produite par l'opération aérait, d'aprèa l'art, ta du 
règlement sur les spiritueux, taxée bot U base du prix-oourant de la 
^aoe. 

3* Sont assujettis su droit 'miri' tous lei alcools, quel qu'eu soit le 
degré, quelle que soit aussi la dénotnination que leur attribueraient 
les agents de tiai)sp<»t, peur dissimuler la nature véritable de œs 
produite, vpita leur avoir, à l'aide de oolorauta, donné l'aspeiit de rkuine 
on d'anlies spliitaenz. 

Le droit réglementaire est de 48 paras par ooque anoienne, pour les 
aloools de 04 degrés et au-dessus et de 04 paru pour les alaoola d'one 
forée inHrIeure i 04 degrés. (Cireulalre du 17 Chev. 1095, Behber, 

C) L'art. 5 du règlement de l'exportation dee vins, sanetjonné par 
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Art. 17. Toato perwiui» qui vondn transporter des spiritueux 
d'une localité à une aatra sera teune d'acquitter d'abord le dn»t 
fiscal BUT la quantité déplacée et de ae munir d'un ' tezkéré.' Lm 
spiritueux tnuuportés d'une lootdité i une autre sans 'teikéré' 
donneront lien i la perception du double droit fiscal 

Art. 18. Un double droit fiscal sent imposé aux spiritueux qui 
auraient été lOUBtraita à l'enregistrement et à la rérification des 
agents du Fisc, l<»^ae la fraude sers ultérienrement établie. 

Art. 19. Le règlement sur le ' ream-i-miri ' publié à la date do 
7 Sefer 127S est afart^ 4 partir de la date de la publication du 
présent règlement. 

Art. 20. Le Ministère dea Finances est char^ de l'exécution 
du présent règlement. 



TEXTE LXXXVnP. 

l4li.-i-EaT., Tol. I, 
Spiritueux, distillation de ^vil- p. 80 (turc). 

Teau^e-™ \l^^\ist K«ï-.P-4>66(grec). 

Supplément au LXXXVnr. =6«pt-ia80. Rghi^^^ ^„ ^^g 
(franc.), 
[traduction de l'Adminiftiation de la Dette.] 

Arb 1^. Toute personne qui, dans les Tilayets de Ktlia, 
Erzeronm, BeTrouth, Trébizonde, ÂJep, Bagdad, Angora, l'Archipel, 
Diarbékir, Eonia, SivM et dans le Mutessarifltk d Isroidt désirera 
se livrer à la distillation de l'ean-de-rie an moyen d'alambics, sera 
tenue de déclarer à l'Agenoe de la Dette publique, établie au lieu 
de sa résidence, le nombre des appareils en ta possession. 

Art 2. Les alambics déclarés seront scellée au moyen du sceau 
officiel de l'A^jenoe. 

Art. 3. Lorsque les propriétaires des alambics scellés se pro- 
poseront de procéder k la distillation de l'eau-de-vie, ils en 
donnennit avis à l'Agence. Les scellés seront alors levés par les 
soins dee préposés. 

Art. 4. Après U diatillaticai de Tean-de-Tie, les alambics, sur la 
demande des producteurs, seront de uoaTeaa scellés. 

Art. G. Les propriétaires, qui désireraient s'afirancUr des 
formalités dont les arts, i et 3 prescrivent l'application, auront la 
fitculté de déposer leurs alambics dons le local de l'Agence pendant 
tout le temps qu'il n'en feront point usage. 

Arl 6. A l'exception des marchands d'alambics, tonte personne 
Ml domicile de laquelle seraient découTerts dee alambics, propres 
à la distillation de l'ean-de-rie, qui n'auraient pas été déclarés à 

Iradé le i^ Zilka. 1305, prononoe l'exonéntion du droit de douane en 
bTeur dM Tins azpoitda (t. LZXXTU*). 
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l'AgeuM et mimù de Mellés, on dont 1m Kellte KnnJent M leréa 
aaiu qne l'ÂgenM en f&t «Tiiée, «unit ses appareila bubû «t senit 
t«nae de pajer l'amende. Cette amende est fixée, pour U première 
oontnventîon, à ^T^ par aluubio; ponr la deuxième, à £T8; pour 
U tnàaitane, à £Tio ; et, ponr ehâqne nonvelle ricidÎTe, également 
4 £Tio. 

S'il est, en entre, prouvé, à la mite dea démareheH de l'Agenoe, 
qne de l'eAu-de-Tie a été distillée an moyen de oee alambics et a été 
vendae, le doable droit 'miri' sera perçu sur oetta ean-de-vie, 
d'aprèe U quantité oonatatée. 



TEÏTK LXXXVIIP. 

B^ritaenx, rembooTMment Lah.-i-KaT., toL I, p. 
de droits sur les TÎna 17 ^k«. 1305. 170 (tore), 

exportée, 36 aoât 1888. Kod., p. 4157 (greo). 

règlement (*). Beliber, a" 1 63 (firaiiç.). 

[badufllion de l'Administration de 1» Dette.] 

Art. 1*'. Tonte personne qui exportera du vin à l'étranger anra, 
— UUB condition que la quantité expédiée ne sera pas inférieure à 
3oa ocques nonrelles, tare comprise, — droit au remboorsement de 
U moitié du 'reem-i-miri,' s'il est prouvé, d'après le système exposé 
plus bas, qu'elle a réellement acquitté cet impôt sur le vin exporté. 

Art. 2. L'exportateur demandera, par requête (arsohal), avant le 
transport du vin, la reatitation de la moitié du droit fiscal à l'Agence 
de la Dette publique établie à l'écbelle où le produit sera chargé 
snr le navire, si l'expédition est effectuée par mer, et, à la frontière, 
à l'exportation est faite par voie de terre. Il devra indiquer 
clairement la quantité, en ooques, du vin déplacé, sa provenance, 
le mode de transport et le lien de destination, en spécifiant le 
montant du droit fiscal précédemment acquitté. Il désignera 
l'Agence à laqueUe il a payé le ' resm-i-miri ' et joindra à sa 
requête le ' serghi ' et la quittance se rapportant à ce payement. 

De son odté, l'Agence aura le droit d'exiger du requérant un 
duplicata du connaissement (konoucbmento) du navire on un 
duplicata de la lettre de voiture (biliato) du obemîn de ter par 
lequel anra été transporté le vin. 

Art. 3. La restîtntion de la moitié du droit fiscal sera égale- 
ment accordée, conformément aux réglée établies, pour les vins 
expédiés en Egypte, en Bulgarie et dans la Boomélte Orientale. 
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Art. 4. Seront bùbU et oonfiBqnéa les vins de tout pnipriétaira 
qai BTuut bénâficié dn remboui-Bement de la moitié da droit ' miii,' 
en dédannt que ub produits seront expédiés à l'étruiger on en 
Egypte, en Bulgarie et dans la Roumélie Orientale, si ces mAmea 
Tins sont, sans raison de nécessité majeure et Bane avis préalable- 
ment donné aux Agents de la Dette publique, introduits sur un 
«ntn point quelconque du territoire de l'Empire. 

Art. 6. Est aboli le droit de douane de i %, actnelieraent 
per^, en confonoité da tarif en Tigoeur, sur lea rins exportés à 
ï'étnaiger. 



TEXTE LXXXVm*. 

Spiritueux sophjstiqnés, ePi,!, 

instructions de l'AdminiB- a5^nao-i3i"- B«hber, n» 896. 
iratios de la Dette. "** ""■* "*** 

[tndnotion de l'Administration de la Dette.] 

lo Les alcool* sophiatiquéi qui sont importés de l'étranger en 
tonneaux, barils on aniree récipients analogues et qui ne peuvent 
être consommés tels qu'ils sont, doivent être assujettis au ' resm-i- 
miri ' ; cette taxe sera perçne lors de l'introduction de ces alcools 
étrangers dans 1» première localité entière. Au cas où le né- 
goeiant, propriétaire de ces aloools, persisterait à prétendre que ce 
■ont des rhums et des oognacs, vous aurez eoin de faire analyser 
ces alcools par un chimiste, s'il en existe dans oes localités, et tous 
agirez suivant les résultats de l'analyse, Dana le cas contraire, 
TOUS autoriserez l'introduction desdita alcools, en exigeant, tonte- 
fois, une garantie du propriétaire ; en même temps, vona noua 
enverrez, dans des bouteilles sur lesquelles seront insorita le nom 
du négociant, la marque et le numéro de U marchandise, une 
quantité d'an moina une ocque de ces spiritueux, ainsi que cinq 
médjidiés pour irais d'analyse, laissés k la charge du négociant. 

30 Lea rhume, cognacs et brandys qui arriventient en bouteillea 
d'un kilogramme et aa-deseua, fermées au moyen d'un bouchon, 
puis plombées et munies d'étiquettes indiquant le nom de la 
fiibrique, peuvent être livrés i la oonsommation tels qu'ils sont, 
■ans être assujettis an payement du ' reem-i-miri.' Ces alcools 
seront exemptée naturellement de l'analyee à laquelle sont souraîs 
les spiritueux importés en tonneaux ou eu barila dont il est fait 
mention an premier paiagiaphe. 

Toutefois, au cas oh de sérieuses préaomptioua vous amèneraient 
à oroin qu'un n^^iaot a &it importer de l'alcool sophistiqué en 
bouteilles, dans le but de bénéficier de la taxe prévue par notre 
circulaire dn 24 août i3i(^ no 89g, par les mots ' même bouteille,' 
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Toni dems uoob en informer et nons traonnettre, en même temps, 
une bouteille de oet alcool, à titre â'édumtilloD, en éTÎtsnt née 
■oin d'éreillOT l'attention da négociant intireaé, es formoUnt âei 
plaintes. 

3° Lee alooola dont l'analyse a été déjà &ite offioiellement ne 
seront paa sonmiB à one seconde analyse, lors de lenr tnmaport à 
nne antre localité de l'Empire. Il fandn donc délivrer au pro- 
priétaire de ces alcools nn permis gratuit de transport, en tête 
daqnal sera insorit le mot ' analyse.' 

An second et au troisiime lieu de destination, il ne sera [oooédé 
à aucune formalité, lors de la préeentation dn ' teskéré ' de trans- 
port accompagnant ces mêmes spiritueux; mais, lorsque le pro- 
priétaire Tondra transporter sa marohandise dans d'antres localités 
encore, il devra prendre un permis gratuit, copié snr le ' texkéré ' 
primitif et portant la même annotation. 

Ces instractions ayant été déjà portées à la oonnaismnce des 
antres Nszarets et ÛerkeE-Uudiriets, nous tous envoyons par la 
poète, sons pli séparé, un nombre suffisant d'exemplaires imprimée 
de la présente circulaire ; nous Yona recommandons de veiller k ce 
qu'il soit partout procédé en conformité des prescriptionB qn'elle 
eontient et A ce que, dorénavant^ ancnne irrégularité ne se 
produise. 



TEXTE LXXÏVIII». 

Bpirîtueux, franchise de 
droite pour les fûts, 13 Zilka. 1306. p-vi^r _<, ,«, 

Cironlaire de la Dir. géu. iijoiU. 1889. tteûuer, n iBi. 

des Contr. isd, 

[extraits.] 

n a été adopté comme régie, sur un ordre véciriel, de peroevoir 
seulement, pour la première fois, le droit d'entrée nécessaire sur 
les enveloppes d'emballage et de ne pas réclamer la taxe, les autres 
foia Cette mesure avait pour but d'accorder des facilités sa 
oommerce. 

Or, de même que oertuns négociante retoamest vides, dans on 
oonrt espace de temps, les fûts contenant les bières et les spiri- 
tueux similaires, le Qmseil du Ronssoomat estime qu'il y aura lien 
de procéder de la msmëre suivante: Toutes les fois qne l'on 
sollicitera l'application ans fûts des spiritaenx en question du 
traitement des objets de transit, en affirmant l'intention de les 
réexpédier dans on délai de 6 mois — ce délai représentant la 
période de transit, — et lorsque les assurances nécessaires seront 
donikées aox Agences pour leur permettre de discerner ces fflts dei 
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jtrodmtB umïlkirM du paya, on peroevnt, ftprèi ertunation de knr 
Talenr, le droit d'entrée de 8 % rar let t&ta contenant da la bière et 
du rin RÎnai qtu nr lea fûts anÏTant ridée, ponr Stre remplie de 
vin destiné à rexportation. Le vin et la bière payeront naturelle- 
ment aussi, et d'one façon générale, à l'arrivée, le droit de douane. 
On restituera plus tard aux propriétùres les { de la taie perçue 
BUT les f&ts, si MS ol^ietB aont réexportée dans un délai de 6 mma. 



TEXTE LXXXVnP. 

Splritnenx, 

privilèges des ètrsngen, 
i%lenwiit. 

[Aimexé an règlement sur les s|nritueuz du 1 Sef. 1378-9 août 
i8ot, T. Aristarchi, W. HI, p. 80, eoaunanîqué au Missions eu 
mars 1869. 

Bien que le règlement de 1861 ait été abrogé par celui de 1881 
(LZXX vnr), les deux articlea d-deseone sont demearée en rigueur, 
T. Behber, n» 310.] 

Si un sujet étranger ^oppoee ma eontrtle qui doit être efleetué, 
le Consul, le rice-Consul on l'Agent consulaire du QouTemement 
dont relère l'intéressé, eoTerra, dans le plue bref délai possible, sor 
la demande des Autorités locales, un Agent pour opérer cette 
formalité. 

Dans le eas où le Consul, le Tice-Consol ou l'Agent oonsulaire 
ne crtnrait pas devoir accéder k cette demande, il senit tenu de 
déclarer, par écrit, aux Autorités, les motift de son refus. Dans oe 
cas aussi, la contestation sera transmise à Constantinople, pour 
être réglée, d'un commun accord, entre la Direction générale des 
Contributions indirectes et l'Ambassade on la Lotion dont 
dépend le Consul, le vice-Consul ou l'Agent eonaulaire. 

Ardde additionneL 

Toutes les fois que les Consuls, les Yice^CouBule et les Agente 
OCBisulaires, qui l'occupent de commerce, prépareront une quantité 
de spiritueux supérieure à celle que l'art. 5 du présent r^lement 
prévoit pour la consommation personnelle (kéfai-i-nefs), ils seront 
tenus de remettre à l'Agence da Bonwoumat une déolarati<m 
indiquant le nombre d'ooques auquel s'élève l'excédent, et de 
payer le droit afférent à oet excédent. 

Les contestations qui pourraient surgir à rûson de cette dé- 
olaratiou seront paiement transmiMs à Constantinople, conune il 
eet spécifié dans l'art, a. 

Les spiritueux que feront &briqaer lea Conaals et lea vice- 
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Consola non oommetçants teront nainreUement réservés à lenr 
ooiiBiminfttion peraonnslle. Les dispoaitioiu da présent rè^enwnt 
M s'étendront dono pss à ostte oatégorie de spiritneox. 



TEXTE LXXXVIIF. 

Spiritnenx, 

pririliigeB des étsblùsemeots religieux. 
[t. l'art. 1 1 de la Loi snr les fiancMees donanières (LII').] 

Ciro. de l'Adm. de la Dette „ -o ,„„_ i).i,v_ _« ... 

pnbUqae. ' ^*"- "^"' ^^^' " »"' 

Il est dono évident qne le vin bbriqué psr les prêtres et les 
professeurs catlioliqaee, dans les monastères, pour leur consomma- 
tion personnelle, devra être affranohi dn droit, conformément an 
r^lement. La soUidtade Impériale aooorde d'aillenrB Clément 
la fraucliise dn droit fiscal aox vins qne les prêtres d'autres 
monaitires préparent dans leors établissônent^ pour leur propre 
usage. 

La GircnJure du 3 mai 1291, n^ 314, prescrit paiement la 
franobise da droit fiscal sur une quantité annuelle de aoo ocqnes 
de TÎn par 'métoh' pour la consommation peisoimeUe des religieux 
habitant ces ' métoh.' 



TEXTE LXXXVnP. 

Spintnenx, 
privil^^ des I>ayB tribntures. 

A, Sahos. 
Ciro. de l'Adm. de la Dette. sâZilka. ia8i-i866. Bebber,D<> 193. 

La Principauté de Bamos avait, pour assurer avec facilité le 
règlement du tribut et des dépenses locales ds l'Ile, demandé 

3ue les 6 % dn droit de douane de 8 % appliqué aux produits 
'ongine samienne qui seraient transportés snr les autres points 
du territoire de l'Empire fiissent, pendant cinq années, perç ns par 
les douanes de l'Ile, les 3 % restants étant encaissés par les douaoea 
des localités destinataires. Une communication grand-Tésirîella 
en date du ^ Reb. I iiSo a porté à la oonnaissanoe de l'Adminis- 
tration qu'un Iradé LnpériiJ avait fait droit à la rvqnéta de la 
Principauté et nous a invité à prendre des meonres en «onsé- 
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qaojKe. Des iartmctionB dam le Beni de llradë Impérial en 
question Tone ont donc été tnimnisefl par notre Giroôlaîra da 
19 Beb. I 1180. 

Du» c«i oonditiona, il convient de se borner à percevoir ns 
droit de douane de 3 % sur lee gpiritaenx, eomme sur lea aotree 
produits qui arrivent de l'Ile de Samos, et de ne fçml prélever, 
indépendamment de cette taxa, le ' reem-i-mirL' 

Cire, de l'Adm. de la Dett«. 99 Chev, 1305. Behber, a9 194. 
Lee vins transportés de l'He de Samoa dans nue antre partie de 
l'Empire sont assojettis à une surtaxe de g %, calculée sur la bftsv 
des prix-courants de la place. Nous avons cm devoir, à titre 
d'expérience, pendant une année, décider que cette surtaxe serait 
appliquée sur la base de 30 paras l'ocqae. Noos avons également 
reoonëé à percevoir, à l'entrée, la droit dont les 'soma' de même 
provenance sont frappée, pour ne le prélever qu'an moment où oe 
produit sera transformé en eau-d^vie. 

B. BomiLn Obibiitalk. 

Ordre Or. Vés. 19 Zilka. 1396-1878. Rebber, n« 14g. 

[extrait] 

n faut refuser d'accepter les permis de transport délivrés par les 
S^nces de cette province pour les spiritueux qui y sont produits et 
percevoir sur ces spiritueux les droits fiecanx (resm-i-miii) daw 
les limites légales, 

G. ÉOTTTB. 

^UD^tti'^^'^ 13 Eeb.n 1307-1889. Behber, n« i9<(. 

Nos agences sont invitées à ne pas réclamer le payement du 
droit fiscal pour les spiritueux de fabrication égyptienne, qui 
arriveraient aooompsgnés d'un permis en règle et qui auiuient 
acquitté le ' reem-i-miri ' dans Is localité d'origin& Far contre, 
les spiritueux de même proveuance, qui arriveraient dépourvus de 
permis, seront &appés du droit simple. 
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TEXTE LXXXVm*. 

SiûritoBaz, Dnct, toI. II, p. 7 i s (tan), 

droit de vente (bijré) 37 Ko&t 1867. Kod., p. 4341 (grec), 
règlement. Behbw, no 345 (frûç.). 

[ÀbrogmKit la lot du 13 mor* 1866. Aritt,, vol. III, p. 81.] 

[tnâuctioii de l'Admiiiistntioii de U Dette.] 

Ce T^lement oonoerae le droit de Tuite que doivent aequitter, 
à partir du 13 octobre (▼■■•) de U prisante umée 1183, les 
penonnea qui débiteront dei spiritoeiu an verre on à l'oeqae duu 
!• OapitiJe, k bftnliene et la provinoa; il est appliosble indio- 
tinctement «uz anjet* ottomani et aux mjeta étrangers. 

Art. 1**. Tonte penonne qui voudra débiter des epiiitDeDX an 
verre on à l'ooque, oane la Capitale, la banliena, les viilagea da 
Boniliore, asx Dee dee Frinoei et dans lea aatrea villet, villagea 
et bonrgadea de l'Empire, sera tenue de se munir préalablement 
d'une aatoriiation, qui lui sera délivrée par l'Autorité. Cette 
aatorisation een refuiée à tont indÎTidn qai aai*it rabi une eon- 
damnation infamante soit en Turquie, soit à l'étranger. 

Art. 2, n ne eera p«g pertnia d'ouvrir des boutiques ou 
magaainfl, servant de débits de spiritueux, à une distance moindre 
de cent ' archineB ' des mosquéeB, ' tekké,' ' médressé ' et ' turbé * ' ; 
à eôté ou en &ee des corps de garde ; dans les quartiers exclusive- 
ment habités par dee mnanlmana ; enfin sur les pointe où l'on 
jugerait qu'ils pourraient présenter des inconvénients pour le 
maintien du bon ordre et par rapp<nt aux coutumes du pays. 

Les établissements oà seront seulement débités des spiritueux, 
à l'exolusion d'autres produits, devront être ctôturéa de mun de 
tous côtés et n'avoir qu'une seule porte. 

Une Commission, composée de quatre membres choisis dans 
les deux gnmds Conseils de la Foliée, aura pour mandat, à 
Constantînople, d'examiner si les débits de spiritueux dont l'ouver- 
ture serait ctmsidérée comme présentant des inoonvéniente, ainsi 
Ïi'il est dit plus haut, présentent réellement des inoonvénienta. 
Q cas où lee déints se trouveraient dons le rayon du TIe Cercle 
■ municipal, la question serait résolue par le Conseil de ce Cercle. 

C) Cette dispodtiou est Inspirée par un précepte de la loi ChérisL En 
1&87 un ordre du Ooiuail d'Etat s presorit la fermeture de plus de 900 
AtabliawmeDts éri^ en oontTSTention de cet ftrtiole. Du gnind nombre 
E BpparteDant k dee étrangers, les Hissions, en attendant u 
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Z/CB int fa ew fa auront la focnlU de r«conn, coutn Ie§ dteùioiu 
rendues, auprès de la S. Forte. 

£n province, le pouToir d'accorder on de refuaer l'autorisation 
d'onvrir un débit de apirîtaeux aux personnes qui en font la 
demande appartient aux Conseila des kasai, des sandjaks et des 
rilaysts. ^ cas de refus d'antoriaation, les personnes qui ne 
s'inclineraient pas devant cette décision pourront, s'il s'sigit d'un 
débit à établir dans on ' kasa,' en appeler au Conseil du ' sandjak ' 
dont dépend oe 'kaza'; si la oirconscriptioa est un 'sandjak,' le 
reoonrs pourra être adréieé au Conseil du Vilayet et, s'il s'agit du 
chef-lieu du Vilajet, c'est 1» S. Forte qui en sera saisie. 

Art. 3. Les boutiques et magasins où sont débitée des spiri- 
tueux étant considérée comme lieux publics, les agents de la police 
(laptié), à Constantinople et dans les provinces, et les agents de la 
Unniapalité, dans le Vlioe Cercle, ont pouvoir de pénétrer dans 
ces établie semente à toute heure et quelle que soit la personne qui 
les exploite, au cas où serait commis no crime, éclateiuit une rixe 
on bien se produiraient tout fait et tout acte contraires à la 
tranquillité et à l'ordre publics, pour j arrêter les contrevenants. 
Us peuvent j pénétrer aussi, dans les mêmes conditions, pour 
appréhender au corps les individus recherchés par l'Autorité, et 
pour se livrer aux investigations et perquisitions que justifîertdent 
des soupçons appuyés sur des motifs sérieux. Toutefois, cet 
investigations et perquisitions ne pourront Hra faites que par des 
agents ayant rang d'ofScier. 

Lee personnes qui dirigent ces boutiques on magasins seront 
tenues de prMer leur concours et de donner les fecilités nécessaires, 
«n de telles circonstances, aux fonctionnaires et officiers ci-dessus 
désignés ; en ne le faisant pas, elles s'exposeraient aux pénalités 
prévues par la loi. Si, dans l'exécution de son mandat, quelque 
agent usait de procédés vezatoîres, le cas serait, sur la phunte de 
la personne qui en aurait été victime, minutieusement examiné 
par l'Autorité ; les agents qui seraient, dons œ cas, cmvaincus 
d'avoir commis un abus de pouvoir, seront punis. 

Art. 4. A l'exception du propriétaire et de ses domestiques, 
personne ne pourra demeurer, la nnit, ni coucher dans les dou- 
tiques et magasins oii sont débités des spiritueux. Ceux des 
débitants qui, disposant de quelques pièces dons leurs établisse- 
mnats, les louent pour un temps déterminé ou y logent accidentelle- 
ment des étrangers, pendant nn court laps de temps, sont astreints 
& demander et à obtenir, au préalable et pour chaque fois, uns 
autorisation par écrit i cet effet ; cette autorisation sera donnée, 
dans la Capitale, par le chef de la poliee du quartier où se trouve 
la boutique ou le magasin et, en province, par les Autorités locales. 
Dans tous les cas, ces permis leur seront délivrés gratuitement. 

Art. 6. Les débitants de spiritueux doivent veiller à ce que 
personne ne puisse se cacher dans, leurs msgaaimi et boutiques et 
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à M que Iflon cliflnti n'y oonunetteiit paa d'aotei «mtnîiei k U 
monle pabliqae. Duu le eu où ils unient impuiaMnta i les «a 
«BpAoher eux-^ntmea. Us MTont tenus d'informer dn fut les Agents 
^kpeUee. 

Alt. 6. A l'exception des bostîqnes ditea ' pon^jam,' des e»féi 
nrdmûrea et des oonfiseriee, lee ât^liaeeinents en génénd ok aaai 
débitée des ipiritaenx derront être fennte sjvie le cooefaer dn 
M4eiL Les heures de fermeture seront fixéee, d'ftprës les oiroon- 
stances, les looslîtés et les saisons à Constantinople, par le Hiuietère 
de 1a Police et le Conseil de U Unnioipalïté du YI* Cercle, et, en 
province, par les Antoritâs locales. 

Alt. 7. D&na les débita où sont vendus dea sjnritaenx, les jeux 
de tonte espèce, jeux de cartes et antres, sont oomplètement et 
généralement interdits. Tontefeis, les jeux de «rtcs et antres 
jeux de hasard sont seuls défendus dans les 'ptindJKÎa,' cafts 
et confiseriee. La musique et les autres divertusements j sont 
également interdits, à mtuns d'une autorisation spéciale délivrée, 
à Constautinople, par le HinistAie de la Police et le C(»iseil de la 
Uunioipalité du TI* Cenle et, en province, par les Antoritél 
locales. 

Art 8. Lorsqu'un siqet ottoman (jerli) voudra ouvrir on débit 
de spiritueux, il sera tenu de préaenter une requête (istidas-namé) 
écrite, suivant le cas, su Uinistfo^ de la P^^ce ou an Conseil 
Hnnioipal du VI* Cercle, poor Constnntiiiople, et aux Antwités 
locales, pour la province. Les demandes dee siôets étrangers 
seront transmises k ces Autorités, dans la même fonne, par l'inter- 
médiaire des Consulats auxquels ressortissent les reqnérânta. 

L'aatonBatian d'ouverture, accordée, en ecmformité des arts, i 
et a du présent riglemeut, sera délivrée par écrit et présentée au 
Naaaret dea spiritueux (Zedjrié-naxaréti), qui, après encaiasement 
da droit établi, délivrera le permis de vente, pour l'oavertnre dn 
débik 

Alt. 9. TTn droit de vent^ calculé sur la base dee 35 % dn 
loyer, sera payé uuinellement an Fisc pour toute boutique ou tout 
magasin dans lesquels sont débités ai» spiritueux au Terre on 
k l'ocque. Cependant les oabareta qui, jouissant dn privilège dn 
' gnédlk,' contûineraient k débiter des spiritueux dans les mêmes 
conditions que par le passé, aoquittenmt aenlement la moitié do m 
droit. 

Les propriétaires des' pnndjaria,' boatiqnes et msgarina de même 
catégorie, qni payent annuellement une redevance à l'Evkaf, 
continueront k acquitter cette redevance. Us présentennit 1" ilm- 
ou-baber' de venement, qne leur aura délivré l'EvlaC an 
Nasaret des spiritueux (Zedjri^nazaréti), qui leur restituer» la 
somme dont cette pièce fait mention, en la déduisant dn droit 
de ' béyé' déjA peiçn proportionnellement à leur loyer. 

Lm magasins et boatiqnes <A l'on ne consomme pas de sjnritoeox 
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■or pUoB, mÙB où des ■piritoeux sont vendoB en gru on «d détail, 
poar ttre portés à domicile, seront af&snobia du droit de ' bé;fé.' 

Art 10. Le Nuwet des ipiritoenx (ZedjnA-nuaTéti), ponr 
établir et fixer la quotité dn droit de veste, prendra comme bsu 
de calcul le chiffre du loyer indiqué daus le contrat interrenn, par 
\ea soins des Autorités compétentes, entre le propriétaire de la 
boutique ou du magasin et son locataire. 

An cas où il n'existerait pu de contrat interrenu dans ces 
oooditîons, par les soins des Autorités, ou bien que la boutique ou 
le magasin serait exploité par le propriétaire en personne oa 
qu'enfin, on contrat de location existant, le Nauret des spiritueux 
(Zedjrié-nazaréti) aurait des doutes sur la sincérité dn chî&e 
énoncé dans ce contrat, nne Conunisnon d'expertise serait con- 
atitoée. Cette Commission, cmnposée dn percepteur des taxes de 
' hijé ' et de quatre notables dn quartier dans lequel est établi 
le magasin on la boutique, fixera, avec la phu oomplMe impai^ 
tialîté, la Talenr looative annuelle de l'inuneable et remettra un 
r^tport (mazbata) an Nazoret des spiritueux. Tous agissements 
ayant, dans la fixation du chifire des loyers, pour conséquence de 
causer pr^udice au Fisc on de léser les intérêts du propriétaire on 
dn locataire des magasina et boutiques sont absolument interdits: 
la Gommiesion d'expertise sera donc tenue responsaUe de tonte 
irr^nlarjté qui serait commise de ce chef. 

Un registre spécial sera tenu, dans leqnel on enr^strera le 
montant dn loyer annnel fixé, comme il a été dit |dns haut, ponr 
chaque magasin on boutique servant au débit des spiritueux, ùnra 
qne les noms des propriétaires et des locataires. On y indiquera 
également si rimmeuUe jouit du privilège dn * guédik,' en vertu 
de titres aathmtiqaes. 

Les copies (sonret), actes (séned) et antres titres de 'guédik' 
qni seront délivrés à l'avenir, pour l'attribution nouvelle ou le 
transfert de privilèges à des magasins ou bontiques, soit par 
le Trésor Impérial, soit par le Ministère de l'Evlcaf, ne seront pas 
valables, en ce qui oonœrae la perception du droit de ' béyé.' Ce* 
boutiques et magasins seront donc soumis an pa;rement int^fp«l dn 
droit réglementaire. 

Les percepteurs (tahnldar) n'étant préposés k l'encaissement du 
droit qne pour la première année, les délâtants de spiritueux 
devront, les années suivantes, se présenter eux-mèraes an Nazaret 
des spiritueux (Ze^jrié-nazaréti), pour d«nander le renouvellement 
de leurs permis. 

Art II. Les hôtels, auberges et restaunuits seront afiranchis 
dn droit de 'béyé ' fixé par le présent règlement. Beront, toute- 
fois, exceptée — dans les conditions indiquées d-desaons, — les 
établissements de cette catégorie qni auront une on |dnsienrs 
pièces affectées à la vente des spiritueux et ceux qui diélntenmt 
des spiritueux en dehors de l'heure des repas. 
K 3 
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Duu le premier caa, ces ét»bliiMmints acquitteront la taxe du 
'béjé' Bor la baM proportionnelle du loyer anuael dea piècM 
affecUet à la Tente des Hpiritnenx, qui sera fixé par la Commission 
indiquée k l'art. lo. Dans le second cas, ils l'acquitteront snr la 
base du loyer total et annuel de l'immeuble, Buiraiit lea trois 
claseeB déufcnées oi-après : 

Les boutiques et magasins où sont, en même temps que det 
spiritueux. Tendus des produits et des marchandises de nature 
différente, sont, an point de vue de la perception du droit de 
' béyé,' répartis en trois nlnimon : 

i" Ceux qui débitent moins de spiritueux que d'autres pro- 
duite; 

a» Ceux qui débitent autant de spiritueux que d'autres 
produits; 

30 Ceux qui débitent plus de spiritueux que d'autres produits. 
Les établissements de la i" cat^rie acquitteront le tiers du 
droit; ceux de la a>, la moitié, et ceux de la 3*, la totalité. 

Ces catégories seront établies par la Commission dont il est 
question à l'art 10 du présent lâglement. 

Art. 12. Sont exemptées du payement de la taxe les usines qui 
bbriqnent de l'eau-de-Tie par distillation et de la biire par 
fermentation, si ces boissons sont destinées k être vendues en gros 
ou au détMl, pour être transportées hors de ces établissements. 

Toutefois, les &briqueB qui Tondraient vendre leurs produits au 
Terre, pour les faire consommer sur place, devront disposer dans 
l'enceinte de leurs bâtiments d'un emplacement séparé, spéciale- 
ment affecté k cet usage, pour lequel elles acquitteront la totalité 
du droit réglementaire, proportionnellement au loyer annuel de cet 
emplacement. 6i elles ne disposaient pas d'un emplsoement répon- 
dant à ces conditions, elles acquitteraient le quart du droit régle- 
mentaire calculé snr la base du loyer de l'usine entière. 

Les boutiques et magasins qui fabriquent des spiritueux pour 
leur oonsommation intérieure, quelle que soit ta quantité de ces 
produits, acquitteront le droit entier de ' béyé,' calculé sur la base 
de la totalité du loyer annuel. 

Art. 13. Le droit sera directement payé par la personiie qui 
ouvrira et exploitera le débit de spiritueux, que cette personne 
soit propriétaire ou locataire de l'immenhle. 

Art. 14. Le montant du droit annuel sera payable de semestre 
en semestre : la moite an commencement de mars et l'autro moitié 
au commencement de septembre, le versement en sera effectué un 
mois arant la date de l'échéance. Les débitants qui contrevien- 
draient à cette disposition seraient passibles de l'amende indiquée 
dans l'art, i} du présent règlement. 

Les débits de boissons qui seront ouverts dans le courant d'un 
semestre acquitteront seulement le droit pour la période qui reste 
k courir jusqu'à la fin de ce si 
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Si qoelqne débitant, parmi ceux qni ont pris une licence, en 
pajant ]& moitié dn droit annnei de 'héjé,' dans les conditions 
expoeéeB ploa h&at, refosut d'acquitter l'autre moitié k l'échéance, 
aa boutique ou son magasin serait aussitôt fermé ; il ne aérait 
antoriaé & le ronvrir qu'après avoir intégralement versé le montant 
i-églementaire qu'il est tenu d'acquitter. 

Le 'tezkéré de 'béjé,' délivré contre paiement de ce droit, 
devra contenir les mentions Huivantes: le nom de la personne qui 
le prend, son pays, sa nationalité, l'endroit où se trouve aitaé le 
magasin on la boutiqne; il devra indiqner également si cette 
personne est propriétaire ou locataire de l'immeuble, le montant 
du loyer annuel, la valear du droit perça et la classe i laquelle 
appartient l'établissement. 

Cette licence aéra revêtue du sceau du Xasaret des spiritueux 
(Zedjrié'&azaréti) et ne sera valable que pour une période de six 
mois. Elle devra être renouvelée, chaqne semestre, contre verse- 
ment du droit réglementaire, nn mois avant la date des échéances 
fixées. 

Art. 16. La peraonne qni aura ouvert on débit de spiritueux ■ 
ne sera pas en droit de réclamer la restitution de la taxe précé- 
demment acquittée, si, dans le courant du semestre, elle abandonnait 
son commerce ou bien si sa boutiqoe ou son magasin était fermé, 
par suite de contravention aux règlements établis, ou bien encore 
si elle traneférait son commerce d'un endroit à un autre. 

Dans le cas où un débitant, après avoir payé le droit fixé, 
oéderait sa boutiqne on son magasin à une autre personne, celle-ci 
n'aurait pas à acquitter de nouveau la taxe ; elle sera, toutefois, 
obligée de se présenter au Nasaret des spiritueux (Zedjrié-nazaréU) 
pour faire mentionner le transfert de l'établiBeement sur le permis 
délivré k son prédécesseur. 

Art. 16. Au oaa où on individu ouvrirait un débit de spiri- 
tueux, sans prendre une licence de ' béyé,' ou bien s'aviserait de 
Tendre des spiritueux au verre et à l'ocqne, dans un local ouvert 
pour la vente d'autres produite, ces boutiques ou magasins seraient, 
suivant le cas, fermés et mis sons sceUés, k Constantinople, par les 
soins du Ministère de la Police et du Conseil Municipal du 
Vie Cercle, et, dans les provinces, par les soins des Autorités 
locales. L'auteur de la contravention serait tenu de comparattte 
par-devant les Pouvoirs compétents et serait Bonmis aux formalités 
prescrites par le présent règlement. 

Si le délinquant est s^jet étranger, la fermeture et la mise sous 
scellés de sa bontique on de son magasin seront opérées avec le 
concours du Consulat auquel il ressortit, après rédaction d'un 
pracè»-Terbsl, en double expédition, signé et scellé par le repré- 
sentant du Consulat et l'agent de l'Autorité. 

Les heures auxquelles le Consulat peut être saisi d'une demande 
en assistance d'un représentant pour cet office sont ainsi établies; 
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de neuf hmma àa matin k troia henrei du Boir, à la SnnqiM. Si 
le Conmlat, win d'une telle demande, box hrarea aÎQu fixées, 
mettait pour ane raiioii quelconque, dn retard à dAdgner Bon 
dil^né, OD bien t'il se consentait pas à le constitner on bien 
encore à le déUgoé choisi refusait de signer le procèe-Terbal, la 
fermeture de la boutique on dn magasin serait efEectnto sons 
la responsabilité de l'Administration ; dans le prooès-rerbal seraient 
constatées les causes de l'incident. 

Art. 17. Four tonte contravention aux dispositions du prA- 
cédent art. i6, le délinquant sera tenu de payer, outre le droit 
réglementaire, une amende égale an montant de oe droit. £n cas 
de récidive, l'amende sera ^ale an triple droit. Après s'être unn 
mis en rMe, le débitant sera autorisé à rouvrir sa boutique on 
son magasin, s'il ne se trouve pas en contravention avec les arts, i 
et a dn prisent règlement. 

Art 18. Toutes les fois que les agents de l'Administration 
demanderont à voir les permis des débitants, œux-oi seront tenus 
de les produire, sans sotûeTer la moindre objection. 

Art. 19. Les débitants qui auront égaré leur licence de ' béjé ' 
devront [vésenter anssitât une demande à l'Administration, qui 
leur délivrera gratuitement un dvflieata du ' teskéré ' perdu. 
Dans le cas oh 1 agent de l'Administration réclamerait la produc- 
tion dn pennis, avant que le débitant n'ait reçu son dw^oata, le 
susdit débitant sera tena de lui remettre une déclaration par 
laquelle il i^engagera i présenter cette pièce dans le délai de huit 
jours, non compris les jours fériés. 

Si le débitent se refosait à remettre cette déclaration et ai, le 
délai de huit jours expiré, il ne produisait pas le ditfiieata destiné 
k remplacer la licence égarée, les dispositions des arts. i6 at 17 dn 
présent r^Iement lui seraient appliquées sana retard. 

Art. 20. Lea débita de apirituenx déjà existant^ quels qu'ila 
soient, sont absolument et sous tooa les reports, assujettis anx 
dispositions du présent règlement. 

Art. 21. Ainsi que le Eut a été spécifié plus haut, lea disposi- 
tions du présent règlement seront uniformément applicables et 
aux sujets du Qouvemement Impérial et aux aitjets étrangers, qui 
se livrent k la vente des spiritueux au verre ou 4 l'ocque, sous 
cette seule réserve que les contrevenants étrangers subiront l'in- 
terrogatoire et aeroat jugea à la Préfecture de Folioe, en présence 
du dn^man de leur Consulat, conformément anx traités existants. 

Art. 22. Si le droit, fixé proportionnellement an loyer des 
boutiques et magasins où aont débités des Bi»rîtuenx, n'ationt pas, 
à Constantinople, le chifire de cent piasû'es et, en province, le 
cbîffin de cinquante, les débitants, installés dans ces établissements, 
devront, d'une fa(on générale, acquitter, ponr obtenir leur licence, 
k Constantinople, un droit de Fs. 100 et, en povînce, nu droit de 
Fa. so. 
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Art 23. Lm titm oomportast attribation oa tmufert d'w 
nriTilige de ' gnédik,' qui leroiit Haoïdia «prie U promnlgitfoii 
an préMot r^gkment, ae asrout pH recotuiai valablû, qneUf que 
Boit l'Aatorité dont ils Amanent, Laa débita de spiritnenx,foarTna 
de e«s titrea, aérant aonmia an droit entier de licence. 

Art 24. Les peraoïmee, qui auront obtenu dw Autorité 
ocunpétentee la permiaaîon de vendra dea apiritnwiz Jans lea foires 
on aotrm instiJlationa en plein air, seront tennw de s'adreaaer 
k V Aitminimtwmtiiatj poor prôiân cbaqua fbia DM lioenoe de ' béjé' 
diatincte. Poor oUenir cette Heence, ils dernint acquitter un 
drait fixé à Pa. lo par jour, pour Gonstwtinople et la banlieue, 
et à Fa. 5 par jour en province, pendant toute là durée de la foire. 
Les permis seront seulement valables pour la finre en vue de 
laqndle ils auront été délivrée et ne pouiront ètro utilisés pour 
nne autn réunion. 

Tout oontrerenant aux dtapoaitiDna de cet article sera frappé 
d'une amei^de égale an ^ple du droit qu'il aurait dû payer poor 
prendre une licenoe. 

Art 28. Il «A expnaaément débndu d'axeroer le métier de 
tnardiuid anitulant de spiritueux, soit dans les villes, villages 
et bourgs jeit en tous antres endroits. 
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TITRE LXXXIX 

ADMINISTRATION DES REVENUS 
CONCÉDÉS : CHASSE ET PÊCHE 

IKPÔTS 0TTB LA PâOHE 

L'impôt anr la pêche de Conatantinople et de sa banlieue 
a âié eéàé k rAdminietzation de la Dette Publique par 
l'art. 8, § I (o) du Décret de Mouhairem (v. LXXXV*,p. 75). 

Le revéna dëpend en grande putie dea mouTementa de 
poisaoDB migrateurs aaaceptibteB de salaison et exportés en 
Boumanie et ea Rnssie ; il subit, par conséquent, de fortes 
fluctuations tont en accusant une progression constante, car 
de £Tz2,655 en 1882-5, '^ ^'^ élevé en 1900-1 à £T5o,5o4. 
La nature du droit et , les conditions de sa perception 
sont indiquées dans le règlement sur le Baloukhanë 
(t. LXXXIX»). 

En 1888, les droits de pêobe en province ainsi que les 
droits sur les permis de cbaase et de pêche ayant été donnés 
en garantie d'un Emprunt, leur perception fut confiée à l'Âd- 
miniatradon de la Dette (y. LXXXV*, note a, B ^ i, t. p. 114). 
Ces revenus sont affermés par le Conseil de la Dette au 
plus ofirant, en vertu de l'art. z8 du LXXXIX^. 

TEXTE LXXXIX'. 

Droit de pdche des étraDgers, 
la S. Porte aux KiB8Îoiia('), 11 Be|tt. 1903. 
note Terb, cire. 

[eztnùt.] 
En vertu d'une décision dn Coneeil des Ministres, les ptobenrs 

(') En r<togtiw les Hlnioiu ont fait dei réierre* espre«MB ta nijet dn 
muntien dea restrictîani mr l'éminon des penni» de peohe et mr 
iMùtailatiaD de plmgeun étruigen «tu aûjeta ottomuia duu 1m 
qveatiojM nlatiTei à leur ptohe. (Note verb. id., lo oet. 190a.} 
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étnngen Beront, nu- leur demanâe, «atorïséa i k livrer à la ptohe 
doiiB les eaux territonales ottomaneB; ai le QonTeruement Impérial 
n'y voit paa d'inconvénient, anx oonditiona Buivantee : 

Ba M eonmettront aax lois, r^lementa et arrêtée en vigoenr 
dans l'Empire anr la matière, ainei qu'anz mesarea reitrictivea et 
conditions auxqaellee sont assiijettÏB les pécheurs ottomans ; ils 
payeront les mêmes redevances qne ces derniers et ne se serviront 
pas de l'appareil de scaphandre dont l'usage est interdit dans 
l'Empire ; aucune intervention n'aura lieu de la part des Hiseions 
et Consolats dont relèvent Us pécheurs étrangers dans les affaires 
qni naîtront de leur ptche dans les eaox ottonianes. Les sujets 
étoangers qui désirent pécher d'une façon piivée et non dans nn 
but de commerce ne sont pas soumis à ces condiUoni et suront 
à se conformer oomme par le passé anx règlements et nsages en 
vigueur sur la matière. 

TEXTE LÏXIIX». 

Dnst., Zeil, vol. Il, 

Chasse et Fécbe, i8 6ef. 1399. p. iis (tare). 

règlement sur la police. 30 déc. 188a. Kod., p. 3163 ^recV 

Itehb.,n'>i48(fran(.). 

[Abrogeant la îoi du 26 Sjem. Il 1 299, Aritt., vol. HT, p. 105.] 

[traduction de l'Administration de la Dette.] 

Art. l"'. La chasse se pratique ear terre ferme, et la pèche 
a lien sur mer, sur les lacs, sur les fleuves et autres cours d'eau. 

FuehiAbm CatAoobu. 
Pèche maritime, pédie fluviale, poche sur les lacs et cours d'eau. 

Art. 2. Ceux qui se livreront sur mer, sur les fleuves, sur les lacs 
et les eours d'eau à la pèche de poissons et à la chasse d'oiseaux 
aquatiques et d'autres produite destinée soit à la conmmmation 
soit à l'industrie, sont tenus de se munir préalablement d'un permis 
à obtenir des préposés des locslités où ils se trouvent. Les 
pècbenrs non munis de permis verront le produit de leur pêche 
et leurs engins confisqués au nom de l'État Sont exemptés des 
dispositions qui précèdent les officiers et marins des navires de 
guerre, les capitaines et équipages des navires marchands qni m 
livreraient à 1& pêche, dont ils destineraient le produit à lenr 
propre oonsommation. 

Art. 3. n sera per(u un demi-médjidié ponr chaque permis de 
pêche ; le penms est strictement personnel et délivré au nom du 
pécheur ; il est valable pour une année ânancldre. 

Deux ou plasieuri individus ne sannient se livrer i la pêch^ 
munis d'un seul permis. 
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Lea pAchenn mnniB de permû sont exemptée dn piiyement, poor 
l'Axeroioe de leur métier, de I» taxe dn temetta (droit de patente^ 

Art. 4. n MI» perça im droit de >o %, uma déduction de frais 
d'knoane lorte, ear les poiuonB d'e»a lalée ftinsi qne bot tons 
ortutMéa, tels que moolei, hnltrea, peignée, junbonneftuz, hom&rds, 
oolene, ooqoillâgeB, écreriMee, creTettee pAcbéa MÛt à û ligne et 
NI filet, soit aa mojes des madrugnea dans la mer, dans les grands 
laea considérés comme mer et à l'embouchure des flenves se jetsnt 

I<e> poissons d'ean doooe on tonte antre pèche effeotoée dans les 
cours d'ean, dans les fienres se jetant l'im dans l'antre et dana lea 
flenves et liTières qui ne ee jettent pas à la mer, sont soumis à une 
taxe de lo %, sans dédootion de frais. 

Le moutatit dee droite préoitéa son perçu dans les oonditùns 
oi-H»r6s: 

"^nt le produit de la ptcbe sera directement porté au BelouUuuié, 
dans les localité o4l il en existe ; il j sera mis aux enchères par 
l'entremise du criear public en préaenee du préposé spécial et 
dn propriétaire. Aprfas quoi le droit sera perçu sur le prix obtena 
et d'après la catégorie de monnaies prises pour base aux enchères. 

Art. S. Dans les villes, les bourgs où il s'existe ni marché aux 
poissons, ni Balonkhané, le droit de péohe est prélevé, avec le 
consentement des parties, en numéiure, au coors local ou en 
nature s'il n'y a pas entente. 

Art 6. En dehors des persoimee exceptéea par l'ait, a, oelles 
qui pèchent à la ligne pour elles-mémei et sans en &ire le ccm- 
meroe, ne payent pas de taxe sur le produit de leur ptehe. 

Toutef<HS, elles sont tenuee de se munir du permis mentionné 
à l'art, a. La péohe sera interdite anx peraonoes qui ne sont pas 
munies de ce permis. 

Art. 7. Sont ^^ement soumis à la taxe imputée sur le produit 
de 1» pèche maritime la poule d'eau, la baleiBe, le dauphin, le 
maisomu, le corail noir et ronge, l'épraige et la poulpe ; ainsi que 
la mouette (oiseau de mer) et la tortoe^ la grenouille et la sangsue 
(animaux rampants). 

Toutefois le droit de ces produits est réclamé et perça dans les 
conditions spécifiées dans les articles spéciaux. 

Art. 8. Le droit fiscal da poisson, de toute sorte, péché dans 
la mer, sera prélevé à la premiéro échelle <A oe produit sera 
débarqué par le préposé dn Baloukfaané, qui délirrera un texkéré 
anx pécheurs; aucune autre taxe n'est exigée en cas de tiansport 
BUT une autre localité. 

Art 9. Sera perçne une taxe de pèche de ao % — pajrable en 
numéraire, sur la base du prix courant ^rès acocnd des parties, 
ou en nature, en cas de désaccord — sdt les mouettes, cormorans et 
leurs congénéras (oiseaux aquatiques) ; sur les fanons de baleines 
et sur l'huile des dauphins, péchés par l'onploi de substances 
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ezploBÏTM dau lei Imb gnuida on petite, du» ]& Ker Noire, duu 
1a Mer Màditemnée et daaa l'Archipel ainsi qne dani leori goUMi 
baies et ports, et Tendns pour être utilisés dans l'iudastrie ('). 

Art. 10. Ia taxe de pAche à laquelle sont sotimis les baldnes 
et les (OMBOx de mer, mentioiuiés dans l'artide préoédent, lera 
prélevée dans les marcbés où ils seront mis en rente. La taxe à 
prélerer enr l'hoile tirée des dauphins sera perçae directement dea 
ptcbenrs sor les lienx mftmes oA seront établis des chandrons ponr 
[ffooéder à l'extraction de l'hoile et, en lenr absence, des Csbricante. 
iKwsqn'apris arcùr été possédés par des tiers les iMTodoits ansmen- 
tiimnée viennent à être exportés, un teckéré gntnit «et délivré aa 
oonvoTeor afin qn'anonne taxe, en dehors de droit de douane, ne 
sut réclamée aoz échelles da lien de provenance. 

Art. 11. Les embarcations des pÂchenrs d'épongés indigbnee et 
étrangers avec plongeon pajent one taxe de jËTio ; aveo harpon 
one taxe de £'£4 et avec 1a drague noe taxe de jSTs (*). Cette 
taxe se prélève bot les embarcations qoi se présenteront dans les 
eaox de Tripoli d'A&îqae, de Benghazi, des Iles de Crète, de 
Bhodee, de Coe, de Ténédoe et antres, ainsi que dans les eaux d« 
Syrie on ailleurs. 

Quant aux embarcatïcmB petites ou grandes se livrant à la pAche 
d'épongés sur le littotal de la Sjrie, elles paTcront uniformément 
poDF le permis one taxe de ^Tj, un permis sera délivré et lenr 
équipage sera laissé libre de pécher; ce pennis est valable pour 
nn an et devra être renouvelé l'année snivante (*). 

Art. 12. Les navires indigtaies «m étrangers de la tonnes 
procédant i la pAche do corail sur le littoral de Crète et sur 
d'autres points du littoral, payent une taxe dej£Tio etlespAcheura 
sont laissés libres. Cette taxe est de jETso pour tout navire d'nn 
tannage supérieur. Le permis délivré à cet effet pour nn an dût 
être reoouvdé Vannée suivante. Toutefois les permis délivrés par lea 
antotités de Crète et de Chypre ponr la ptohe du oorail et dea épongea 
dans lea eaux des madiles lies ne conoeraent qne ces dernières. 
Les antoiités dn Uttoml et des antna Iles de r£mpire awont i 
délivrer un permis aux navires de la catégorie précitée venant dans 
leurs eaox ponr la mèata pécbe. De mAme, les navirea venant 
dans lea eaux de Crète et de Chypre, avec nn permis délivré 
ailleurs, sont satreints de se munir d'nn nouveau tezkéré dea 



(}) Une ClTonlâlre du 10 Sef. 1307 prescrit l'octenalon aux n^yrinoea de 
Mtté taxe jusqu'alors perdue k la Capitale seulement. (Behber, doc 



"i^l 



mploi de scaphandre a 4té interdtt par l'art 43 de la loi de 
1873 ; oette dâhuM a été ensuite annulée ponr être Télablia en 1898, 

(■) Four parer au danger de la dtiparitloa dea épongea, le OouTeme- 
ment a interdit la Ff^he entre la Bn de septembre et le i" arril sona peine 
d'une amende de ffSiO (y. art. 6 du règlement de la péeherie d'épongée 
4e Ealymnos, tS Janv. 1869, Iialk.>i-Kav., vol II, p. 307). 
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autorités locales pour la pAche dn corail et dea épongea, le teckéri 
pris ailleoTB n'étant pu valable. 

Art. 13. Le permis de pèche de corail et d'épongea eat ddiné 
au nom dea patrons et des capîtainea des navires de difTérentea 
catégories. Il n'est requis aucun tezkéré de l'équipage; le peimia 
ne saui'ait être transféré ni officiellement nî officieusement. 

Art. 14. Une taTe de lo % eat perçue sur les perles et les 
uacrea pdcbées sur le littoral de l'Empire on dans le golfe d« 
Bassorah et dans la Mer Bouge. Ce droit est payé snr le prix 
courant de 1» pUce eu cas d'aceorda et en nature s'il n'y a pu 
entente. 

Art. IS. Les paHJcaliera qui anraieiit l'intention d'éttkblir d&na 
lea ports et golfes da littoral de l'Ëiupire et dans dea endroits 
n'appartenant h personne, à l'exception de la Capitale et de ses 
déprâd&nces, dea bftocs ponr la culture des moUuaquea, tels qne 
moules, Imitres, peignes, etc., auront à présenter nne requête dana 
laquelle ils indiqueront les emplacements où œa bancs seront 
formée. 

Cee sortes de requêtes devront 6tre rdfétéea aux Conseils moni- 
cipaui dea villes où sont établis lea requérants, et, de là, elles 
seront transmises aux capitaines de port. Après qu'on rapport 
aura établi que cette demande ne présente aucnu încouTénient lea 
autorités locales accorderont aux requérants l'autorisation de créer 
des bancs de monlea, d'huîtres, etc., dana les emplacements désignés, 
pour nne période qui ne devra pas dépasser dix ans et dans dea 
cooditiona telles qu'aucun préjudice ne pnùee en résulter pour les 
localités intéressées. 

Art. 16. Personne ne peut se livrer à la pAclie dans les bancs 
de moules, d'huttrea, etc., concédés par nue autorisation spéciale, 
sans le consentement du propriétaire. Si elle était faite sans 
permission le produit en serait saisi et restitué au détenteur do 
permis et le contrevenant serait mis en demeure par lea tribunaux 
d'indemniser le propriétaire de tout dommage important ou in- 
signifiant qui pourrait résulter pour lui de oe procédé. 

Art. 17. Le produit de la pAclie de cmiitacée faite dana lea 
bancs concédés par une aotorisation spéciale et apporté par le 
propriétaire au Balonkhané ou aux marchés pour être venda, ne 
paye que so % sur le prix de la place et il n'est perça aucun aoti-e 
droit i titre de frais de permis (texkéié) ou à n'importe qnel- 
qu'autre titre. 

Art. 18. n sera accordé nne autorieatiott pour Une période qui 
ne devra pas dépasser lo ana à toute personne qui, en conformité 
des conditions spécifiées à l'art. i6, voudiait empoissonner, par 
des procédés scientifiques, des lacs et des fleuves. La taxe perçne 
BUT les poiseoDB de cette catégorie est de lo %. 

Art. 19. Sans obtenir du Oouvemement une autorisation offi- 
cielle à cet effet, aucun particulier ne peut se livrer à la pAche 



itizeciLy Google 



PÊCHE irs 

duia IsB lacf qnï, n'BjqMrtenuit i penoni», soDt excInBÏvnaent 
eoua l'admiairtration du Trésor Impérial ; Mt également interdite 
la chMM de toiu oiseanx dane lesdits laça. Le QonvememeDt 
pent, à Tolonté, eéder mb droitt anr ces laci à des fermiers ooutre 
une rederanoe, on exploiter ces laos à son nom et pour ion compte 
•n en Menrant sa surveillance. 

Art. 20. Ainsi qu'il est dit dans l'article précédent, la totalité 
du produit de pèche dans les lacs relevant de l'État revient aux 
hruàtn ou à l'État selon qa'il y a affennage contre nne redevance 
fixe on exploitation en régie. Il n'est perçu, sous ancune dénomi- 
nation, aucun droit de pèche pour les poissons et aucun droit de 
chasse pour les oiECanx pécliés on tués dans ces lacs. 

Art. 21. Dans les lacs administrés par leurs pit>piïétMreB, ou 
dans ceux qui, se trouvant compris dans un bien vakuu( sont 
administrés par le Ministère de l'Ëvkaf ou par les mutevellis 
(curateurs), ainsi que dans les madragues et dans les pdcheries 
réservées (volis) possédées en vertu de titres, le droit de pèche 
appartient aux détentenra de titres (à condition de se conformer 
à la teneur de ces titres et de ne porter aucune atteinte aux usages 
et coutumes en vigueur ah atUiquo), ou bien au Ministère de 
l'Evkaf ou aux mutevellis. 

Conformément à l'art. 4, il est perçu un droit de ao % sur les 
poissons péchés dans les laes de cette catégorie, soit par les pro- 
priétaires, soit par leurs fermiers et apportés, pour être vendus, an 
marché on an Balookbané. 

Art 22. Les madragues qui, n'sjrant pas de propriétaires, sont 
i la disposition du Trésor Impérial, sont affermées par voie 
d'eneh^ à charge pour les fermiers d'en supporter les frais. Les 
poissons péchés dans ces madragues sont, jusqu'à l'expiration du 
ddai d'afiermage, la propriété exclusive des fermiers qui peuvent 
en disposer à leur gré. Toutefois, si, après les avoir salés et en 
avoir extrait la boutargne les fermiers procédaisnt à la vente de ces 
produits, ils seraient tenus d'en payer les droits de douane. 

Art. 23. Quiconque établit un vivier à l'effet d'y élever des 
poissons et d'en faire le oonunerce, est soumis au droit de pèche 
conformément à la règle générale établie sur la matière. 

Arl 24. Sera perçue une taxe de 10% en espèces sur le prix 
courant, en cas d'entente des parties ou en nature s'il y a désaccord, 
sur les sangsues, tortues, grenouilles pèchées dans les étangs ou 
oonrs d'eau sens propriétaires on ayant un propriétaire et vendues 
sur les marchés et lu bazars. 

Art. 2S. Durant la période pendant laquelle la pèche ou la 
oonsommation du poisson est interdite par les Autorités, soit qu'il 
s'agisse de l'époque du frai, on d'une épidémie on d'une guerre, 
eenx qui se livreraient à la pèche se verront leurs engins et 
ustensilfs confisqués et seront passibles d'une amende de £T^ 

i^eTi. 
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Art 26. DuTuit 1» prohibition de U pfteh», !& vente de poissons 
est également interdite, et quiconque rendra, colportera on tran^ 
portera dee poîssMoa donuit cette période, aer» poni d'une ftmende 
de XTi à j£Ts> Là o^ pour cause de guerre, la pèche est fffohibée, 
la vente de poissons apportés d'aîllenn n'est pas interdite. 

Art. 27. Ia pAche en mer, dans lea Uos et les oours d'ean 
se pratique au moyen d'engins employés partout II est dtfendu 
d'éleTer dee haies Tires ou clfttureB dans lea fleuves on ooun d'eau, 
pour créer des marécages qui poumûent infecter l'atmoBi^i^ 
et d'employer des drogaes on composée chimiques de nature à 
détruire les ceufs des poissons. Ceux qui élèreront des haies 
vives ou clôtures sont possibles d'une amende variant de £T) à 
jCTio ; les luties «t les ddtures sont démolies par le Gouveraemmt 
Quant à ceux qui se pernsettront de pAcber des poîssuns de taçoa 
k nuire à la santé publique en employant des composés chimiques, 
ils seront punis d'un «mprîsoDnenMut d'nne seawiDe à deux ans, 
oonformément à l'art 196 du Code pénal; ils seront passibles 
d'une amende variant de £Ti à £Ta5 et le produit de leur pAche 
sera confisqué par le Gonvemement (*). 

Art 28, Le droit de pAohe sur mer et dans les ririires est 
affermé pour une période variant entre deux et quatre ans au 
maximum. TonteÂûs les laos et les dalians peuvent être affermée 
pour une période allant d'nn an à dix ans au pins, à condition que 
les fermiers supportaut les frais d'entretien. L'adjudication a 
inéritablemeiit lieu par voie d'enchëreB publiques. 

Art 29. [Comme modifié le 13 Chev. 1330-1 janv. 1903; 
note verb, cire, aux Uissions, 10 férr, 1903.] Est expressément 
interdite k tonte embarcation à vapenr ou à voile la pèche au filet 
traînant, aor le littoral, y compris le Bosphore, de la Her de 
Ifarmara, jusqu'au delà du détroit des Dardanelles et dans les 
goliés et ports ainsi que dans la hante mer du même littoral. 
Cette interdiction s'étend à la pèche qui s'effectaerait à une dis- 
tance wi».Tïnni de trois milles du littoral ottoman dans les mers 
libres se trouvant en dehors dee détnàta. Eat paiement prohibée 
la pAche d'épongés au moyen de tonte embarcation pourvue de 
scaphandres. 

A la premi4i« contravention, l'embarcation, les sf^reïla et lea 
fileta du délinquant eeront suds et confisquée. En osa de récidive, 
on procède à la saisie dea embarcationa dea délinquants qui sont en 
même temps punis d'une amende de £T5o à XTiooC). 

Art 30. ^Comme modifié par Iradé le 6 Zilka 1306-33 juin 
1305; Lah.-i-Kav., voL I, p, 181, Rebber, n" 409-] Les filets 
dêatinéa à l'usage de la corporstîon dea ptohenra sont maillés de la 
manière suivante ainsi qu'il est indiqué dans le tablean annexé: 

(*) (•) V. CtToaUfre du 06 Pfem. I 1306 aux autorités des viUyrts du 
Uttinal et de l'AnhJpel (Befabw, a' 411). 
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Les fileta dite Hikrulik 
„ „ „ Olukoamnm . 
„ „ „ Nfttk& . 

„ „ „ Tort» . . 
„ „ „ Kilind&r. 

Qoiconqae emploie» des fileta à maillée plue étroites que ceUei 
désignées plna haut sera paesible des pénalitèi preBcritee dane 
l'art 36. 

Art. 31. Lee op^tione dn Balonkhané de Conetantmople et de 
eee dépendances sont aoamiBea au règlement spécial régusant la 
matière. 

DxuzitHx GAiiGoan 



Art 32. Sont tenus de se manir d'nn pertnia de ohaaae tentée 
peratamesO qui Tondront ohaaaer des animaux eauvagee et des 
oiseaux différenta dana Ira terrée appartenant i l'État de mime qoe 
dans les vallées, les bois et fortte. 

Les pensotuiea se lirrant à la obaue aans permis verront leora 
fasils de chasse oonfisqnéa. 

Art 33. [Comme modifié pw Iradé le 33 Reb. Il 1309; 
Lab.-i'KaT., toI. II, p. 45.] Les permis de chasse sont délivrta 
par la Préfeotnre de la ViUe, à Constantinople, et par les directiona 
municipales en proTÏnce. TJne taxe dé Pa. 40 est perçue pour ces 
permis à Constantinople. La moitié, soit Fa. 30, revient au fisc, et 
l'autre moitié à la FÎ^fectnre. Dans les chefa-lieuz de prorinoe, 
on perçoit une taxe de Pa. ao destinée également à parts ^lalea an 
fieo et à la munioipaliU, et dans les eandjaka, kasae et antre* 
endroits la taxe aéra de Fa. 10 dont Fa. 5 revient au fisc et l'antre 
moitié à la municipalité. 

Lee trakérés seront dressés d'aprèa la formule dreeaée par le 
)f inistère des Finances, qui déterminera par cironlaire la procédure 
à anivre dana le vmwment de la paît revenant an fiaoC). 

Art 34. Lea permia de ohaase ont une dnrée int^f^rale d'un 
an ; ila sont pereonnela et délivrés au nom du chasseur. 

(*) T eompria Im sojrta «tiangen (dm. ds l'Adm. de la Dette pobUqm, 
a6 ZObL 1307, IMiber, n* 49a). 

C) ' Le montant dM tezkdré» déllTrét aux AmbsMBdenn et aatrea ayant 
4tâ perça légnlibiemeiit depali 139B et ancnn permia gratuit n'ayant dW 
déltvr< k qol q« «e mM, 1« Hiniitire de* AAItm Bbansèrea, m r«Krant 
b un parin dn Bureau de* CoutiUeia-LeglatM de la & Porte, a filt 
■avoir an Trdsor ImpArial qae le montant daa parmi* de ehawo fc délivrer 
déewnai* enz Console Mraagen et fc leur «vite, Tloe.ConBuli, drogmana, 
«avas, etc., devra être perça et qa'anouiM différenoe ne devra aiiater 
qnant h la fwme entre «es permia et eenx délivrés aux parUenllars 
(Behber, n* 401}.' 
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Un pennÎB de chuM n'est valable que duia la oirconBcription Aa 
liYft où il a été délivré. Flnneurs peraonnes ne peuvent ohaner 
avec nn BenI ' tezkéré.' ToutefuÎB les rabatteurs accompagnant las 
chaasean pour les aider dans ïtx chassea réunissant nn grand 
nombre de personnes lellee qne battues, ne sont pas obligea d« se 
aire délivrer Tin permis. 

Les personnes se Uvrant à la chasse aveo un permis ne sont pas 
astreintes an droit du ' temettu ' ; mais celles qui sont conaîdéréea 
comme ehassears de profession sont soumises à ce droit. 

Alt. 35. On ne délivre pas de permis de chasse i° ans per- 
sonnes condamnées à la perte de leurs droits civiques ; ao aux 
vagabonds; 3° aux adolescents n'ayant pas atteint l'Sge de t8 ans 
et aux personnes se tronTant en tutelle; 4° à tout condamné mis 
BOUS la surveillance de la police ; enfin 5° à tonte personne pour 
laquelle le port d'armes est interdit. Pour les personnes inconnue* 
du Gouvernement qui demandent des permis de chasse, on délivre 
ce pennis après avoir obtenu une sérieuse garantie établissant qu'ils 
n'appartiennent pas i la catégorie de personnes anxqueUes il est 
interdit d'en délivrer. 

Art. 36. La Hâte de l'ouverture et de la clôttue de la sûson 
de chasse sera, dans chaque vilayet, publiée officiellement par 
décision du Conseil administratif nn mois avant cette saison (*). 
Le vilajet pourra toujours empêcher qu'on tne des oiseaux 
leconnus utiles tant an {loint de vue de l'agriculture que sons 
d'autres rapports. 

Art. 37. Exception faite pour les cailles, la chasse aux petits 
oiseaux au moyen de gluau, de filets et de différents pièges, est 
absolument interdite. 

Art. 38. Les personnes se livrant à la chasse pendant les 
SMBons prohibées et celles chassant pendant la nnit as moyen 
d'armes & feu et de produite toxiques verront confisquer leurs 
fusils de chasse et lents chiens. En outre, elles seront passibles 
d'une amende variant entre £T^ et jËTi. Toutefois les per- 
sonnes chassant les animaux nuisibles sont exceptées de cette 
disposition. 

Art 39. La chasse est absolument Inteidite dans les villes, les 
bourgs, les lieux de promenade et les jardins publics. 

Art. 40. La vente du gibier est défendue après la clôture de 
la saison de charae. Les personnes qui vendraient, achèteraient, 
colporteraient et transporterùent du gibier chassé pendant la 
période de prohibition, aeront passibles d'une amende variant antre 
jËTi et £T5. 

Art. 41. Si nn chasseur arrivait, soit pendant la saison pro- 
hibée, Boit pendant la période oii la chasse est permise, i tuer nn 

s.) et 
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Uon, nu tigre, nn bUirean, on loup, on mat on on Btnglior ra 
lôaD «Dooro d'aatraa uûnutax noiuhUa àoat la nomendftttm ert 
déaignée spioùlemeut par le TÏlayet, et s'il foomiBnait des preuves 
à cet égaxd, tilMtadoD Ini Mnit fut de l'aoinutl tué et, en outre, U 
taxe prÂoédemment perçue poar son permis lui serait rertitoie ea 
guise de réeompeuse. 

Art. 42. Les propriétaires de fermes et d'antres terres peuvent, 
1^ le désirent, louer à des tiers le droit de ohasse sur leur 
domaine. 

Art 43. Les propriétaires des terres attenantes aux maisons 
et habitations et séparées des terres avoUônantes par un mur, une 
lude on une autre cldture ont la &calté de se livrer à la ohasae 
dans les terres précitées à n'importe quelle époque, hormis la saison 
prohibée, et tana avoir besoin d'obtenir on permis. La même 
faculté appartient aux personnes autorisées par les susdite pro- 
priéUùres à chasser sur les terres en cause. 

Art 44. Ceux qui, sans obtenir l'antoriBstion dn piopriétûre, 
M livrent à la chasse dans les terres appartenant à des tiers, 
prennent ou détmîseiit les œufs et les oonvenses des &isans et dee 
perdrix, sont passibles d'une amende variant entre un et cinq 
mét^diée. Us sont, en outre, tenus d'indemniser les propriétaires 
du montant des pertes Bubiee de ce chef. 

En cas de oiroonstances aggravantes — telles que le fait de 
chasser pendant la nuit dans Us terres ap^iartenant à des tiers, le 
fait que ces terres sont attenantes aux habitations ou bien qu'elles 
sont entourées d'une oUtnre dans les conditions exposées dans 
Forticle précédent — -l'amende peut s'élever jusqu'à £Tio, et ai 
une peine plus rigoureuse s'imposait en vertu dn Code pénal elle 
serait int%ralement appliquée. 

Tout ohoBSeur est responsable des dëgftts qui ponroient être 
causés dans les plantations des terres appartenant à dea tient par 
le bit que ses chiens de ohosse y pénétreraient en poursuivant 
le gibier. Toutefois, oe &it ne peut pas être considéré eomme on 
défit de ebasN. 

Alt. 45. On na léolome pas de permis aax villagems se Uvrant 
i la chasse pour leur oonsommation personnelle soit dans les 
p&tntBges et tûllis soit dans les forêts et bois situés à woximité 
a» kur village. Néanmoins s'ils ehonaient pendant la saison 
prohibée, ils en ssroient empêchés et, en cas de récidive, seraient 
passibles de la pénalité prévue par l'sJi. 38. 

Art. 46. Cenx des villageois énoncés dans l'article précédent 
qui chasseront, sràt dans les taillis du village soit dans les forêts et 
bois da fisc, dea animaux dont les peaux sont utilisées, tels que la 
nbeUne, le renard, le petit gris, la fouine, la martre et le castor, 
non pas pour leur consommation personnelle mais dans le bat d'an 
&ire le commerce, doivent, lorsqu'ils en auront porté et vendu les 
peaux dans les foires, marchés ou basars, acquitter un pan par 
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r lenr prix «tnmnt, oonfonDémentMi r^loiuiit ifiuîniiiit 
Pkoltftt «t k tante du vùiomuc dotnMdqneB (*), 

TUspoâtioaM ginénltm. 

Art. 47. Lm Procnrenra exerceront d'offloe les pounaitn ndce»- 
niiM an njet dea délita de chane. Si l'on m livre à la ohasw lor 
lei tcrrea appartenant à dw tien nu l'antorisation dn pro{Ri6taire 
l'action eat intentée par ce dernier. 

Tontefbia le tribonal ne peat ooUToqoer penonne tant qne le 
délit ne proTÏendra pas de la chasae exercée Mng autorÎBition dans 
on terrain entouré d'an mnr, d'une haie on d'une antre oUture, 
terrain renfermant une hahitation et dont les prodnits ne seraient 
pas levés, et tant que l'întéreeié n'aura pas formulé dea plaintes 
et des réclanmtionB à eet égard. 

Art. 48. Les penonnea impliquées dans les mêmes délite de 
diasse «ont, en matière d'amende* et de dommages-intérêts, con- 
damnées oorame s'étant garanties réciproquement 

Art. 49. Dans les jogements rendus au enjet des délits exposés 
dans le présent règlement lei déclarations et les t^mois:nBges des 
mndirs des communes et de la police, d«s officiers de la police et de 
la gendarmerie, des agents forestiers, des propriéturee d'immenblea 
et des gardes dumpttiea font foi en justice tant que la preuve da 
oontrûre n'aura pas été faite. 

Art. SO. Ceux qui auraient déjà été oond^mnés pour un délit 
de cliaBse, et subiraient une nouTetle condamnation avant qu'un an 
se soitr éoonlé depuis la première, sont considérés comme réoi- 
diriatM ; dans ce cas la peins est portée au double. 

Art 61. Tons procès retstift k la chasse ne seront pris en con- 
ùdération qu'après l'expiration de trois mois à partir de 1» date 
à laquelle le délit a été commis. 

Art, S2. Les Ministères de la Justice et des Finances sont 
chargée de l'exécution du présent i^lement 

(^ ■ L'art. 46 du riglement sur 1> poUo* de la Ohaae et de la Féeha 
assujettit les pMOX d'anlmux k un droit da un para pw ^ssb« en 
prauant pour bas* Us prix de la plaee. Mais, atn d'établir si os* peaux 
ont préoédemmeot aoquitté on non la taxe rd^smentalre, il a été Jngé 
aéees*aire de les estampiller aépaiémuit; noa agenee* darront done 
prooAder à oette opération en même temp* Relies effaotnaront le 
oomptage dea peaux et la perception du droit réglementaire. Aprèa quoi 
ellei dâlrnroot aux intérenéa an tezkâr^ h dâtâoher du oamet qne non* 
enTBiTDiu prochainement I^t peaux aintt eatampilléea et manie* de 
teikéré* ne aeront ploa aonmiae* k apeun droit CeUaa qui ne aaraiant 
bI eatampUlésa ni munie* de teckéré* onqnt aaoasaialaa' — - ■'■■ 



Hitrebande, «onSaquée* et aoniniM* k nn double droit En e* qui 
ooneente Isa dénonclatants, 11 sera procédé suivant les instnotloaa anr la 
Bwtiéie.' On. de l'Adm. de U Dette puUlqna, 94 Chsb. 1306, Behber, 

M*4llk 
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TEXTE T jXX XXy*. 



Direction de U pècheiia 
(Balonkliuié), 
T^lement, 



Diurt^ Zail, vol. 
13 Djem. 1X1399, ni, p. 113. 
i^r am. 188a. Kod., p. 3176. 

Behber, 11° 405. 



Art 1". Chftqne année, au commencement dn mois de mars, 
tons les pécheurs an filet, les accapareurs, les pèchenra à la ligne, 
les pAcheurs d'huîtres an râteau, aùud qne les étalagistes de pn>- 
duîbi de mer, tels que moules, hnttres, etc. (ceux-ci su monwnt 
d'établir leur étalage) sont tenus de se présenter à la Direction du 
BslonUiBné, payer, snirant le rbglement concernant les monnaies, 
ha droits Di-<i«eMius indiqués, et se proouier le permis spécial à 
leur métier, afin qn'ils puiaseut l'exercer jusqu'à la fin de Tannée : 





Permis. 


Dndta. 




Membre. 


P^ 


Paras. 


Fftohenrs an filet et sccapareurs privilégiés 
(Gnédiklis) 


I 


1 
150 

15 

30 




Pécheurs à la ligne et au rsteaa . . . . . 

Sarqtus de pécheurs pour la sardine . . . 

Petite embarcation dite (hotchmt) également 

destinée à la pèche des sardines .... 

de mer tels que moules, huîtres, etc. . . 





Art. 2. Oeox qui se livreront à la pèche on à la vente du pro- 
duit de la pèche, sans s'être muais des permis mentionnés à l'article 
précédent, ou qni, s'étant procuré ces permis une année, ne les 
auront pas fait renouveler pour l'année suivante, seront tenus de 
payer une somme équivalente au triple du montant dn permia 
spécial au métier qu'ils exercent. 

n leur sera délivré un permis, les deux tiers de la somme 
encaissée seront passés à la recette, et le tien restant sera 
abandonné aux dénonciateurs. 

Art 8 ('). Le ' resm-î-miri ' (droit fiscal) et autres droits sur 
les poisscms sinsi que snr les autres produits de mer pAchés à 
Constantinople et dans la banlieue et apportés au Saloukhané on 

('} Ne seront point applicables aux dépendauoM Isa dJspoaltitnu des 
artideB 4, S et 7 ainsi qne le tarif placé an-desaona de l'aii. 3, relatif à la 
paroeption du 13% dn 'rcsm-i-miri,' inolna dans le règlement sur la 
£al<Mâ[hané et sas ddpendanoea. (Inatenottotis de l'Adm. de la I>etta» 
i Divn. 1 1301.) 
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kux rivagM relevant dn Balonkliaai, sur ceux de oee produits qiû 
Mnt nlUrieurement enT<>yéa en province et enfin sor lea jmaious 
et lea produits de mer apportée à Constantinople des îooalitéa 
mentionsieB dans le tableau oi-dessona aeront perçut en eonformit4 
du tarif suivant : 

Droits de Pèche. 



Pour ebaqne F*. loo 


Droit 


Droit de 
dépMet 


Droit de 






(mlri) 
Pa. Paras 


ment 
Pa. Paras 


ment 
Pa. Fkras 


PS. Paras 


p*. nm> 


Sur le prix des poissons 
et autres prodnits 

crédit pour une ••- 

de poissons tnia, prix 

Direeti«n da* Pêoh*- 
ries 

des poissons et antre* 
prodnita Tendna ans 
aaleuia ; sur le prix 

«n peUte quantité par 

leprixdesHtaqnMaaox 
à Béeher (Tohiros) pb- 
«hés «haque année h 
répeqaaaz*. . . . 
Sur le prix dea pro. 
dnita de mer teU 
que moules, battre*, 
peisnM, ato, pSohéa 

privUégléa, on le* 
fermiers dana las m- 
droiU appelé* bano*. 

haué et remportée par 
1«* mêmes sans passer 

les prix de l'huile 
extndte dn dauphin 
et du i«quia ; sur le 
prix des bontarguea 
préparéea dans les 
dalians ; et en&n anr 
le prix des polMons 
salés apporta* aan* 
pennia ou sveo un 
pairoi* gratuit . . . 


ao 


- 


■ 


~ 


- 


ao 


- 


- 


»3 

a» 


- 
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Lm dnàti ^HHHitn aont perfoa bot Im poinona péotiia à Con- 
■UtttinoplA ou dam a faudieuB et apporté! an Balonkbuié on fc 
■M déçtaàMnotm pour étra vando* ; sur emx pêcbte à Panderma, 
Gallipt^ Oapondagb, Haldo* et autrei éflhellea de la Mer da 
Mamara ; aiur vtnx pêoliéa dam lea paragei de Sinope, SamBOOD, 
TrtbiioDde, et fxtit k la DinotÙMi de la péehe lam avoir acquitté 
k droit, aam 'teakAré'on svee iu 'teakéré' gratoit; enfin, inr 
lu pàraona [voTcmaDt de Varna, Katta&dji et antrâe looalitée 
«MGablablea, mdiu aux enehèrae à la Direction de la pAoherie. 

Droit lifaadarié. 

Ce droit M perçoit en stu dei droita ' miri,' d'enregiatrement et 
de recoanemflDt, mentionnée daiu la tahleaa préoédmti ■o' Im 
pcHMona expédiée ai pravinoe ; 



Frais: 

Uaqoereanx, par 1,000 

Ancfaoia et sansonnets de mer (stavrits), par 1,000 

ocqoes 

KJanùdes grosses, par 10 pures 

„ petites, par 100 pures 

Antres poissons et prodoits ( par grand récipient . 
de mer ( „ petit „ . . 

Salés et non salés : 

Maqnsrsaux lécbés et poissons Imués, par 1,000 . . 
-, . 1 j ■ J pv cliamandera . . . 

Tonte sapboe de poissou i * 






Art. 4 Q), Le prix (soit la part revenant aux propriétaires) 
qnelee droits de ' resm-ï-mirï,' de recouvrement et d'enregis- 



ainsi que 1< 

tremeut des p«SK>ns et antres produits apportés an Balonkhané 
et vendus anx revendeurs (tazédjis), devront être acquittés à la 
IKrectlon dn Balonkhané, an pins tard dans une semaine à partir 
dn jonr de la vente ; lee droits de ' resm-i-miri ' et d'enregistrement 
des poiasoDS vendos anx salenre doivent Atre acquittés an Balonk- 
hané an plus tard dam une semaine (*), à partir dn jonr de la 
'vente, et la part revenant anx propriétaires, à ces derniers, en 
conformité de la convention intervenue à cet effet; enfin les 
poissons et autres produite apportés en petite quantité dans des 
paniers au Balookhané et vendus à l'enoan payent an comptant le 
' leem-i-miri,' le droit d'enregistrement et la part dn propriétaire. 

S) Qnolqne le rè^meut sur la péeksrie prdvoU dam 1m artioles 4 et s 
Tniwn k eréàll, es* dltposltloBa sont ■ppUskblei dans lm Capitale at 
ne eonoerneat pas là prorino^ Il s'an mit qu'on derra an prévanir lm 
Behatenis qui auront k payer ecmptant et le ■re«m-i-mirl'et la part de 
pèdienr k ea demiar. (.Inatnutioiii da l'Adm. de U Dette pâbliqiMi 
S SJaso. I I3K.) 
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Lft Tente de tooB les produits tâUm plaa haut m fut aux enobfarea. 
lie droit d'anregiatTement du monles, hoitrea, peignes et «ntres 
produits qtà sont remportés par les propriétftires, esas être soumis 
ï l'enoso, est éralaé d'iprbs le cours do jour, et, si œ jour-là il n'j 
m pu en de cours, ou se base sur le prix du marché et apria que 
les droite d'euregistrement et le ' resm-i-miri ' ont Mé acquittés ; 
Isa droits de ' maadarié ' de ceux de oea prodoita qui août eavojim 
de Constantinople «n provinoe et de eeuz qui TÎeuaent à Cou- 
atantinople dea localités meutionnéea dans le tarif préoédant) août 
perçus au comptant. 

Art 6('). Tonte personne taisant partie d'une oorpoimtion 
•dmîae à participer aux encbires, oonfonnément i l'article pré- 
cédent, est tenue de fournir une eaotion, avec engagement écrit, 
pour nue aomme pn^tortionueUe à l'impoitanœ de ses transactions, 
eu garantie du psTement dans rinterTalle d'une semaine des droits 
du * resDi-i-miri,' d'enregistrement et de la part revenant box pio- 
priétûrea. Od a recours an garant dana le cas où les droits de 
' resm-i-miri,' d'enregistremetit et la patt du propriétaire n'aorûent 

rété acquittés. 8t le garant ne s exécute pas, tes biens meables 
débiteur prineipd et de etin garant sont, en rde du recouvr»- 
ment de ta dette, vendus par les soins da préposé aux perceptitms 
de la Fréfeetore de la Ville, sur le ' takrïr ' officiel de l'Administra- 
tion et en conlbrmité des prescriptions du règlement sur la per- 
ceptimi des* deniers du fisc. 

Art. S. Four la sortie du Balonkhané et la ciroolation dea 
poissons et autres produits qui ont, ainsi qu'il est dit à l'art. 4, 
acquitté an comptant on qui ont à aoqùtter dans une semaine 
ie droit fiscal ou autres, il est délivré un 'tezkéré' qui coûta 
10 paras. Ce ' tezkéré ' n'est valable que pour le jour oà il a été 
délivré, n est expreeaémeut défendu de faire sortir du poisson 
du Baloukhaiiâ plus d'une fois avec le même ' tezkéré ' et dans le 
même jour. On doit se munir d'nn ' tezkéré ' pour cbaqne sortie 
et payer comptant le coût, soit 10 paras. 

Art. 7 (') [abroge], (Si une partie de la marobandise figurant 
sur un ' tezkéré, étant séparée, un nouveau ' tezkéré ' était demandé 
poQT cette partie-là, l'art 7 du règlement se trouvant abrogé, cet 
' imrarié tezkéréssi ' ne devrait pas être délivré. lustruotions de 
l'Adm. de la Dette, 6 Bjem. I 1301.) 

Art 8. Le * resm-i-miri ' et autres drùts dea poissons et antres 

Cluits de mer, vendus oomptant dans les dépendances du Balouk- 
é, seront perçus également au comptant conformément au tarif 
précédent, et d'après le cours fiscal des monnaies. 

Art 9. Lorsque les poissons ou antres produits de mer destinés 
à être vendus dans les dépendances, arriveront aux agences, il 
T aora mise à l'enchère dans les formes habituelles, si oe mode 

C) T- P- «79. note. 
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ie Tente eet iq^diqoé àb antiquo du» l'agence, et, den* le mm 
oft l'enobère ne se prfttiqne pu duia le bnreui, la valeur de )» 
marehandjee devra être dâtermiaée par 1« pripoeé, Baivaiit le court 
du jour. Le droit fiaoal et aatm aeroat perçua mr la base dea 
prix détenninda oomma ci-deBsue, oe ^rèa quoi le prépoeé dtiivrera 
un 'teikéré' de lo para* pour la vente ou le transport de la 
manbandiae *1*n« un autre liea4 

ArL 10. Les poirarats et autres produits de mer pêohéa du» 
lei looalitéa dépendant du Balonkbaaé et transportéa par lea 
pêchaon on lea 'madcabas' à Cmutantinople avec on 'imMi- 
teskériem ' permis gtatoit) acquittent le droit fiscal au I^ouk- 
Iianj ntr la baae des prix pratiqués à Gonstantinople. 

Art. 11. Les produits de mer sains en flagrant délit 4^ contre* 
bande wùt dana le Bosphore et la Corne d'Or, soit sgr le littoral 
de la Mer de Marmara, aeront entièrement oonfisqiée et vendna 
à l'encan an Balonkhané de Gonstantinople ou dawies agences des 
dépendances ; la moitié du montant en proveoMit sera distribué, 
contre reçu, à ceux qui ont saisi ou dénoi^ la contrebande; 
l'autre moitié sera passée dans 1' ' Idjmal ' das recettes de l'agence 
avec lea explications nécessaîrea. 

Art. 12. Il eat formdlemeiit intodKt à tont prépoeé, soit de la 
Direction aentrale du Balooklianéant de ses dépendances, d'exercer 
le métier de pAohaur, soit en «stretenant des caiqnes sur mer, stnt 
en établissant des bontiquaa snr terre, soit enfin en s'aisoaiant 
avec des membres de corporation ('). 

Art 13. [ConiBe modifié par Iradé dn 6 Zilka. 1306-5 juill. 
1889; Lali.-i-Eav.,vol.I, p. 13a; Kod.,p.3i83; Sehber, qo 406.] 
n est déeiM que lee mailles des filets dont se serviront les pécheurs 
de Oonslantinople devront être confectionnées anivaut la régie 
•zpUqoée dans l'art 30 du règlement sur la Police de la Pêche 
(Zabital-Saydié-Nizamnamessi). Les sacs à mailles pins étroitea 
appelés ' Eourna ' qui sont sucrpenâns aux filets à l'époque du 
passage des anchois, soit pendant les mois de décembre, janvier, 
février et mars, ne sauraient être employée en dehors d« ladit« 
saison. Les contrevenants à cette r^le auront les poissons par 

(*) Solvant le mode employé par le Baloukhand de Coiutuitinciple, 11 
sera perea le double du droit 'miri ' t 

I* Des polsaoua aooomp^nte d'un ' tsskéré ' portant une vieille data 
ou bien ne portant pas le nom du ulenr avec l'adresBe du quartier at le 
numéro de la boatlqoe ; 

a* Le double du droit réglementaire dei poliaoïu tronvéa en snrplu* 
de la quantité indiquée aar le teikéré qui le* smompagne, oa mrplnt 
nt-ll porté dlreotement à rAdminlstetlon ; enfln, des poiMont pour 
leeqaua le fldt da oontrebanda ne pouvant être afflrmé d'nna manière 
poidtive, demeurait néanmoins aoui le eonp de la suiplolon. La moitié 
dea droits ainsi parçns aara enregiatréa aux reoettei et l'autre «en cédés 
aux dénonelatannL (Art 14 des inatruetions ds l'Adm, da la Detta^ 
5 Dejm. II 1301.) 
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aoz eaptaréa ni«ii par l'Adminùtratioii «t jeUa à U mer; îk 
seront, en outre, pusible* d'un« Motnâa de £Ti de Pi. loo à JETg. 

Art. 14. U BOT» ultérieurement publié p&r la Boloukhané nu 
tableun indiquant l«e dimenaiona dee différentes eepbcet de poÎMOin 
dont U ptche «et interdite. 

Art. 16. Lee diipoeitîons relative! à la pAche maritime, oan- 
tenuBB dani le rfcglement général de Polioe aor la Ptche et ae 
figurant pas dana le présent riglmnent aeront également en Tigneor 
à CoiiBbmtùiopla. 

Art. 16. Le préeent règlement aéra aubolxtué aux inatraotiona 
concernant la Direction dea Pécberiea de Oonatantinople. 

Art. 1 7. Le Ministère de* Finanee* est ahat|pè de 1 ezéeotion da 
préient rdglemrait. 



TEXTE LXXKIS*. 

Fèobe dea Monlea et des 

r^lement communiqué * 7 • 

aux Misedona. 

Art. l"'. Lea banoa d'battrea et de moule* oomprenuit 44 
' d^édika,' acquit en vertu de titrée par la oorporation dee acca- 
pareurs (madrabas eanafi) ae répartissent «n 9 eonea ainsi qa'il 
soit: lo de Mermei^alé (Paamatia) à Kizil-Boumon ; a^dAkfaor- 
Capou à Séroil-Boumou ; 30 de l'échelle dea fruité (Yémich iakel- 
éasi) à Kiretcb-Capou ; 4» de pioabali à Balata ; S" ^^ Tophané 
1 Béchiktacbe ; 60 de Eourou-Tcheamé à Amaout-keuy; 70 de 
Balta-Liman à Roomélie-I^anar ; 8° de la tour de Léaudre (Kiz 
Koulé) à I^unar-Baghtcbé ; 90 de Tchengbel-keny à AnatoUe- 
Phanar. 

Lee seule détenteurs dei titres précités ou les exploitants 
antoriaés (ondalikdji) ont le droH, ni vertu du permis qui leur est 
délivré par le Balonkbané, de ae livrer à la p6che des moules et des 
buttres. 

D est interdit à tons antres individus, indigènes ou étrangers, ds 
s'adonner à cette pAobc 

Art. 2. Quiconque, en contravention dee diapoaitions qui pr^ 
cèdent, ae livrerait, au moyen de* engins dits ' aJioama ' ou antres 
semblables, à l'extraction des monles et des hottres dans l'une des 
localités précitées, verra le produit de sa p£che suai et confisqué 
oonjointement avec les toatraments dont il se sera servi II sera, 
en outre, passif iVone amende de £T5 pour la troisième et toutes 
les autres fois qu'il aora été saisi. 

Aj-t. 3. Ainsi qu'il est dit à l'art, s, les engins confisqués 
seront vendus et le montant obtenu sera passé, avec la moitié 
de l'amende perçue anx recettes, l'antre moitié scora cédée à ceux 
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qui aonnt >ùn on dénoncé U mannde. Quant aux produita de U 
pèche taim, ils seront remii, en nature, aux propriétairea légitimet 
des bancaC), 



TEXTE LXXXIX». 

Lutrustiona au ntjetde 
potnong lecs (tcluroB). 

[extnita.] 

to Les 'tohirufl' débarqués aux 'serghia' (dépAta) aerout 
oomptéa n &ire te peut; ei la quantité rend cette opération 
impowîble, on remplira one manne dont le contenu compté aervira 
d'unité de meaure. Néanmoina, comme Isa 'tchiros' de la cale 
poumient différer de dimenaion de ceux dea coucbea npérieureB, 
^■réa chaque huit ou dix uunnea os compte» le contenu pour I0 
prendre de nouveau comme unité de menue; les écriturea néoet- 
aaiiea dcTront être paaaéos en conaéquence duna lea registres. 

3* Lea propriétaires dea ' sei^hîa ' derront verser, à titre 
d'aeompte, une certaine somme d'argent i la caine du BaloukliaDé 
à Constantinople et aux bureaux de la Dette publique en ptvTÎ&ce 
pour se munir dea 'ilmou-habera' néceaaairee, qu'ils exhiberont aa 
besoin aux prépuaéa pour les ' tchiroa.' Pour lea poisaona à trana- 
porter i Liman-Iakileaai, l'antorisation nécessaire aéra accordée à 
l'expéditeur en tant qu'il aura assuré le payement du droit ' mirL' 
Les ' aerghi^ ' devront toujours contenir une quantité de poiasoos 
suffisante pour couvrir le montant du ' ream-i-mirL' 

6*^ Le lieu de destination de toute quantité de 'tchiros' étant 
nécessairement Liman-IakileMÎ, on tiendra la main pour ne pas 
tolérer le transport à n'importe quel endroit, d« n'importe quelle 
quantité de ' tobiros ' achetée en détail. 

C) Topogn^liie et llmltoa des bsnis d'hnltrw st de moule* appartenant 
k là oorporation des pAcbeon et ■péolflfa daui le règlement d-deuiu : 

I* X partir d» Hukaii7 («ohaUs dtnAe an fialouk-Bnar à Stamboul) 
jnaqu'fc la plage de l'dehalle de Balata. 

a* De devant l'endroit appela Tohopink au dehors de Baghtohé-Capou 
joaqu'fc réehelle de Kaiafceny, prie de Balonk-Basar. 

3* De Séiall'Bonmon Juaqa'fc Ahlr-Capun. 

4* De Hermer-Oald à Paamatla Ja»ia1i KlaU-BonmoiL 

S* De Klietob-Oapou au lavin dit Tahia affenfl dé Md à BéohlktaelM. 

6* De la moaquée d'Ortakeo^ au lien dit jLkfnti-Bonmou. 

7* D'jLklntl-BoiiRioii, altné devint la moaqnée de Tev fllci^ k Amaout- 
ktJij, jnaqn'fc BaUa-Llmaa. 

B° De Balta-Liman k Boamâlie-Pluuar. 

9> D'Anatolie-Pbanar k Tehengbel-kear. 

jD* De Kli Eoulé (tenr de Léandre) k Phanar-Baghtohé. 
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TITRE LC 

ADMINISTRATION DES REVENUS 
CONCÉDÉS: DÎME DES SOIES 

Lee revanoB de Ïa dlme des soies de eertûna disfaricts 
dans les vilayeta d'Angora, de Broosse et d'Ândrinople 
oq( été cédés au Conseil de la Dette pabliqoe (t. LXXXV*, 
art. 8, § 3, p. 75). La perception de la dlme des stùes 
dans les antres districts oii la soie est cultivée lui a ét^ 
attribuée en garantie de l'Emprunt de i888 (v. LXKXV', 
note 3, B § I, p. 114). 

Une certaine différence est à noter, relativement an 
réj^me suivi, dans les circonscriptions aniâennement 
Boomisea an Ckmseil (c'esUà-dire depuis 1881) et oellea oii 
son administration n'a été introduite qu'en 1888. Bans 
les premières, l'Administration en r^e est de ligle et les 
dispositions réglementaires du Conseil sont en vigueur, 
tandis que, dans les secondes, l'affermage est pratiqué comme 
d'ordinaire et c'est l'usage établi qui a force de loi. 

Dans les oiroonsoriptions anciennes de Brousse, Ismldt, 
etc., le Conseil de la Dette a beaucoup fait pour relever 
l'indostiie qui périclitait ; la production des cocons e'étaut 
trouvée réduite des trois quarts dans la vingtaine d'années 
qui précédèrent 1881. Une école de Bériôcultore, fondée à 
Brousse eu 1880, a été élevée depuis an rang d'Institut 
et les élèves diplAmés sortant de œt Établissement dé- 
passent anjoord'liui le nombre de 900 ; nue filature modèle, 
créée à Salonique par le Gouvernement, est gérée par le 
ConsoJ qoi organise des concours pour les sériciculteurs de 
Brousse, d'Ismidt et de Birédjik : des pépinières de mûriers 
ont été installées. Qràce à ces mesures, an ocmtrdie de 
la vente des graines de vers à soie exercé par le Conseil 
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et à son appliestion da systëme Pasteur, qui r^nit de 
90 '/^ lee risques de la oultore en aupprimant la p^rinei 
la production dee cocons s'est aujourd'hui portée d'euTiron 
3 millions de kilos en 1891 à plus de j millions, et, an lieu 
de &ire venir des grainea de Ter à soie de l'étoangcar, on en 
exporte environ 450,000 onces en Russie et en Perse. 

La dlme se peroevait à raison de 10% a<f valorem 
JQBqu'en 1905 lonqu'elle fat portée à 11.60°/, par une 
entente entre le Conaeil de la Dette et le Gouvernement. 
La perception se iait lors de la vente des cocons aux halles 
de la soie (mizans) ; cette taxe est m^orëe de \ */, pour 
frais de oriée et de i\ "(^ au profit de la Banque Agricole et 
de l'Instruction publique (Hissé-i-Yané) (v. Behber, n" 433). 

Les recettes de la dhne s'élèvent en moyenne à £T47,Z37 
et sont en progTeaBio& constante, s'ëtant augmentées de 
^18,951 qu'elles ont donné en 1882-3 ^ f^90i7i9 P<>*u 
1900-1. 

TEXTE X0>. 

AdminÎBtntioii liet ravrans 
concédé*, 
dlme des soies, 
r^lement 

[Les négooistioiiB entra le GonTenteraent Ottoman et l'Âdmi- 
niatration de la Dette à l'effet d'élaborer tut Donreaa Tbglement 
s'aTsient pas aboatiea Ion de la dernière reriaion de cet ouvrage, 
octobre 1905.] 
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TITEE XCn 
RÉGIE DES TABACS 

A. Dsom BUB LE ThXkO. 

Le tabae a été introdiût dans l'Empire Ottoman à 1a 
suite du traité de oommeroe de i6j2 avec la Hollande. 
L'naage du tabac, proscrit d'abord boub peine de mort, 
avait d^ 1687 pris un développemeat assez important 
pour attirer l'attention du fisc Un droit de 5 paras par 
ooque tat alors imposé sor la venté et, en 1695, oe droit fut 
port£ à 7 paras, et À 13 paras poor les qualités snpérienras ; 
an même temps, la culture du tabac fat frappée d'un droit 
d'un ducat par arpent exploité. 

Ces droits qui en 1857 se trouvaient de Ps. i^ & Fs. 6 
par ooqae, suivant la qualité, &reiit portés au quadruple 
en 1862 et remplacée en 1865 par un droit uniforme de 
Fb. 13 élevé ensuite à Ps. 32 et ramené avant 1874 à Ps. 5. 

Lors de l'établissement du monopole en 1874 œ droit fnt 
remplacé par un droit sur la oiroolation (mouronrié) de 
Fs. 3 par ocqae, et par un droit de oonsommation {sarfiat) 
proportionnel k la valeur ('). 

B. Établibbehsnt du Monofolb et dd Stbtèicb 

DES BANDEBOLEEL 

Les traités commerciaux ayant reconnu à la S. Porte la 
faculté de créer un monopole des tabacs à titre dérogatoire 
dee Capitulaticms, la Société de Crédit Âustro-Turqno de- 
manda en 1872 la concession de ce monopole contre une 
annuité de £T40o^ooo par an ; mais cette aSre fut presque 
aiiBsitdt retirée. 

En 1873, le OoQvemement se résemût la fabrication des 
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tobuB dans la Gftintale en oràuit tme B^e loeftle (*} et, en 
1874, fiit ^bli un monopole géaéai basé soi un ayttàan» 
de ' banâeroles * qui devaient être acheta an OoaTeme- 
ment pu le fabricant et dans lesquelles devaient être 
«iveloppés, avant d'étei mis en vente, tons les paquets de 
tabac baohé, dgaree on cigarettes. Ce système ëqnivalait 
& on droit de fabriontim variant de Fs. 10 à Fs. 30 par 
ocque de tabac Bdon la qoalittf (art. 45), ei le prix de vente 
fat fix^ en même temps (art. 46) à des tanx variant d» 
Fs. 30 à Fb. 100 pour les qnalités inférieorea — la pramitee 
qualité restant sans limite. 

La Convention da sa novemlnre 1879 qoata œ monopote 
aux Contributions indirectes cédées aux banquiers de 
Galata, qui encaissèrent de ce chef £1643,257 en 1880-1 
et £T7i8^03 pour le second cxotoû», de 1881-3. 

C. C0MOE88IOH DU Monopole a la. IUqib 

ColHTiBxaasB. 

De tels béoéfieee devaient nécessairement attirer des 
«oneesùonnaires, surtout étant donné la situaUcn finan- 
tâJbte du pays en 1881. 

La Commission chargée d'élaborer un Décret pour la ré- 
organisation de la Dette fut donc saisie d'nne demande poiir 
la conceesion du monopole, &ite par M. Léopold Baltazsd 
au nom de la Eredit-Anstslt de Yienne, de M. Bleich- 
Toder de Berlin, et de la Banque Impériale Ottomane ; le 
38 novembre 1881, le Président de la Commission, Servet 
Facba, déclare que la S. Porte accepte le principe de l'eX' 
ploitation en r^ie, tout en stipulant que le Qonvemement 
serait admis à participer à tout excédent des recettes an- 
^esauB de £T8oo,ooo. 

La situation qui s'ensuivit fut analogue k celle qui devait 
se manifester lors des n^odations de 1903 pour l'unification 
(v. LXXXV^). Les p<ntenra anglais voulaient Inen admettre 
le Gouvernement à une participation dans les plus-values des 
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levoias eèôéB ea totalité mais en guduit intaot leur oon- 
trdle de la gestion des teTenaa en qaeetion ; par contre, les 
antres porteora se ralliaient aox porteurs français, en ex- 
cluant une exploitaUoo directe par l'Administratioil de la 
Dette pour la oéder & nne Sooi^ otflntÀeasée. Conuae en 
1903, ce sont ces demiers qui, grftoe à l'appui d'an poissant 
groupe ânaneier, tmt &it aboutir lenn piopositions, consi- 
gna dans lee arts. 8 et 9 du Décret de Monharrem (t. p. 80.) 

Far «es dispontions, la création de la Soci^ de la B^ie 
iiolniêxeeBée fut snbordonnëe à une entente entre le Qoa- 
yemement et le Conseil de la Dette, fmtente intervenue 
après de longues n^o<ùations le lo ianvier 1883. 

Les trois premieis exercices de la Social ont aocusé des 
dâSicita considérables, et les intérto arriéra s'élevaient 
à £T690,8oo. Cesi dans ces conditions que l'arrangement 
avec la Dette (t. XCIPO) an sujet du droit de raftié fht 
conclu «1 1889. Qr&ee à cet anangement et à nne amëlio- 
ration générale de la situation lee exercioes solvants ont 
aocusé des excédents O; mais, ponr couvrir les pertes 
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^MTotiTéee, la Soùété dat e^otuer en 1 889 une lédaotioii de 
capital aa moyen d'an anangement qui a éié aanotioimé 
par Iradë Impérial da 3o juin 1893 <v. XCII* et XCIP). 



TEXTE XCIT, 

[traduotion offioiftUe.] 

La Kredit-Aoïtalt de Vienne tk mm groupe, Monilenr Bleioti- 
rSder, banquier k Berlin et son groupe, et la Benqne Ottomeoe et 
■on groupe, ayant aollïcité la geetiun par une Société aurayne de 
le B^e dea tabiioa dont l'inatitntion a été décidée en Terta de 
l'art. 9 du r^lement de la Dette pabliqoa Notre Conwil dei 
Uiuiatrei a examiné le prqjet de Cahier dei ahargee de eette régie, 
wtjet élaboré par une Commiuion oompoaée de Uondenr Éiule 
bereaox, Direoteor de la Banque Ottomane, agivant an nom dee 
Etablieeementa et du banquier inmomméSfet de quelques fonction* 
nairea ottomana, et dei membres du Oonaeil d'Adminiatration de la 
Dette pnbliqne désignée à oet effet 

Lee oouditious fondamentales audit Cahier des charges sont lea 
nÙTantes; 

jcf. arts. I, 2, 4, s, 6, 7, 10, 13, 16 et a6 dn XCn*.] 

Tellee sont lea atipolatîoDB qui, stm d'antres dîapositiona eon- 
oemant des points de détail, oonatituent les conditions fonda* 
mentales précitées. 

La oonœasion de In B^ des Tabacs à ladite Société, ans 
clatues stipulées et poor un terme de 30 ans, ayant été arrêtée et 
appronvée à l'unanimité par Notre Oonaeil des Uinistres et soamise 
à Kotre nnction soaTeralne, Notre Ordonnanoe Impériale est 
émanée k cet effet. 

Le Cahier des chai^ea ûgné et confirmé par Konsiear Dereanx 
a^^ssant au nom de U Bsnqne Ottomane ainsi que dta ÉtaUîne- 
ments et dn henquior plus baut mcotionnéa et de leurs groupée, de 
même que les actes dûment signés et légalisés constatant U pro- 
onratioQ donnée à Monaieur Deveaux, ayant été enregistrés tels 
quels et déposée en originaux à la Grande Chancellerie de Notre 
Divan Impérial, le présent ï^mjan accordant ladite oonoeenon à la 
Société aoameutionnée pour le terme fixé et «nz oonditions arrêtées, 
a été promulgué. D n aura d'effet qu'en tant que les clauses dn 
Cahier des charges, légalisé et scellé par la snedite Chancellerie et 
annexé an jséeent Fiiman, aeront strictement exécutées et que la 
Société sera constituée afin de pouvoir prendre en main la gestion 
précitée et enta oommeneé ses opArations dans les délais fixés. 
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TEXTE XCIP. 

Dwt, Zeu, Toi. rv, 

Béirifl des tabacs, . .„ p. 331 (toreV 

S»rd»d».i«. 'S-»: »•> '«Sa- ^o^VWVtc). 

Behber, no 38o(fhuic.). 
[Abrogeant lé righmmt du 30 août IB^3,Àntt.,vol. III,p. 433.} 
[traduction offioialle.] 

Art. 1". Lm établiMcmanta indiqué* d-aprts : 

La Société I. B. |»ît. Autrichienne de Crédit (Kiodit-Anstalt) 
pour le oommerM et l'industrie, k Tienne, et son gnmpe ; 
Uiwneur 8. BlekhiQder, banquier à Berlin et nn groupe; la 
BaDqoe Impériale Ottomane et Mm groupe, eont autorisée par 
les {ffésentee à oonatltuer, dans le délai indiqué ci-deesouB, une 
Société anonyme qui, sons la dénomination * Régie coïntéressée des 
Tabacs de l'Empire Ottoman,' exploitera le monopole du tabac 
dans les eonditions indiqnées an présent Cahier des charges. 

Les Statuts de ladite Société, ajant reçu l'adbésïou du 
Conseil d'Administration de la Dette publique, seront pr^sentéa 
pour être bomologa^ i la 8, Porte, un mois su plus tard apria 
U nmise du Finnan Impérial sooordant la conoeasion aux ËtabliMO- 
ments nuénonoés. Sa ne seront valaldee qn'i^rèe avoir teçu 
lliomolegation de la 8. Forte. 

I« Société dem être constituée au pins tard six mois aprte 
l'homologation des Statuts, et elle dens eommenoer ses opérations 
et remidir ses engagements, à Gonstantinople et dans tous les 
«nfares centres de consommation ou de production, au plus tard 
neuf mois après ladite homologation. 

Art. 2. Ladite Société aura son domicile i Constantinople. 
Elle sera soumise dans l'exeroioe de ses opérations aux Ims ott»< 
manea. Elle ressortira de la juridiction ottomane. 

Art 8. Le Conseil d'Administration de la Société aura son 
ûège à Oonstantinopla. H sera composé de dix membres Q). 

La Société est autorisée i créer des succursales et des agences 
partout oà besoin Mn, dans tonte l'étendue de l'Empire où le 
mtéme de la Bégie sera mis en vigueur, et oà la Société aura des 
mwits à peroeroir, ainsi qu'à 1 étranger. Elle nomment les 
employés néoeesaires pour la répression de la ooutrebande dn 
tabac ; l'nnifoime de ces employés sera désigné par le Ifinistre 
des ISnanœs en oouformité arec celui des employés d'État de la 
même classe. Le QouTemement Impérial, de son câté, donnera 
tonte assistanoe à la Société pour empêcher la contrebande. Les 
Dontrebandiers seront punis conformément nnx lois. 

Art. 4. La Société aura la faculté de se proenrer le capital 
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némmaîre pu: ëmiMÎoi] de tîtrea. Le capital d'exploitation sera 
de 100,000,000 de francs, soit ^4,000,000, soit ^14,400,000. 

Le mode d'émiiision des actions, ainsi que la qnotit^ des verse- 
menta à appeler sar chacime d'elles, seront détermmés pu* las 
Statnta de la Société. Les Tersements ne devront pas dépasser 
d'abord £T3, 300,000, et ne ponrront fitre augmentés qn'avee 
l'uBentûnent oommon dn OonTomement et da Conseil d'Adminia- 
tration de la Dette pabliqne. 

Art. 6. La Société sera exempte de l'impOt foncier sur les 
b&tÎBsei qa'elle constmira en vne de fabriquer et de conserver ses 
tabaoB, de l'impôt de 'Temettn' sur ses propres revenue, et da 
droit de patentes. Elle sera également exempte da droit de 
timbre en oe qui concerne lea actions qa'elle émettra, ainsi que 
les actes qa'elle passera, scHt avea le Ooavemement, soit avec les 
partieolien. Les particuliera contractant avec la Société ne 
seront pas exempts da timbre. 

Les déMtants patenta par la Société seront exempts de l'impdt 
du ' Temettn ' qnant à leurs Tevenus provenant de la vente des 
tebaoe. 

Les magasins et les débits que la Société prendra à loyer pour 
placer et &briqaer le tabac seront soamis i tona les droits et 
impôts existante. H en sera de mtme des employés et des ouTriers 
de la Société. 

Art. 6. Les concessionnaires indiqués k l'art, i" s'engagent 
à verser, le joor de l'homologation dee Statuts, un ceationuemeiit 
de ^loo.ooo, en argent ou valeurs ottomanes calculées d'après 
le cours de Bourse, à la Banque Impériale Ottomane à Constanti- 
nople, pour le compte dn Gouvernement Impérial et du Conseil 
d'Administration de la Dette publique. Si les conceeaionnaires 
ne réussissaient pas à oonstitner la Société dans le délai de six 
mois indiqué à l'art, i", ledit cautionnement serait confisqué 
au profit du Qonvemement et du Conseil d'Administration de la 
Dette publique, dans la proportion de £Tso,ooo pour ce dernier 
et de pareille somme pour le Oonveraement. Il en serait de 
mtme dans le cas où U Société ne commencerait pas à fonctionner 
dans le délai de neuf mois indiqué à l'art, i"'. En outre, dans ce 
cas, la concession deviendrait caduque. 

Far contre, ledit cautionnement sera remis à la disposition des 
concessionnaires anssitât que la Société commencera k fonctionner 
dans ledit ddai. 

Dans le cas oit la Société n'exécuterait pas entièrement les 
conditions dn présent Cahier des charges, le Ooavemement 
Impérial décidera, d'aocord avec le Conseil d'Administration de la 
Dette publique, la question préalable de savoir si le manquement 
est de natnre à entraîner la caducité de la concession. An cas 
d'an désaccord entre eux sur cette question, le Oonvemement 
Impérial et ledit Conseil auront recours à l'arbitrage. Si l'arbi- 
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trago établit que le manquement est de nature à entniner la 
caducité de la concegsion, cette caducité sera obligatoirement 
prononcée en Tertu de l'acoord on de l'arbitrage préma à-deMoe, 
et ce, après que le manqDement aura été constaté par les tribnnanx 
ordinaires, et la Société >era obligée de pa7er, à titre de dédom- 
magement, la somme de £Tioo,ooo, à partager par moitié entre 
le Gonvememeot et le Conseil. Afin d'assurer le payement de 
cette Bomme, lee meubles et immeubles de la Société seront saisis 
et vendus aux encbéree, jusqu'à concurrence dudit montant, pour, 
le produit de la Tente, être partagé comme il vient d'être dit. 

Art. 7. La Sodâté payera an Conseil d'Administration de la 
Dette publique, créé parle Décret du 38 Uoub. 1399, et — dans 
le cas DJi la Dette indiquée dans ledit Décret serait entièrement 
remboursée — au OoUTemement, une redevance annuelle de 
JËTysOgOOO, exigibles même s'il n'y a pas de recettes. Cette 
redevance fixe, qui deviendra exigible i partir du jour de l'entrée 
en exercice de la Booiété, sera payée par elle en or, par quarts 
^ux de trois mois en trois mois, et par anticipation, c'est-à-dire 
aux 1-13 mars, 1-13 juin, 1-13 septembre et 1-13 décembre. 

Après avoir déduit du produit brut annuel ladite redevance 
fixe, les frais d'administration et de fabiication y compris la prix 
d'achat dea matières premières, l'intérêt indiqué plus bas sur le 
capital-actions réellement vereé è la caisse de la Société de la part 
des actionnaires sur leurs actions, et la commission concédée aux 
fondateurs de la Régie et énoncée oi-bas, le bénéfice restant sera 
partagé entre le Gouvernement, le Conseil d'Administration de 
la Dette publique et la Société, oonformémeut aux piinoipes 
suivants : 

'Quel que sent le chiffre de ce bénéfice, tout montant jusqu'à 
concurrence de ^Tgoo.ooo, sera toujours partagé à raison de 
35 % pour le Conseil d'Administration de la Dette publique, 30 % 
pour le Qoavememeut Impérial et 3g % pour la Société. 

Si les bénéfices dépassent £'1500,000, le surplus jusqu'à 
£Ti,ooo,ooo sera réparti dans la proportion de 34 % pour le 
Conseil d'Administration, 39 % pour le Oonvemement et 97 % 
pour la Société. Sur l'excédent au-dessus de £Ti ,000,000 jusqu'à 
£Ti,5oo,ooo, il sera alloué 30 % au Conseil d'Administration, 
52 % au Gouvernement et 18 % à la Sociétà Au'Jessus de 
XTi, 500,000 le surplus jusqu'à £Ta,ooo,ooo sera réparti à 
raison de 30 % pour le Conseil, 70 % pour le Gouvernement et 10 % 
pour la Société. Sur tout excédent au-dessus de £Ta, 000,000, 
il sera alloué au Conseil d'Administration 15 %, au Gouverne- 
ment 75 % et à bi Booiété 10 %. 

A partir du moment où la Dette publique, indiquée dans le 
Décret du 38 Moub. 1399 sera remboursée, la part du Conseil 
d'Administration reviendra an Gouvernement. 

Tant que le capital-actionB versé à la caisse de la Société ne 
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dépuMn ptts ^a,30o,ooo, il loi sera alloué dd intérêt de 8 % Ywt. 
Au-deaeuB de ladite Bomme, l'intérêt ne comportera que 7 % 
oalcnléi BUT le totsl. Dang le caa où le i^xidait d'une année ne 
enffirait pas ponr payer ledit intérêt mr le capital-actionji reraé, 
le déficit eera prélevé sur le bénéEee de l'aiinée nÙTante. 

La commisùon allouée aux conceadonnaireB, à titrt de droits de 
ibndateon, comportera 5 % da bénéfice reetant jusqu'à oonaurrence 
de XT3,ooo,ooo, aprèa dédaction de la rederanoe fixe, des fraiB 
d'administration et de fabrication j compris le prix d'achat dea 
matièrea premièrea, et de l'intérM mr le oapital-actiona veraé ; 
3 % Hur l'excédent jnsqn'k ooncnrrence de £T3,ooo,000, et a % enr 
toat BurpluB. 

Si dans l'avenir le Gouvernement se trouvait, par une oauBe 
inévitable, dans l'impoMibilité de continuer, dani une partie du 
territoire de l'Empire, l'exploitation du monopole du tabac, d'après 
lea conditions du présent Ctkbier des oharges, la Bodété pourra 
demander une réduction de la redevance Busmentioimée, pro> 
portioimclle an produit moyen qu'a reçu le Qouvemement pour le 
monopole du tabao dans ladite partie de l'Empire pendant les 
cinq demièreB années avant la mise en vigueur du présent Cahier 
des oharges. 

Les bieuE meubles et immeubles de la Société répondent, psv 
préférence, de l'exéontion des obligations résultant pour elle do 
présent Cahier des oharges, tant vis-à-vis du Qouvemement que 
vis-à-vis du Conseil d'Administration de la Dette publique. 

Art. 8. Afin de contrôler l'exécution régoliëre des clauses dn 
présent Cahier des charges, le Qouvemement Impérial nommera 
un Commissaire qui devra être invité à chaque séaDoe dn Conseil 
d'Administration de la Société à Constantinople, oil il siégera avec 
voix oonsoltative. La rémunération dndit Commîsstûre, qui sera 
à U charge de U Société et imputée aux frais généraux d'administra- 
tion, sera fixée par une ent«nte séparée, à établir entre le Qouveme- 
ment Impérial et la Société, lors de l'homologation par la S. Porte 
des statuts de ladite Société. Toute communication du Gouverne- 
ment à la Société et réciproquement, sera &ite par l'entremise de 
ce Commissaire. 

Le Qonvemement pourra, en outre, exercer son droit de oontrOle 
par un on plusieurs inspecteurs, salariés par lui, qui auront, de 
même que le Commissaire^ la &culté de {»«ndr« connaisnnce des 
opérations de la Société, d'examiner ses livres et antres documents 
relatifs à l'exploitation de la concession, ainsi que ses magasins, de 
vérifier ses caisses en présence d'un employé de la Société, 
d'enquérir et de rapporter sur ses agUsemente, mais sans s'immiscer 
eux>m6ines dans l'Administration. 

Tant que U Drtte indiquée an Décret du )8 Uonh. 1199 ne 
sera pas entièrement remboursée; le Conseil d'Administration de 
In Dette publique aura les mêmes droits de contrôle que le Gouveme- 
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maat, et l'il ma de bod droit d« nommer on oomnâasaîre, cet agent 
Kura U mftme rémnnéntion que celui du GoaTemement. 

Art. 9. L* pi^Miite oonceasioii «st accordée pour la dorée de 
30 «ni. 

Toatefoia, la ooneenion, & eon expiration, pourra Mt« renonvelée 
pour nne nouvelle période, par an accord i établir entre lee parties 
intéreseéefl, un an au moins ayant la date de l'expiration. 

Ia Société actnelle aura, dans tons les cas, la préférence à égalité 
d'c&ea, mr tonte antre Société on particulier qui propoeerait la 
oontînuation de la Ré^e ou tout antre mode d'exploitation du 
monopole du Tabac 

Dana le cas où, pour un motif queloonque, le monopole du tabac 
oeaaerait d'être ei^loité en Bégie, l'Administration dûdit monopole 
ferait retour au Conteil d'Administration de la Dette publique, 
qui aurait i l'exploiter conformément aux diapositioiis du Décret 
du a8 Mcoh. 1399. 

Art. 10. A l'expiration de la présente ooncwaîon, la Société 
procédera à sa liquidation dans la forme préroe par lea statuts. 

Si le QouTemement, d'acoord avec le Conseil d'Administration 
de la Dette pnbliqne, donne alors à nue antre Société la concession 
de l'exploitation du monopole du tabac en Bégie colntéreasée, il 
obligera la nouTClle Société à acheter lea immenUes et les machines 
i vapeur fixées au soi et aux murailles et appartenant k U présente 
Société, qoi auront servi à l'exploitation de sa concession et dont 
la noavelle Société pourra iaire usage pour son exercice, ainsi que 
le tabac qui se trouvera en la possesdon de la présente Boiùété, 
k un prix qui sera déterminé soit de gré à gré, soit par des 
exporta dont la Société actuelle choisira l'un, la nouvelle Société 
l'autre, et les deux Sociétés ensemble le troigiime. Le prix du 
tabac étant excepté, une déduction de 10 % devra être &it« snr 
lespriz fixés par les experts pour lesdits objets. 

& le Gouvernement lui-même, avec le consentement du Conseil 
d'Administration de la Dette publique, veut exploiter le monopole 
du tabac en Bégie, il sera libre d'adieter de la même manière les 
immeubles, machines et tabacs de U Société actnelle. Les termes 
pour le payement da prix seront fixés d'accord entre le Qouveme- 
ment et la Société. Dans le cas oil le Oonvemement n'achèterait 
pas lea objets susmentionnés, la Société en disposera i. son gré ; 
quant au tabac, elle sera tenue de le vendre pour l'exportation. 

Il en sera de même si le Oonvemement ne continue pas le 
syatème de Bégie cointéressée et n'exploite pas, non pins, le 
monopole du tabac en Bégie d'État. 

Art. 11. La Société aura le droit d'acheter, de fabriquer et de 
vendre, à l'exclusion de tous autres, les tabacs produits dona 
l'Empire Ottoman et destinés à la consommation intérieure dans 
toute l'étendne de l'Empire où actuellement le ^stéme des 
banderolee est en vigueur, hors la Boumélie Orientale. Dana les 
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aatrei enditàte, «xcepU le IJban «t I11« de CrMe, la Société 
percVTT» ]m droits qui Btmt fKjéi aotoellemeat an Oonrome- 
iiMnt(^. 

£11« perceri» 1« droits que le Gouvernement perçoit actuelle- 
meut rar tes cigares, tabacs à chiquer et tabacs à priser importés, 
ÛDsi que les droits de licence. De mSme elle percevra les droits 
qni Kmt perças actoellMnent sor les tabaca exportés et transférés 
anx endroits énoncée dans l'art. 13. 

La Régie comprend le 'tnmbéki* produit dans le pays. Far 
contre, le Qoaveniement continuera de pcaveroir les droits qu'il 
perçoit actnellement sur le ' tnmbéki ' importé, j compris les droits 
de Hcence. 

La &brication des cigarettes, des cigares, dn tabac k chiquer et 
à priser, &it partie, an même titra que le tabac à fumer, dn mono- 
pole oonoédé à la Société. 

La Société ponira e^Kirter le tabac comme tons les autres. Les 
proûts résultant de l'exportation feront partie des profita k partager 
conformément anx dispositions de l'art 7. 

Le Gouvernement ne percevra aucune espèce de droite sur les 
tabacs produits dans l'intérienr du pays, excepté la dlme. 

Art 12. Les lois, traités de commerce et règlements concernant 
l'importation des tabacs, cigares, tabacs à chiquer et i priser et dn 
' tnmbéki,' actuellement en vigueur, cobtinoeront d'ttra appliqués, 
comme par le passé, pendent tonte la durée de la ooncesaion, sauf 
les modifications qui pourraient ttre introduites par suite d'un 
accord entre le Gouvernement, le Conseil d'Administration de la 
Dette publique et la Société (*). 

Art 13. Lee dispositioDS dee traitée de commerce qui con- 
cernent l'expoitation des tabacs restent eu vigueur comme par le 
passé. I4 Société sera tenue d'appliqoer les règlements édictés 
k ce sujet (*). 



(*) Les endroits eu quosUon sont 1m vil^Tett de Bsgdad et de Koeaoul et 
une partie dn «uidjak de Hardin. Le régime dei banderoles établi par 
la loi du 95 man lagi n'ayant jamais 4té appliqué k oes diatriots le 
t^ttbma anoisn de ' moorourlé ' y est maintenu et lea droits dont la 
perception est ici attribuée à la B^ie lont lea droits de ' monronrié ' de 
Pb. 7 So paraa par kilo du tabao '«lu^or' et de P«. 5 pour 'horda' 
(v. art. 14 du rtgl, de 1091, Arlit., toL UI, p. 443). 

(*) L'art. la du Cahier dea ohûgee vlae: Isa tnitéa de oommeroe qni 
lnt«rdiaent rimportation de tabae* an faulllea ; la loi do 5 DJam. II 1099- 
a6 Juin lagi qni r^t l'impcstation dea cigarea, tabacs k chiquer et 
k priiar (T. XCIT) ; et, flnsMment, le règlement pour l'importation de 
tambeUl étrangera, Importation plus tard monopolisée en fSTenr de la 
Booiété du Tombas (t. XCIU). 

(*) I« loi dn «9 Bel 1990-05 man 1091 n'est en vigaeur que dans sa 
partie relative au «xpMlatlrâia (t. p. ajfi), et les dispositions qni aon- 
Mment le droit de circulation dit ' monnurié ' perdus dans les vilSTets 
de Bagdad, Hosaoul, etc. (t. note s). 
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Le OonTamement Impéri&l m réserve la faculté de réduire ou 
d'abclir lee droits de lortie perçus actoellement sur les tabtKS 
expédiés en Egypte (*) Samoa, Tunia, Roamèlie Orientale et Crète. 

S'il nse de cette fkcnlté, le GouTemement Impérial tiendra 
Dompt« à la Société de ta dîminutioD de recettee à provenir de ces 
réductions on BnppresaionB de droits. Four établir le chiffre da 
(«tta diminntion de recettes on prendra ponr base la quantité 
aonaelle moyenne des okes de tthao expédiées enxdites localités 
dans les trois années qui auront précédé la rédnction ou l'abolition 
des droits dont il s'agit, et l'on déterminera, snr ladite moyenne, 
le montant de la somme qne la Société percevra en moins par soite 
de la modification des droits. 

Ce montant ainsi 6zé, qui derra être porté en recette, sera 
distrait chaque année de la part revenant an Oonvemement 
Impérial dans les bénéfices de la Bégie, et abandonné à la Société. 
Si la part du QouTemement Impérial dans ces bénéfices n'attàgnait 
pas ledit montant, le Trésor Impérial, pour parfaire l'insuffisance, 
remettra annnellement k la Société des traites sur l'Administration 
Générale des Douanes, acceptées par elle, et payables en termes 
échelonnés sur l'année de leur émission. 

n sera procédé de la manière indiquée d-haut, pour le cas où la 
OouTemement Impérial abolirait ou réduirait les droits d'ezporta- 
tâon actuellement pei^us aor les tabacs expédiés en Perse, en 
Bonmanie, au Uont^égro et en Serbie (*), 

Dans les deux cas prévus ci-desans, les comptes servant k la 
fixation du chiffra de la diminution de recettes seront établis entre 
le Gouvernement Impérial, le Conseil d'Administration de la Dette 
pnbliqne et la Sodété, an vu des livres officiels de l'admiiuetration 
cmnpétente. 

A l'expiration du terme de la concession de la Société, ou, an 
cas de sa dissolution avant ledit terme, l'adnùnistration du 
monopole du tabac devant &ire retour au Conseil d'Administration 
de la Dette publique, le Qouvsmement Impérial lui tiendra ^^ale- 
ment compte, d'apréa le système établi cî-baut et moyennant la 
remise annuelle d« traites sur l'Administration Générale des 
Douanes, émises et payables dans les conditions susindiqnéee, du 
montant des droits d'exportation perçus avant l'institution de la 
Bégie sur les tabacs expédiés aux pays susmentionnéB, et qui 
aoraient été réduits ou abolis. 

Le commerce d'exportation demeure libre dans ses opérations. 
Toutefois, les tabacs exportés devront sortir, ainsi qne tons les 
autres, des entrepôts de la Bégie. 

Art. 14. Les cnltivateota qui se proposeraient de faire la 
culture du tabao, devront se mnnîr, au préalable, d'une autorisation 
de la R^ie. Cette autorisation leur sera délivrée, sans frais, 

C) V. srt t3 dn XCIl' et notioe, O ▼• «*■ '5 *» XCU*- 
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contre la siniplQ dAclwstion do U aitaatîon et de l'éttadae des 
teminB qu'ils entendent oonsaorer i Jenrs plantations. 

Ia Régie s'oblige d'établir des agents pour recevoir ks demandea 
d'autorisation. Dana les lienz où il n'y a pas d'ageote, les colti- 
vateors adreeseront lenn demandes d'aatorifation an Conseil de la 
Cammone (Iktiar-lTedjliwi), qni les transmettea à l'agent de la 
Héff» le plus npproché. 

La Société n a le droit de reAiser de donner cette antorisation 
qoe si l'étendue dn terrain à cultiver nt moindre d'un demi- 
deunum. 

Art IS. La Société assume l'obligation de faire, sans retenue 
d'intérflt et k titre absolument gratuit, des avances d'ai^^t 
Boffisantm pour faciliter la production des tabacs et aider les 
cnltiTateurs de cette plante dans leurs travaux. 

Les avances reçues n'empêcbent pas les cnltivateurs de vendre 
pour l'exportation. Toutefois, ces avances devront 6tre remboursées 
avant que la livraison on le transfert du tabac fc l'acheteur ne 



Tous les entrepôts dsrront avoir des dimensions suffisantes pour 
permettre aux oultivateurs qui n'auraient pas vendu leur tabae à 
la Bégie de faire les manipulations indiquées dans l'art. i8. 

Les cultivateurs ne mxiut pas tenus de transpOTter leurs pro- 
duits à livrer à la Régie à une distance supérieurs à dix heures. 

Dans le cas oii les entrepôts établis par la Régie seraient à une 
distance supérieure de dix benres de l'endroit où le tabae eet cultivé, 
la Bégie sera tenue d'établir i nue distance de dix heures un agent 
qui devra donner le reçu, tout comme si elle avait reçu ces tabacs 
dans son entrepôt. 

Art. 17. Aussitôt que le tabac produit dans le paya sera prêt 
4 être transporté dans l'entrepôt de la Régie, le cultivat«ur donnera 
avis à l'agent de la R^e, on bien, dans les endroits où il n'y a pas 
d'agents, an Conseil de la Communs, qui transmettra l'avis à l'agent 
le plus proche. 

La Régie ayant reçu eet avis, enverra un agent qui «coom- 
pagnera ^ transport jusqu'à l'entrepôt, ou bien, pour que le 
cultivateur puisse Ini-môme transporter son tabac dans l'entrepôt 
de la Régie, elle lui remettra une autorisation de transport indi- 
quant la quantité en okes et le nombre de balles. 



Art. 16. Les tabacs récoltés dans toute l'étendue de l'Emiure 
Ottoman soumise i la Régie, devront Atre dépœés dans les entre- 
pôts de la B^e. La Baie sera tenue de faire construire ou de 
se proouier, dans tous les lieux de production, les magasins 
oéoessuiea à l'entreposage des tabacs, de manière qu'on trouvera 
au moins nn entrepôt dans chaque village produisant 100,000 okes 
de tabac on plus, et, dans le cas où un ensemble de villages 
produirait ladite quantité, un entrepôt vers le mUIeu de cet 
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Le transport du tabw dans le psys pu d'^atrei que par des 
BgeDte de la Bégie on peur des gens mania d'une telle aatorÏMition 
de tranaport, ert intact. 

Le transport du tabac sortant de l'entrepôt pour Être exporté est 
réglé par les règlements mentionnés à l'iut 13. Aa plus tard an 
i*'' août, tout tabae produit dans l'année précédente derra fibfl 
transpoité dans les entrepdts de la Bégie. Exceptionnellement, et 
pour la première année de son exercice, la Société, anssitAt qu'elle 
entrera en fonctions, aura la faculté de fixer à un tenue postérieur 
au i"' aoftt le délai stipulé à l'aliaée précédent, à la charge par 
die d'en informer les cultivatears par avis publics. 

Art 18. Ia Bégie est obligée, sous sa respouBabilité, de donner, 
à ses propres frais, tous les soins nécesSBlres à la bonne oonserra- 
tion des tabacs déposés dans ses entrepâta. 

Les détenteurs des tabacs seront libres de faire dans ces enti^»âts 
toutes les opérations de manipulation et de triage dont ils <mt 
l'habitude, pour former les différentes qualités de tabacs. 

Les cultivateurs auront le droit de laisser leur tabac pendant 
deux ans dans les entrepôts de la Bégie. L'entreposage sera 
complètement gratuit pendant le premier semestre à dater du jour 
dn dépet. 

Les entreposants auront k payer à la Bégie, pendant les semestres 
snirantB, un lojer d'estrepât dont la quotité et le mode de per- 
ception seront fixés p&r un r^lement ultérieur soumis à l'approba- 
tion de la 8. Forte (^. Au bout de deux ans à partir du jour du 
dépfit, la Bégie aTertira les entreposants en leur donnant nu 
dernier délû de quînse jours, après lequel elle pourra, sans autre 
formalité, &ire vendre, pour être exportées, les marchandises aux 
enchères publiques, en présence d'un agent du Qoavemement qni 
sera nommé par le Conseil administratif existant dans l'endi^ 
oh l'entrepôt est situé, et les livrer au plus offrant, pour appliquer 
le produit de ces ventes au payement des droits d'entrepât, et le 
restant, aux piopriétaires de la marchandise. 

^il n'y a pas d'acheteurs ou si le prix offert aux enchères ne 

(^ larif A. Tarif des entrepôts de la régie, appionTé par le Conseil 
d'Btat et oonunnniquë «n HalIé par Ordre Téxiiiel, du 4 Uvr. 1300 (Kod., 
p. 4305): 

Four chaque sem^ne on fraetion : 

par paquet 15 para* ; 

rr paquet de 4 poktolu . . . . ao parsa, 
que mois on fraction, au delà de trois MmaineB : 

par paquet !'■■>[}; 

par pequet de 4 pokteha . . . Fs. a. 

Fonr chaque suneatre oa fkaotion, en plus de oinq mois ; 

par paquet F», ji; 

par paquet de 4 pokteha . . Fa 10. 

Conformément an Oahler dei ohargca, reutreposage sera gratuit pendant 
le prunier aenHatre, mais ce dAUl paaafi, le lo^r de l'enlnpM aéra perjn 
h la fin de «Itaqne semestre on Ion de la sortie de l'entrepM. 
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eonvient pas aux cultiTateiin, 1« B^e Ben oUigée d'acheter le- 
dit tabac au prix fixé, déduction &ite des fraîi d'entrepAt, par dea 
experts dont la Itégie choiain l'on, le onlUvateur, on, en cas 
d'abaence de ce dernier, l'aatorîté locale, oboinra l'antre, et tontes 
les deox parties enaenible le troisième, s'il le faut 

La Bégie poom aoBsi procéder de la manière nuinâiqnée, d le 
propriétaire da tabac ne paye pas régnlièrement, chaqno semestre, 
à la Bégie, le Ic^er d'entrepôt. 

Art. 19. Lee onltiTatenia ne pourront vendra leur* talacs pour 
la coneommation intérienro qu'à la Bégie et à nol antra. Us 
pontroDt rendre librement leurs tabaoe pour l'exportation, con- 
formément à l'art. 1 3. 

Art. 20. La Société fixera de gré à gré avec les cultivateurs 
les prix d'achat des tabacs néceseains à ses approvisionnements. 

Dans le cas où il n'y aurait pas accord but le prix entra U 
Société et le onltivatenr, on que oe dernier ne vendrait pas pour 
l'exportation dans le délai déterminé dans l'art. 18, on procédera 
de la maniera indiquée dans ledit article. Héme pendant le 
courant du délai de deux ans, les cnltivatenrs auront le droit de 
demander la fixation dn prix du tabac par des experts, de la 
manière indiquée à l'art. 18. Dans ce cas, ils seront tenus de 
vendre leur tabac i la Régie pour le prix déterminé par les experts, 
et la Bégie sera obligée de l'acheter pour ledit prix. 

Art 21. Tout le tabac destiné à la consommation devra sortir 
des ialffiques de U B^e. L'industrie de tonte espèce de tabacs, 
j oomprÎB le tabac à priser, est donc interdite anx particuliers et 
formellement réservée i U Bégie. 

A dater de l'émission du Firman institnant la Bégie, le Oonveme* 
ment cessera de délivrer des permis de fabrication anx particuliers 
qui en feraient la demande. Les fabriques de tabacs actuellement 
existantes cesseront d'existœ à partir de la date de l'entrée en 
fonctions de la Société de la Bégie, qui sera publiée par cette 
demièn. A cette époque elles seront obligées de vendre aussitôt 
à la Bégie les tabacs conpés, cigarettes et tabacs k priser indigènes 
dont elles seront encore possesseurs et qu'elles n'auront pas destinée 
à l'exportatitm. Si elles ne tombent pas d'aooord avec la Bégie 
sur le prix des marchandises, on fera taxer ces dernières par des 
experts dont chaque partie choisira l'un, et lea deux parties 
ensemble le troisième, ril le &nt 

La Bégie sera tenue d'acheter leedites marchandises pour le prix 
ainsi fix& Quant aoxdites espèces de tabacs destinée à l'exporta- 
tion, ainsi qu'aux tabacs indigènes en feuilles se trouvant à 
l'époqne mentitnnée entre les mains desdits &bricants ou antree 
personnes, les détenteurs senmt tenus de les déposer immédiate- 
ment dans les entrepôts de la fiég^, où l'on se conformera égale- 
ment, pour ces sortes de tabacs, anx dispositions des arts. 16 et i8. 

Alt 22. ÏM vente en détail de toute espèce de tabacs, 7 compris 
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le tabw à priser, aura lien dorénaruit exohuivemeiit dans lea 
débits patentés ad hoe par la Bégie. 

Quant à la vente des cigares, da tabao à priser, du tabac 
1 obiquer et dn ' tnmbéki ' apportas de l'étraager, elle eera libre, 
Baaf leB conditions établies par les règlements existants. 

Les postes de débitants seront donnés de préférence aux employés 
retraitée, civils et militaires, recocunandés par l'État. Ils ne 
pourront changer te local de leur débit mus un permis spécial qui 
îenr sera délivré par la Bégie. Les licences des débitants seront 
personnelles et iacesaiblee. 

Art. 23. Lee débitants seront tenus d'avoir nn registie con- 
Etatant journellement l'entrée et la sortie des marobandises en 
magasin. Ils seront obligés de se soumettre à tonte vérification 
soit des écrituree, soit de la marchandise, qni serait exigée par les 
préposée de la R^e. 

Art 24. Les prix des tabacs mis en vente dans les débits 
licenciés de la Bégie seront déterminés par nn tarif i fixer 
nltérienremeut ("). 



(^Tarifs. 


Tabaos. 










QoaUté 


Mode 
Qnmmea 


Prix 1 


parkUo 
Pfc paras 
m*Jj.i9 


Fb. MTSa 


Extia-extra .... 

Extn 

P *. . 

n» 

IP par BaSM . . . 

III'. 

TMli8ert 

IV' 

V Sanuoanooape fine 

V ...... . 

vr 

Vl'Offloier» .... 
VI* Soldats .... 

Bap4 de Paris . . . . 

Carotto 

Bap4 d'Allemagne . . 

C*un 

Indigène 

IV*8p6aiBl 


SOO 100 ao 
soo loo ao 
soo loo ao 
500 loo ao 
soo lOO M 
soo loo as 
SOO aoo as 

=" ~ 1 

Tabac iprber 
loo 50 as 
100 40 ao 
100 so »5 
SOO «50 100 50 ao 
100 s» 

Tabaa pour la pipe 
50 


"75 
a»5 
ISO 

Bo 
60 
50 
40 
3e 

ao 
lep< 

80 
6a 
60 
50 
ao 

50 


ao 


3 


ao 

30 
ao 

10 
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Ils ne poOTTont pendant 1m cinq premièreB annésa de la oon- 
cemion, 6tre Bupérieun à Pa. 350, «oit 2\ médjidiâB d'or par oke. 

D'autre part, 1» Régie sera tenue <]e fournir une qualité de 
tabac dont le prix n« dépassera pas Ps. 30, médjidié argent l'oke. 

TabaM (suite). 



qualité 


Hods 
Qnunme* 


^ 1 


par kilo 
Fb. paras 
médj. 19 


petit em- 


I» 

n* 

ni* 

MaltaLiDoir .... 


Tabaekohlqwr 
as 
»5 
"5 
S» 
50 


60 

30 
30 


- 


! 


•0 









Prix 1 












qualiM 


d'ei 


"s:'- 


parioeo 
F*, paras 
m*dj:i9 


pwao 
tt. paras 
mddj. 19 


CabinetgroMM . . . 

avM long tube. 
OabiiMt miDOM . . . 


~1^ 


ao to 


55» 


- 




- 


100 


ao lo 


400 


_ 




_ 


aveo long tube. 




















400 








avee et lans tube. 














Salon minoei .... 




ao 10 


395 






ao 


avM tube moyen. 














Extn.«xtià très grouse 


500 


loo ao 10 


350 








avec et uni tube. 














Extra^extra grouae . . 


50e 


100 ao 10 


sas 






ao 


a*M et uni tube. 
















500 




ses 






ao 


MJwtube. 














Extia-extra mlnoel . . 


500 




300 








aTeo et «ana tube. 














Extra trtigrceeea . . 


500 




âaS 






ao 


aTce et sane tuba. 














Extra gronea .... 


500 


100 ao to 


«75 






ao 


aveo et un* tube. 
















Suo 


loo ao 


a7S 








■ana tube. 
















500 


100 ao 10 


050 








arec et uns tube. 














Damea trte minœi . . 


joe 


100 ao lo 


"75 






ao 


aveetnbe. 
















9» 


100 ao 10 










avec et mu tnbe. 
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Ia Dirwtlan àe la B^igie détermiDera elle-même, Baiwit les 
localités, le montant de la commisBion qu'elle oompta allons 
à chaque débitant sur ses Tentée. 

Art. 25. Un pnqet de règlement élaboré par la Bégie établira 

Cigarettea (niite). 



(Joallté. 


Mode 
d'empaquetage 


PH, t 


médj.19 


parao 


«m* tuba. 
l'miiiOM 

•TBo et BUU tube. 
U'gnwwa 

avec et Miu tube. 

uni tube. 
U> Baffra groMM . . 

arec et aaiia tube. 
n> Baffn plaq. groMea 

II*mii]oea 

a*M et «aaa tube. 
IP Baffra miDOM . . 

aveo et aana tube. 
UI'grcMea . . . . 

ATM et aana tube, 
ni'minoea . . . . 

aTee et uni tube. 
Tatlf Sert groMBB . . 

aree et aana tabe. 
TatU Sert mlnoea . . 

areoet Banttnbe. 
rVgroBBeH 

«Tee et >an> tube. 
IVinliioee 

•Tee et «ana tube. 


Soo loo ao 
500 100 ae lo 
500 loo so 
500 100 ao 
500 lOQ ao 
500 100 ao 
500 100 ao 10 
500 100 ao ]a 
soo 100 ao 
SOO 100 ao 
soo 100 ao 
500 100 ao 
soo 100 ao 
500 100 ao 


'75 
137 
137 
137 
137 
"S 
»5 

100 

87 
87 
73 


ao 

ao 

ao 




so 
30 
30 
30 
30 

30 
30 
ao 





SpéeUUtda. 












50a 100 ao 




_ 




_ 














Extra Uao Bgypte . . 




aso 


_ 




_ 


l'UaoSgjpte. . . . 






_ 




ao 


WDBtnbe. 


SOO 100 ao 


'"W 


_ 


a 


ao 




500 100 ao 




ao 




10 














EztiB-eztra Beyrouth . 
























Bztra Bejroath . . . 


500 100 ao 


"■■io 








avee et aana tube. 
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Im droita et deTtnn des cnltÏTatetin ot du âébiUnta TÛ-i-na de là 
R^e, ainsi que Im peines dont seront pMsiblee les délinquants. 



SpMmlités (raite). 



<)uUté 


Mode 


^ 1 


AT pana 
méaj. 19 


pu 90 

Pa. paras 
m«dj.i9 


»ee et >uu tob^ 
U'Berronth .... 

•veo et uni tabe, 
m- Beyrouth. . . . 

STeo et luia tuba. 
m'HegnMe. . . . 

unitobA. 
IV MagDéd 

wnstQbe. 
Vlnlnoea 

■uiatDbe. 


soo 100 M 

500 loo ao 

300 100 ao 
soo 100 0© 
500 100 ao 

»♦ 

la 


175 — 
las — 
lia ao 
lia oo 
87 ao 




ao 

„ 

9» 



QDaliW 




Frlzp.kUo| 


Pa. 
«t. 


PM. 


Extra 

m. 

IT. 


Boltea en ftr-blano de loo, 950, 300 gr. . 
Boites en fer-bltmo de loa, 950, 500 gr. , 
Bottes en fer-blana de 100, 95a, 500 gr. 
Boites en fer-blano de 100, 950, 500 gr. . 
Botte* en fer-bUne de 100, 350, joo gr. . 
Boites «n fer-blano de 100, 35a, 900 gr. . 


aaa 
170 

55 

*o 


z 



<)«aité 




Prix { 
p.iooopièo.| 


Ps.or 


par. 


Eitra^extra 

Cabinet 
gr. avea tube 
Eitra.«ztra 
Cabinet 
fines avec tube 
Extra-extra 
gr. A. et a T. 
Bxtn-«tra 
fliH«A.etS.T. 


Bolte«enfar-bUnad«i«api«OM. . . . 

Boita* «n fer.bUna de 100 plèOM . . . 
BottM en fer-blano de 100. aso, 300 pièce* 


4ao 

060 

990 

ajo 


- 
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Ce projet de r^lement ufl pooira fitre mis en Tignenr sans qn'îl 
ait reçu l'approbation du ConeeU de la Dette publique et qa'il ait 
été sanctionné par la 3. Port«. Jusqu'à cette époque, tous les 
réglementa existant actuellement et conceniaitt les pointa bus- 
mentionnés, resteront en TiguenrC). 

Art. 2G. CosBidérant que d'aprèa les conditions de la concessian, 
les tabacs produite par les ooltivatenis devront Stre entièrement 
déposés dans les msgasioi de la Bégie et qu'en conséquence la 
dime afférente au GkiuTemement derra 6tre comprise dans la 
quantité du tabao ainsi déposé, le GouTemement réclamera désor- 
mais dans lea entrepôts de la Régie la dime des tabacs. La Bégie 
sera tenue de retenir, pour le compte du Gouvernement, le dixième 
du prix des tabacs qn elle achètera des cultivateurs ainsi que des 
tabacs ^'elb vendra aux exportateon, et de remettre œ dixième 
■oit au Trésor soit à son ordre ("). 

(HgtreUe* (suite). 







Pris 1 


QuaUt^ 










Fa.or. 


par. 


Extra 

flneiA.eta.T. 

I. Snperior 
gr. A. et 8. T. 

I. Superior 
fine* A. et 8. T. 


Boites en fer-bkno de loo, ajo, 500 pOoet 


«30 


— 




190 


- 


Bottes en fer-blano de 100, 950, 500 placée 


160 


- 


BcdtM en fer-blaoo da loo, ajo, 500 pièoea 


«*o 


- 


gr. A. et S. T. 


Baltes en for-blano de 100, 1150, 500 plèoee 


'30 


- 


fines A. et 8. T. 

m. 

gr. A. et S. T. 

in. 

fiaesA.et&T. 

IV. 
gr. A. et 8. T. 


Boitât en fér-blauc de too, 950, 500 pièoea 


no 


- 




105 


- 


Boltea en fer-bUno de 100, 050, 500 plèoes 


85 


- 


Bottes en fer-blane de too, 050, 500 pitoea 


Bo 


- 


fine» A. et 8. T. 
Pour dames, 
très fines A. T. 


Boltea en fer-Mano de 100, 050, 500 pUeea 


60 


— 



N.B. — Las papiers à dgarettea pour les qoalités II, III et IV ne 
portent pas lea indioatlon* des qoalitda, maie bien lei estampillea 
anivantes : Doi^ pour la Qnalltd II ; Violette pour la Qualité III ; Bleue 
pour la Qualité IV, 
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La Bégie ne sera jamab admise à réclamer de ce chef oDe com- 
miBBion on aatre rémmiératîoii qaelconqae, comme elle ne pourra 
non plna perceroir aDcnn loyer d'entrepôt inr les quantités de 
tabaoB repréientant la dlme sna-énoncée. 

Le OonTernement se réserve le droit de prendre, à qaelqne 
époque qu'il le désirera, en nature, dans lea eutrepâta, la dlme des 
medits tabacs lui revenant de droit, ponr la vendre directement 
soit à la Bégie, contre payement du prix, soit à des exportateurs. 
he Oonvemement se réserve en même temps tout droit de contrôle 
sur les tabacs représentant le montant de la dtme comme aosii le 
droit d'examioer k cet effet, en cas de besoin, les livres de la Bégie. 

Tant que, oonfonnément à l'art. 8 du Décret du 38 Monb. 1299, 
la dlme des tabacs restera affectée au service de la Dette publique 
ottomane, le Conseil d'Adminîstratiou eera substitué au Gouverne- 
ment qnaut ku prélèvement de la dtme, et il exercera les mêmes 
droits de contrôle que lai. 

Art. 27. Aucun changement dans les articles du présent Cahier 
des charges ne pourra s'effectuer que par un accord commun du 
Gouvernement Ënpérial, du Conseil d'Administration de la Dette 
publique et de la Société de la B^e. 

Les différends qui pourraient surgir du présent Cahier des 
charges eutre le Gouvernement et la Société, seront Boumis à la 
décision des tribunaux ordinaires. 

Art. 28. D demeure entendn d'une façon générale que les 
dispositiouB du Décret du 28 Mouh. 1399 sont maintenues et 
restent en pleine vigueur en tant qu'elles ne sont pae modifiées 
par le présent Cahier des charges. 

Art. 29. Il est ^(alement entendu que les droits coneédée par 
le présent Cahier des cha^n au Conseil d'Administration de la 
Dette publique feront retour au Gonvememeut à partir du jour 
où ledit Conseil d'Administration, par saite du remboursement 
total de la Dette indiquée an Décret du 38 Houh, 1399, aura oessé 
de fonctionner. 

Article additionnel. 
lia SociéU s'engage 1 utiliser autant que possible les serrioes de 
ceux des employés de l'Administration de la Dette publique dont 
l'établissement de la Bégie nécessitera le licenciement. 
Le Ministre des Finances 

SUgni: Hjjsa. 
Le Président du Conseil d'Administration de la 
Dette publique 

Signé: Eae&B VnrcBiTT. 
Le fondé de pouvoirs des concessionnaires 

Siffni: En. DBTSi.cz. 
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TEXTE xcar. 

fi^âM Tabacs, 14 Ram. 1300. DnsL, Zeil, vol. IH. 

Statnta de la Société. 19 jnill. 18S3. p. 333. 

Chapitsx I*. 
Dénaaination. — Olij'^. — Durée. — Siège de U Société. 

Art. 1^. Il est formé, eooa le nom de : Société de la Bégie 
oolDtéresaés des Tabaca de l'Empire Ottoman, une Société anonyme 
ottomane, ajant pour diqet l'exploitation dn Monopole du Tabac 
dam l'Empire Ottoman, aox conditionB déterminées par le Cahier 
des ofaargCB appronvé i la date du 15— a^ mai 1883 par le QouTeme- 
ment Impérial Ottoman, à la mite dn oonsentement donné en date 
dn 39 décembre i66>-io janrier 18S3 par le Conseil d'Adminiatra- 
tion de la Dette publique ottomane. 

Art 2. La dorée da la Société est de 30 ans i compter de la 
. date de sa oonstitntiou. 

Art 3. Ia Société a son bîj^ et son domicile k Constantinople. 

Elle peut établir dans l'Empire et à l'étranger autant de soccni^ 
sales et d'agences qu'elle le juge convenable. 

Chaïitbb il 
Capital sooiiiL — Actions. — Yensmenta. 

Art. 4. Le eapital toàai ett face à qitatn nuBiont quatre cent 
miUe livm turques (4,400,000}, coït eent mtUtona de franee 
(100,000,000), ou quatre miSliottt de livre* tteriing, lî ett r^rê- 
tentê par deux cent mille Mtwne da ai Utiru turques, aoit $00 franet 
ou 30 livre» ilerling chacune ('). 

Le capital social peut être augmenté on réduit par une résola- 
tion de l'Assemblée générale des actionnaires prise en conformité 
des dispoûtiona de l'art. 43 des présente statats. 

Art, 5. Les titres définitifs d'actions sont an porteur. Us 
seront libellés en langne torqne, et, facnltatiTemeut, en langaes 
étrangères i cboisir par les ooncesBÎonnaires. 

Bs sont extraits d'an registre à soucbe, nnmérotés et revétns 
de la signatore de deux membres dn Conseil. — Us portent le 
timbre de la Société. 

Da ne peuvent être délivrés aux sonscripteurs qu'après le verse- 
ment de XTii, soit 250 francs on £10 par action. 

La cession s'en opère par la simple tradition des titres. 

Alt. 6. Chaque action donne droit dans la propriété de l'actif 

(>) V. XCIT. 
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■ooûJ et dans le pârtags dea bénéfices âe l'eiitrepiiw, k Que part 
proportionnelle an nombre des actions émÎMe. 

Alt. 7. Lea aetionnairea ne Mmt Teeponeablea qne jaoqn'à oon- 
enrrence dn montant de lenra actions. 

Les ■onseriptenn primitif et les cédante ne sont paa reaponnUee 
de lenn oeeeitHiDairei. 

Alt. 8. Les. droits et obliffations attachés à l'action entreDt le 
titre dans quelques muns qu'il paaae. 

Tonte action est indiriaible; la Société ne raoonnatt qa'nn 
propriétaire poor une action. 

La poBMHion d'one action emporte adhésion aoz rtatats de la 
Société et aaz décinons de l'Aseemblée générale. 

Art. 9. Les héritiers on créandert d'nn aotionnaire ne peaTCnt, 
■ODS qnelqne prétexte qne ce mit, provoquer l'appoeidou dea scellés 
■nr les biens et valeurs de la Société, on en demandw le partage 
on la licitation, ni s'immiscer en anoone manière didia son 
administration. 

Ha doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rap^Kirter aux 
inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assemblée générale. 

Art, 10. Lee actions sont émises contre le versement de XTii, 
soit igo francs on £io par action. 

Sous la réserve de l'accord préalable k établir eu ezéoation de 
Fart. 4 du Cahier des chaînes, les XTii, soit 350 francs on ;£io 
restant, sercmt appelés an for et b mesure des besoins de la Société, 
oonfbmiteieut aux décisions du Conseil et après avis inséré 1 5 jours 
au moins à l'avanee dans deux jonrnanz dans ohaonne des villas da 
ConstsoUoople, Parie, Berlin, Vienne et Londres. 

A l'ezpîmtion du délai de six mois fixé pour la constitution 
de la Société par l'art. i"r du Cahier des ciiarges, la Société dn 
Kredit-Anstalt de Vienne, ï. S. Bleichroder, banquier à Berlin et 
la Banque Lnpériale Ottomane auront à justifier par des dédan- 
tions signées d'eux et qu'ils remettront au Uinistère Impérial dee 
Finances: 

10 Que les aoo.ooo actions ibrmant le capital social ont été 
souscrites en totalité; 

3" Qne les ^£3,000,000, soit £Ta, 300,000, soit 50,000,000 de 
francs représentant le capital initial de la Société, aux termes 
de l'art. 4 du Cahier des charges, sont en caisse à la disposition 
de la Société. 

Art. 11. Toute somme appelée non versée dons le délai fixé 
porte intérêt de plein droit, en faveur de la Société, à raison d« 
10 % par an, k compter du jour de l'exigibilité, sans demande en 
justice ni antre formalité. 

Art. 12. A dé&nt de versement à l'échéance, les numéros des 
titres en retard sont publiés, dans les journaux désignés i l'art. 10. 
— 30 jours après cette publication, la Société a le droit de faire 
procéder k la vente des actions dans les diversefl Bouses de Con- 
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stantinople et de l'étnmger pour le compte et aux lisqneB et pirils 
du ratftidatair& 

Cette vente est bite mu aatn mise en demenre et wma aaonne 
ibntuJité judioi&ire oa exti»-jndioiûre. 

Lee titrée dei aotiooB ainm TendoM deriesnent nuli de plein 
droit ; il est délirré aux acquéreurs de nonreaux titras portant lea 
mbues onméroe. 

Toute action qui ne porte pas mention régnliire des Tenemeuta 
exigiblea cease d'être uégociable. 

Art. 13. Lee prix provenant de la rente, dMucticm faite dea 
fraie, l'imputent datia les teimea de droit sur la aomme due par 
l'actionnaire en retard qui reete paesible de la diffirence, s'il y a 
déficit, et qui profite de l'exeédent, s'il en existe. 

Art. H. (a^ Le capital social est spécialement deetiné à a^ct«r 
les tabacs destinés, soit i la conaommatioa intérienn de l'Empire, 
Boit à l'exportation. 

(() Â aseurer le eerrioe r^^er de la Bégie et le déreloppe- 
ment de l'entreprise. 

(e) A établir les magasiPH, fabriques et manu&ctarea uéoes' 
sairee; 

(d) Enfin à remplir exactement tous les enga^meuta pris par 
la Société. 

Gbapitbe m. 
Administration de la Société. 

Art. 15. La Société est administrée par un Conseil siégeant à 
Constantinople, composé de dix membres sur lesquels cinq membres 
doivent réaider à Constantinople. 

Les cinq antres membres peuTNtt être choisis parmi les action- 
naires résidant à l'étranger (*). 

Ait. 16. Le Conseil nomme on Directeur général qnî rédde à 
ConstantJnople et dont lea attributions sont déterminées oi-aprts. 

Art. 17, Les membres du Conseil d'Administration sont chtnsis 
et nommés par l'Assemblée générale. 

La durée de leurs fonctions est de ciuq ans. 

Le Conseil se renoarelle chaque année par la sortie de deux 
membres. 

é porté depuis k la et Mk oompo-. 

Membres réaidant L l'étranger : Uembi«a résidant à Constantinople; 
MIL Baron de Neuflize, Préeident. HM. Commandant L. Berger, Vioe- 
Dr. Edm. Benedikt. Préaident. 

Baron H. de BlelehrOder. £. Eugénidi. 

Jules Blum. S. de J&uko. 

Kaoul KaUet. A.. Nias. 

Jules Noesal, Baron Ch. de Testa. 

Baron de Vendenvra. 
Sacrétaire-Qénérsl du OonseU ; M. de Conraou. 
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Lea memlH«8 sorUnta sont déaignèa pw le sort pendant U 
seconâe période de cinq ans, et ensuite par r&ng d'ancienneté ; ils 
peuvent tonjoars être rtélos. 

Eu eu de Tacanoe, le Conoeil ponrroit prorlaoireinent an rem- 
placement. 

L'Assemblée générale, lors de n premiËre réanion, procMe à 
l'élection déSnitive. 

Le membre du Conseil d'Administration ainn nommé en rem- 
placement d'un autre ne demeure en fonctions que pendant le 
temps qui restùt k conrir de l'exercice de son prëdéoeseeur, 

jûi. 18. Par dérogation à l'article précédent, les membres du 
Conseil seront cboisis et nommés, pour la première période de cinq 
fuiB, par les ooncessionnairee de la Régie oointéressée. 

Art. 19. Chaque membre du Conseil d'Adminiatration doit, 
dans la huitaine de sa nomination, déposer dans la Caîsae de la 
Société, 100 actions, qui restent inaliénables pendant la durée de 
ses fonctiouB. 

Art 20. Les membrea du Conseil d'Administration regotTent, 
aux frais de la Société, des jetons de présence, pour chaque séanee 
du Conaeil i laquelle ils ont assisté. La valeur de ces jetons sera 
fixée par la première Assemblée générale des actionnaires. 

Art. 21. Le Conseil d'Adn^stration nomme chaque année 
on Président et un Tice-Préaident, qui peuvent toujours 6tre 
réélus. 

Arl 22. Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent 
que l'intérêt de la Société l'exige. 1a réunion a lieu sur la convo- 
cation du IVéeident. 

Les membrea absents peuvent se faire représenter dans les déli- 
bérations du Conseil par des fondés de pouvoirs qui doivent é&« 
choisis parmi ses membres, sans qu'aucun fondé de pouvoirs puisse 
représenter plus de deux membres absents. Les pouvoirs peuvent 
6tre donnés pour un an an plus, mais ils peuvent être indéSnimen^ 
renouvelés. 

Tontes les fds que deux membrea du Conseil demandent r^ourne- 
ment d'une question, jusqu'à ce qu'on puisse connaître l'opinion 
des absents non représentés, cet ajournement eat obligatoire sana 
qu'il puisse en aucun cas se prolonger au delà de 31 jours à partir 
du jour où il a été réclamé. 

Les communications adressées aux membres absents pour ré- 
clamer leur avis doivent être suivies d'une réponse dans les aa 
jours de leurs expéditions dûment justifiée par lettre chargée. Cet 
avis arrivant dans le délai prescrit est considéré comme un vote 
émis de vive voix. Il en a tons les effets. 

Le fondé on les fondas de pcavoirs de deux membres absents, 
peuvent faire remettre à huitaine on, an plus tard, à quinsaine un 
vote da Conseil pour permettre aux membrea absents de faire con- 
naître leur opinion à leurs représentants. 
P a 
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Lea dJdrioM «mt prûes i k m^oriU absolne dea memVea 
préânita on nprésuitéi. 

En eu de partage, la roix âa Président est ptépoodAranto. 
Cinq membna an id«ds doÏTont être |véaanti aa repréaeiiUs poor 
qne lea délibératiotu tûient ralablca. 

Lca délibérations atmt eonstaUea par des prooia-Twbaiix inaerita 
anr im registre et ugnés par le Présidait et on membre ds Conseil. 
Les noms d«a membres présents on représentés sont oonatstéa en 
tète du procto-Terbal de la «éanoe. 

Les oopiss et extraits de mb délibérations à produire en jnstiee 
oa aillenrs, sont oertifiéa par le Président on par le membre qui en 
i«nplit lea fonotionB. 

Ajt. 23. Le Conseil a les pouvoirs les jAm Mandas poor U 
gestion des afiairea de la Société et notamment ; 

(a) D Teille à l'exécution des oonTontions et engagements 
Misés avea le GonTeraement Impérial Ottcnnaa et le Ccmacôl 
d'Administration de la Dette publique ottomane. 

{b) n fixe les prix d'achat et de vente des tabacs k l'intérieur, 
■nivant les formes prescrites par le Cabier des charges. 

(«) n décide des eoustrnctions et installations, des banx et 
loyers, des établissements, des bbriqnes et des magasins. 

(d) n fixe, SOT la proposition au Directeur général, les diffé- 
rents types d« tabao k acheter à l'intérieur. 

(«) Il ponrroit, s'il le juge ntîle, anz assorancea etmtre 
l'incendie, tant des immenblei de la Société que dea approvisionue- 
ments et du mobilier. 

(/) n nomme et révoque le Direeteur général de la Société. 
n établit leB cadres du personnel de la Société et fixe, sur la 
proposition du Directeur général, las attributions et traitements 
attachés à chaqne fonetion. 

n nomme et révoque les principaux agents de la Société, aprte 
avoir entendu les observations du Directeur général. 

M n fixe les dépenses générales de l'Administration. 

(A) Il fixe les conditione des conventions et marchéa de toute 
nature ; il autorise les achats de terrains et menbles, matériaux, 
machines et antres objets cécessairee à l'exploitation. 

(t) Il règle l'emploi des fonds de la réserve et détermine le 
placement des fonds ^sponiblss. 

(y) n fait et antorise tous retraits, transferts, transports, 
aliénations de fonds publics et valeurs appartenant i la Société. 

(it) H autorise toute main-levée d'opposition ou d'inscription 
hypothécaire, ainsi que tout désistement, le tont avec ou sans 
payement. 

(I) Il antorise tonte action judiciaire; il fait ou autorise tons 
compromis et transactions. 

(m) U fût ou autorise pour les besoins de la Société l'émisiirai 
d'eSeta à ordre et à échéances limitées. 



itizeciLy Google 



STATUTS 318 

n oontraoU pour le ntëme olget totu «mpronti néoeMures, 
Bons forme d'obligations oa «atrement. 

^n) B édkte lee rëgleraenti inUrienn d« b BodMé. 

(o) n eonvoqoe les Assemblées ordinaim et extnordiiuûret 
des Bctionnaires et leur soamet les bilans konnels ainsi que toatw 
lee pn^MeitiiHHi qu'il jnge ntilee aox inUréta de la Société. 

(p) D fixe proTisoiiemant le dividende qoi doit (tre distribué 
aux actionnaires. 

{q) £t généralement il statue sar tontes les aflSûrea qui 
rentrent dans l'Administration de la Société et la représente dans 
toDB ses intérêts et afiaires, tons les poavoirs oi-dessos exprimés 
étant indicatifs et non limitatifs de ses drwts. 

Le Conseil a la faonlté de déléguer tout on partie de ses pocToirs 
an Directeur général. 

Il pent auBsi conférer k des tiers, même étrangers i la Société, 
des poDToirs et mandats spéoikiu. 

Art. 34. Le Directeur général, en dehws des ponroirs qni 
penTCot Ini être confiés par une délégation spéciale dn ConMÔl 
d'Administration, a lee attributions essentielles soivantes : 

(a) Il assiste arec voix consultatire aux séances du Consdl 
d'Administration. H est chargé de l'exécution de ses résolntions. 

(6) n élabore le projet de Budget des recettes et des dépenses 
de la Société et le soumet i l'apjmjbation du Consefl d'Adminis- 
tration. 

(e) n a sous tes ordres tout le personiMl de la Société, à 
l'exception dea employée attachés an Conseil d'Administration. 

n DPmme et révoque tons les employés à l'exoeption des prin- 
cipaux agents de la Société. 

(fi) n fait tons les achats de tabua néoesnine, détermine les 
avances qn'il swait utile de faire anx evltiTateois, le tout dans les 
limites fixées an Budget et ayeo l'approbation du Conseil d'Ad- 
minîstntion. 

(<) n signe 1» eonespondanea; il &it et oondnt tous baux et 
locations, eontrats d'asanranoeB, conveations et marohés, anx clousee 
et conditions appnmvées par le Conseil d'Administration. 

(/) n tmiolie et paye toutes sommes et râleurs dues à la 
Société on par elle. 

M n représente la Société en joitîee, tant en demandant 
qu'en défendant. 

(A) H présente tons les trois mens an Conseil d'Administration 
on rapport sur les recettes et dépenses du trimestre écoulé ainsi 
que sur la marche des affiûres de la Booiété. A la clMnre de 
chaque exercice, il dresse et présente son compte général de gestion 
qu'il soumet à l'approbation dn Ccmsdl. 

(i) Il élabore et propose an Conseil les r^lements intérieurs 
et les modifications qn'il jogerait ntilee d'apporter anx •erricea de 
UB^e. 
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Sofln, et d'une manière générale, il ponrroit k la gestion de 
tontes les affaires conrantes de la Sodété. 

Art. 26. Les Âdministrateani ne contractent à raison de lenr 
mandat, ancune obligation personnelle. Us ne répondent que de 
r«xécDtioD de lenr mandat. 



Aasemblée générée. 

Art. 26. L'AsaembUe générale rJgnliftrMnent consUtnée repré- 
sente l'aniTersalité des actionnaires. 

Elle se compose de tons les actionnaires représentant an moiiu 
trente actions, agissant par eoz-mfimes on par leurs fondés de 
ponToira, 

Foor av<nr le droit de &ire partie de l'Âsoemblée générale, les 
actionnaires doivent déposer leurs actions au sihgo de la Société 
on. dans ses agencée i l'étranger dix joncs an moins avant l'époque 
fixée pour 1» léonion. 

n leur est délivré, en échange, on réoéjùseé qui leur sert de 
carte d'entrée à l'Assemblée générsJe. 

1a liste des actiomuùres qui ont eSectné le dép6t de leurs 
actions est arrêtée par le Conseil d'Administration. 

Ella porte à odté du nom de chacun d'eux, le nombre des actions 
dont il est propriétaire. 

Art. 27. L'As»mblée générale se réunit une fois par an aux 
épaquea et dans le lieu fixés par le Conseil d'Administration. 

^e se réunit, en outre, Kxtrawdinairement, toutes les fois que 
le Conseil en reconnaît l'utilité. Le Conseil fixe le lieu de la 
linnion. 

Art. 28. Les convocations sont faites so jours au moins avant 
le jour de la réunion par un avis inséré dans les journaux indiqués 
à l'art lo. 

Art 29. L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque les 
actionnaires qui la composent représentent le vingtième au moins 
des actions émises. 

Art 30. 6i cette condition n'est pas remplie sur une première 
coQTOcation, il eu est fait une seconde, au moins i quinse jours 
d'intervalle. 

Dans ce cas, le délai entre la eonvceaticn et le jonr de la 
réunion est réduit k 15 jours et le dépôt des actions à hait jours 
avant la réunion. 

Les membres présents ou représentés à la seconde réunion dé- 
libèrent valablement qoel que soit le nombre de leurs sotious, msis 
seulement sur les olgets k l'ordre du jour de la première. 

Art, 31. L'Assemblée est présidée par le Président on le Vlce- 
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PréBÏdent da Conseil d'Adminiatration, et à défaut, par l'an de> 
metnbreH déngné par Ini à cet effet. 

L«g deux plus forts ftctiomiaires présents et sar lenr refus, c«ax 
qui les suivent dans l'ordre de la liste jasqa'à acceptation, sont 
appelée à remplir les fonctions de scmtat«ars. 
Le Bureau désigne la Secrétaire. 

Art. 32. Les délibérations sont prises à la ntgorité des tohc 
des membres présents. 

Chacnn d'eux a autant de voix qu'il possède de fois trente 
actions sans que personne poisse aroir plus de dix voix en «on nom 
peraonnel ni plue de ao tant en son propre nom igK comme 
mandataire. 

Art. 33. L'ordre du jour est arrêté par le CoqmII d'Adminis- 
tratûna ; il n'y est porté que les propogitioaa émanant de ce 
Conseil. 

Aacnn autre objet qoe ceux mis à l'ordre du jour ne peut Mre 
mis en délibération. 

Art. 34. L'Ajsemblée générale «tend le rapport du Conseil 
d'Administration sur la situation des affaires sociales. 
Elle discute, approuve on rejette lea comptes. 
Elle fixe le dividende. 

Elle nomme les membres du Conseil d'Administration toutes les 
fbis qu'il y a lien de les remplacer. 

Elle délibère dans les limites des dispositions de l'art. 4a sur les 
propositions du Conseil d'Administration relatives à l'augmenta- 
tion du fonds social, k la prolongation de 1» durée de la Société, 
aux modifications & &Ire aux statuts et h la dissolution anticipée 
s'il 7 a lieu. 

Enfin elle pnmonce sonvenùnement snr tous les intérêts de la 
Société, et confire par ses délibérations, au Conseil, les pouvoirs 
nécessaires pour les cas qui n'auraient pas été prévus. 

Art. 36. Les délibérations de l'Assânblée, prises conformément 
aux statuts, obligent tons les actionnaires, même absents on 
dissidents. 

Art 36. Elles sont constatées par des procés-verbaux inscrits 
sur un registre spécial et signes par la majorité des membres 
composant le bureau. Une feuille de présence destinée à con- 
stater le nombre des membres assistant à l'Assemblée et celni de 
leurs Botions demeure annexée à la minute du procès- va-bol. Ella 
est revêtne des mêmes signatnres. 

Art. 37. La justification i- feire, vis-à-vis des tiers, des dé- 
libérations de l'AÏiemblée résulte des copies ou extraits certifiés 
oonformes par le Président dn Conseil d'Administration, on par 
celni de ses collègues qui en remplit les fintctiona. 
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Inventùres et Comptai umuels. 

Art. 38. L'ftnnée sociale commeoee le 1-13 mon et finit le 
a8 février (la min). 

A U fin de chaque annAe eooiale an inTentûre général de l'actif 
et du poaeif ert dreeeé et arrfité par les hoûis du Conseil d'Ad- 
miniatrâtion. 

Lee oomptoa sont eonmiB i l'ÂBsemblée générale qni les appronve 
on lei rejette et fixe le dividende aprèg avoir entendu le rapport 
dn Conseil d'Administration. 



Chafitbk VL 
Fartage dea Bénéfices. 

Art. 39. Les produit! nets, restant après déduction de tous 
les tnia, charges, prélèvements et répartitions énnmérés à l'art. J 
dn Cahier des chaînée, constitsent les Bénéfîoes ds la Société. 

Sur ces bénéfices on prélève annuellement ; 

i» 6 % dn capital versé ponr être distrïbné anx actionnaires 
à titre d'acompte sur le dividende; 

3° 5 % des bénéfices pour le fonds de réserve, on telle autre 
somme pins considérable que l'Assemblée générale des actionnaires 
fixe, sur la proposition du Conseil d'Administration. 

L'excédent est réparti comme suit: 

g % aux membres du Conseil d'Administration ; 

95 X aux actionnaîres à titre de dividende. 

Au a8 février-ia mars, le Conseil d'Administration est autorisé 
à distribuer les bénëGœs réalisés jusqu'à concorrenoe de 6 ){ du 
capital versé des actions. 

La part revenant aux concession oaiies à titre de droits de fon- 
dateurs suivant l'art. 7 du Cahier des charges sera, dans lea 
proportions fixées par leurs conventions partioulièree, représentée 
par des titres spéciaux dont le Conseil d'Administration déterminera 
la forme et le nombre. 

Art 40. Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la Sooiétf . 

CBÀrnuK VIL 

Fonds de réserve. 

Art. 41. Le fonds de réserve se compose de l'accamulation des 
sommes prodnites par le prélèvement annuel opéré sur les bénéfices 
afférents à la Société en exécution de l'arL 39. 
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L'Assemblée générale qoi, but la prtqioRitioii du Coniàl d'Ad- 
miuiatntîon, peut aiigtiMut«r l'importance de oe prélèremeut, peut 
aoan le rédaùe ou le Nupendre loiBqiw U réeeire atteint le quart 
dn capital rené. 

Bn oa> d'inanffinnoe d'nne année posr foomir un dividende de 
6 % sur les sommée venéca, la difiiienoe peut itre prélevée bot le 
fonds de réacire. 

L'emploi dea capitaux appartenant an fonda de réierve ett réglé 
par le Cooseil d'Administratioa. 

Cbafitsb Vin. 
Hodifioations aux Statuts. 

Art. 42. L'Assemblée génénde peut, sur l'initiatiTe da Consàl 
et sauf l'approbation du Gonvaniement Ottoman et du Conseil 
d'Administration de la Dette pnbliqne ottomane, apporter anx 
présenta statuts les modificatione reconnues utiles. 

Elle peut notamment autoriser ; 

!<■ L'augmentation on la réduction du capital sooiaL 
3° L'exteusioD des opérations de U Société. 
30 La prolongation de la Société on sa dissolution avant 
Texpiration du terme fixé pour sa durée. 

40 La modification des présents statuts en ce qui concerne le 
mode d'administratioi). 

Dans CCS divers cas, les convocations doivent contenir l'indicé 
tion sommaire de l'objet de la réunion, 

Ia délibération n'est valable qu'autant qu'elle réunit les dettz 
tien des voix des membres présenta ou repréeeutés. 

Les membres présents ou représentés doivent poeséder le dixième 
an moins du fonds social. Si cette condition n'est pas remplie 
sur nne première oonvocation, il est procédé conformément fc 
l'art. 30 applicable à ces divers cas, et la délibération pour être 
valable doit 6tre prise k la majorité des deux tiers des voix ainsi 
qu'il est dit ci-desans. 

Kn vertu de cette délibération, le Conseil d'Administration est 
de plein droit autorisé à suivre comme il est dit d-h&ut, anpite 
du Gouvernement Ottoman et dn Conseil d'Administration de la 
Dette pnbliqne ottomane, l'obtention de leur approbation anx 
modifications apportées, consentir les changements qui seraient 
exigés et réaliser les actes qui doivent les consacrer. 

Cbaktkb IX 

Dissolution. — liquidation. 

Ari. 43. A l'expàrotion de 1» Société ou en cas de dinolutiou 

anticipée, l'Assemblée généikle, convoquée d'urgenoe sur la pro- 
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potitioii dn Conseil d'Administration, rtgle le mode de liqaidation, 
et nomme un oa ptnHienn liquidateur! en tenant oompte des 
dispcâtiona éDonoéëfl à l'art. lo da Cahier des ohar^a et en se 
coi^ormant aax preBcriptioni de l'art. 43. 

Pendant le conra de la liquidation, les pouToirs de l'ÂeEemblée 
générale m continaent comme pendant l'existence de la Société. 
Êllle a notamment le droit d'approuver lea comptes de la liquida- 
tion et d'en donner quittance. 

La nomination dee liqnidatenn met fin aux ponroira des mem- 
bres du Conseil d'Administration. 



Chapitu X 
Contestations. 

Art. 44. Les contestations touchant l'intérêt collectif et général 
de la Société ue peuvent être dirigées contre le Conseil d'Adminia- 
tratioQ ou on de ses membres qu'au nom de la masse des action- 
naires et en vertu d'une délibéiation de l'Assemblée générale. 

Tout proc&B entre la Société on entre le Conseil d'Administration 
ou bien un on plusieurs de leurs membres et des actionnaires, on 
entre des membres du Conseil d'Administration, est jugé par lea 
tribunaux de l'Empire Ottoman, auxquels il est fait attribution de 
juridiction. 

Chapttsb XL 
Publication. 

Art. 45. Four &ire publier les présentes et le Décret d'Auto- 
risation, quand il y aura lien, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
«Tune exf^tion. 

Lea présents statuts dont le texte est enregistré à la ChanceUeria 
du Divan Impérial, sont certifiés confonneB à l'origiuat, soumis, 
sur la décision du Conseil des Ministres, à S. If. L le Snltan pour 
être mis à exécution et qui a été revêtu de la Sanction Souveraine. 

En tcÀ de quoi le sceau de cette Chancellerie a été apposé ci-ba». 

Le 14 du mens de Bam. l'an 1300 de l'Hégire. 



Sceau de la Chancellerie du Divan Impérial. 
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Régie dea tabaoe, réduction de capital de la Sooiité, 4 mai 18894 
SMictionDée par Iradé da 13 Reb. I 1310-33 sept. 1892. 

[texte officiel.] 

Les articles «ûvautB oot été uoeptés eut la déoiiicm priie par 
l'ÂBsemblée générale des actionnaiieB de la Bégi'e ooîntéresiée des 
tabacfl de l'Empire Ottoman, réimîe à Coiutantinople le i6-aS 
novembre 1889 oonfonnément i la hante teneur de l'Iradé Impérial 
communiqué par la lettre dn Uinistre des Finanoea en date dn 
30 juin 1304 : 

Le capital nominal est fixé à jET4,400,ooo, toit 100,000,000 de 
francs, soit £4,000,000 comme par le paûé. 

H est représenté par dea actions divisées en denx séries : 

La première série comprend 300,000 actions libérées tt mises 
déjà en droaUtion à raison de £T8.8o soit 300 francs soit £8 
rei^éseiitant on capital de £Ti, 760,000 soit 40,000,000 de francs 
soit £i,6oo,ooo> 

La seconde série représentant un capital de £T3,640,ooo aoit 
6o,coo,ooo de francs soit ^1,400,000 comprendra 300,000 actions 
et elle ne pourra être émise en tout on en partie qu'avec l'assenti- 
ment commun du Gouvernement Impérial et do Conseil d'Ad- 
ministration de la Dette publique et à la suite d'une résolution de 
l'Assemblée générale. 

£n cas d'émission des actions de Is seconde série, les porteura 
d'actions de la première série auront un droit de préférence à la 
souscription au pair des actions nouvelles et cela proportionuelle- 
ment au nombre d'actions anciennes dont ils seront détenteurs. 

En cas d'émission de ces actions leurs titres définitifs seront 
âélivrés & leurs propriétaires aprbs vwsement de £T8.8o soit 
300 francs sut £8 qui leprésentent la totalité de la contrevaleur 
de chaque action. 

Les articles des statuts non modifiés par le présent appendice 
sont en vigueur comme par le passé. 



TEXTE XCII'. 
Bégie des tabsos, réduction de capital. 

[Arrangement entre le Uînistère des Finances, la Dette publique 
s Bégie, ratifié par le Conseil de la Dette publique le 31 oot. 
[»»9.] 

[texte officiel.] 
[Pour les arts, l», 2 et 4, qui ont trait i la réduction du Baftié, 
f. XCU".] 



[An 
etlaf 
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Art. 3. Conformément à l'Imdë Impérûtl émané à oet effet, le 
premier pnjet d'arrangement interrenn entre la Bégie et le Conseil 
d'Administration de U Dette pabliqœ ottomane au si^et de la 
réduction dn capital de la Socùété de la Bégie aatoriaée par Iradé 
du 4 mai 1304 — sanf lee diapoeitionB qui eont modifiées par 
le présent acte — sera mis en vigoeor à partir dn i— I3man 1314. 

(a) Le oapital versé sera rânit à £Ti,76a,ooo. 

(b) Lea Botionnairei conservent lear droit aax intérêt* aniérét 
représentant, ponr quatre années, soit jusqu'au mois de mars 1 304, 
£T704,ooo environ, sauf l'abandon par ce« derniers an fovfit du 
Ooaveniement Impérial et de l'Adminiitiation de la Dette 
publique ott<mune, par portions égales, des deux tiers de oetta 
somme, ne se réservant pour eux que le tiers de ladite somme de 
jËT704,ooo. 

(e) Cm £T704,oooBeroiitamortiet par rapplioation en portions 
égales, des sommes restant dîsponiîbles apris payement de l'intérêt 
de 8 % sur ledit capital réduit, de la part de 6 % &iuc fbndatenrs 
et dû 30 % alloués à l'Administration de la Dette publique 
ottomuie, en remboursement des avances faites par elle à la B^e 
jusqu'au 1-T3 mars 1304 (188S) et a'élevant k £T3io,ooo environ. 

{d) Lorsque oes £T704,ooo seront amorties, las bénéfices 
disponsibles seront partagés conformémoit à l'art 7 du Cahier des 
ehûges de la Bégis. 

Art. 5. Le Ministère Impérial des Finances se réserve de trûta 
séparément l'avanee de £Tioo,ooo à raison de 5 % l'an, proposée 
autâïeurement par la Direction générale de la K^e, sur le tiers 
des intérêts arriérés cédé directement au Trésor Impérial ainsi qu'il 
est relaté à l'art 3 (§ 6) dn présent acte, 

TEXTE XCn». 

B^e des tabacs, j \ ■ v .j t 

droits et devoirs des 30 Beb. I 1304. ^i^'rf^'Ls ' 

cultivateurs, 15 déo. 130a. ^J°' <^- 

règlement * Kod., p. 4.06. 

[tradnction communiquée aux Missions le 6 mai t89o(')(*). 

[Modifiant le règhmÊUt du 11 Jîtb. I 1191 (Z)tMt., vol. ///, 
f. 329, £od.,p. iiiS, Àritt., wa. III, p. 443), «xoepti It Titr» IV, 
ayant trait à rtxpàlation («. XCII*) ainsi çne le règUmant Mtr U 
droU d» liemM du 13 juin 1869 {Arut., vol. III, f. 438). j 

Art l*r. Le monopole des tabsns de l'Empire Ottoman est 
cédé k une Administration coïntéressée. 

Q) Ponr lea ot^Jeatiou •aalevéea par lu Minion* contre oertaiiu aitiole* 
de ee rtgleinent oomme en déMoeoid afw le Code pénal ottoman, v. notes 
3e*4- 

(') Par eanss de l'oppoeiUon dai Hiisloni ani dUpodtlons de* artioles 
49 st si^ oe règlement n'a été mii en vlgaeur que le la mars tsgi. 
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Alt. 2. Les Meoids cobdIob entre la OoQTeincinfltit Ottomui «t 
l'AdnûiûitntioD mentioDiite duu l'article précAdent^ Mnt dMra^ 
miitéa par le Cahier des charges MDodoiiui pu Irttài Impérial eo 
date dn Bedj. 1300. 

Art. 3. Lee droite «t devdra ifaiproquei dei cultiTatenre et 
dee débitante et de l'Adminietration de la Régie et lea diapmitioiu 
pènalee j nlativee sont déterminée d'aprie la présent règlement 
prém dûu l'art. 35 du Cahier dei oharges. 



Chapixbi I". 
Des droite et deToirs des CnltiTateon envers la Régie. 

Art. 4. Tout coltiTatenr qni se propoeerait d'entreprendre la 
cnltnre dn tabao devra se monir, ohaqae année, d'une autMÏBation 
delaR^e. 

La Ségie est obligée de donner cette autorisation pour la cnltnre 
dn tabac dans tout terrain, à l'exoeption de celni dent le superficie 
•«ait moindre d'ut demi-dennnm et de toat encloe entonré de 
mars et attenant à des maisons d'habitation. 

Toutefois les coltivatears précédemment condamnés à l'amende 
qui ne l'auront pas payée on qni n'auront pas été emprisonnée an 
lien et place de ce payement, ne pourront obtenir le permis de 
culture ponr l'année suivante tmt qu'ils n'auront pas présenté un 
garant solvable, accepté comme tel par le Conseil des Anciens, eons 
sa propre responsabilité, lequel garantira le payement de l'amende 
par le cnltiTatenr sur lea produits de sa première récolte. 

Toutefois, ainm qiiil ttt indi^ui lur la ovU anneaée ou jritnt 
règlamatt, la cnltnre dn tabac est absolument interdite autour de 
CoDstantiDople dans le rayon compris entre les limites suivantes : 

£n £vropt. Le littoral de la Mer de Marmara, depuis la pointe 
dn Bérail jusqu'à 8an-6téfano, puis une ligne partant de San- 
Sté&no et passant par Floria, Kntchuk-Tchekmedjé, Yarim- 
Bourgas, Derbend, Ck>uri-kaTac, Tépé, Tohiliohan, Bogaz-keny, 
Toue-daghi, Iklamour-tépé, Agadjii-tchiflik, ponr aboutir i la Mer 
Noire ; le littoral de la Mer Noire jusqu'à Bonméli-Fener, le 
littoral européen du Bosphore de Booméli-Fener à Tophané, la 
Corne d'Or de Tophaué à Kiat-bané et de Kiat-hané à la pointe 
duBéraU. 

£n Atie. Le littoral de la Mer de JKarmara de Scntari à 
Pendik, puis une ligne partant de Pendik et passant par Dolalbag, 
Tohili-keuj, Konrt-keuy, Conma, Erenli-keny, Conrt-dc^moiich, 
Honratli, Coohouli, Ensni-kenj, Boz-hané, Gnler-keuy, Pacba- 
tohiflik et Riva ; lelittoraldelaMerNoiredeRiTaàAnadoli-Fener, 
le littoral asiatique du Bosphore de Anadoli-Fener à Scutari. 

Art. 6. Pour obtenir un permis de culture, le onltÎTatenr 
présentera à l'agent de la Ré^ an plus tard un mois après le 
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ecanmenwment de U Mieon de la cultare, roiruit lee looaliUi, uw 
nqntte «aforme an modèle A, où il indîqnen la ritoftUrâ et 
TMendae et, si poeùble, lee limites du t«rran qu'il entend deetiner 
à la cnltare dn tabao> 

Dane le eai où le pétitionnvre ne saurait paa écrire et ne 
poiBéderait pas de cachet, il fen constater par le Monhktar ou 
rimam de la commune ou du quartier 06 il a son domicile, son 
acqnieaoemeiit au oontetm de la requête précité. 

Toute requête présentée un mois après le commencement de la 
salaon de la culture ne sera paa acceptée. 

Art. 6. AuBsitdt qne la requête aura été remice entre les main> 
de l'agent, celui-ci délivrera bbqb &bÎ8 an pétitionnaire, pour 
cliaque parcelle de terrain, nn pennÎB détaché d'un livre k Bouches. 
lies in^oations contenues dans la requête seront reproduites dans 
le permis et dans la toacbe. (t. modèle B.) 

Le permis de culture, qui ne sera valable que pour la récolte de 
l'année pour laquelle il a été délivré, devra être exhibé par le 
cultivateur chaque fois qne les préposés de la Bégie l'en requerront. 

Art, 7. Le cultivateur qni, après avoir obtenu nn permis de 
culture, se trouverait dans l'impossibilité de cultiver le terrain 
indiqué dans sa requête, devra faire savoir à l'agenoe de la B^e 
s'il a entièrement renoncé à cultiver du tabac. Dans le cas où il 
voudrait cultiver du tabac dans nn autre temùn, il en demandera, 
par nne nouvelle requête conforme au modèle G, avant la saison de 
la culture, l'autorisation que la Régie accordera en se conformant 
aux dispontions de l'art. 4. 

Art 8. Le cultivateur qui voudrait augmenter ses plantations 
en utilisant des terrains attenants à celui qu'il a indiqué dans sa 
requête, devra adresser, pour l'excédent, avant le repiquage, une 
nouvelle demande d'autorisation conforme an modèle D (anoexe 
no 4). 

Art. 9. Le cultivateur qni voudrait ae substituer nue tierce 
personne dans lee droits et devoirs qni découlent pour lui du 
permis de culture dont il est muni, devra en demander, par nne 
requête conforme au modèle E, l'antoriBation à l'agent de la 
B^e. Cett« requête contiendra, à l'égard de son remplaçant, 
tons les renseignemeots indiqués à l'art 5. La Régie est tanne, 
dans ce oaa, d'accepter la requête du cultivateur et de lui délivrer 
nn permis de culture, fc la condition toutefois que le cessionnaire 
déclare par écrit qu'il assume sur lui le payement de toutes 
avances qu'elle aurait faîtes au cédant. 

Airt 10. Les avances que la Régie, en conformité de son 
Cahier des charges, fera aux cultivatenra sans retenue d'intérêt, 
sont garanties par la récolte du débiteur. £n cas d'ineuffisance 
de la récolte, dles seront perçuee, d'après les dispositions des lois 
et règlements, sur d'autres objets appartenant au débiteur. 

Art. 11. Les cultivateurs dont les tabacs seraient entièrement 
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détmita KTUit la TiBit« des commisBions d'enr^ûtrement, de même 
qoe ceox qni aiprès avoir efiectaé lenn plantations anraient 
renoncé, pins tai'd, pour une raison quelconque, à la ooltore du 
tabac et déraciné lea plantes, devront porter immédiatement le fait 
à la connaissance de l'agent de la Régie. Celni-oi, on son rem- 
plaçant, se rendra autùt^t sur les lieox, noeompagné d'un fonction- 
naire délégué par l'aatorité locale, ponr j procéder à une enquête 
dont le résultat sera consigné dans un procès-verbal dressé en 
double. Un exemplaire de ce proois-verbâl sera remis an Conseil 
local et l'antre sera gardé auprès de l'agent. 

Art. 12. Dès que les plantes approcheront de leur maturité, 
l'agent de la Régie procédera à l'institution des commissiona d'eu> 
r^pstrement dont le nombre sera en rapport avec l'étendue de sa 
juridiction et le nombre des plantations. Le cultivateur, de Eon 
e6té, dés que l'époque de l'enregistrement approchera, devra en 
informer l'agent de la Régie. Hnit jours au plus tard après cet 
avis, la commission procédera i l'enregistrement. Les employée 
de la Régie devront faire connaître par écrit à l'autorité locale 
l'époque de l'enregîstremeut de la récolte des tabacs, demander la 
formation des commissions et procéder à l'enregistrement dans nue 
semaine au plue tard auras ladite époque. Dans le cas où, par 
suite d'nn retard dans la formation des commissions d'enr^istre- 
ment ou du nombre insuflisant de ces commissions, la récolte 
Tenait i, être desséchée ou endommagée, les employés de la Régie 
on ceux de l'autorité auxquels ce dommage pourrait être imputé, 
en seront tenus responsables. Les commissions d'enregistrement 
seront composées d'un ou de deux préposés de la Régie et de deux 
experts dont l'un sera nommé par la Régie et l'autre choisi parmi 
les notables des planteurs, par le Conseil administratif dans kg 
chefs-lieox des Vilajets, Hnteeauifliks et Eaimakamliks et par 
rUthtiar-MedjIissi dans les villages et nahiés. 

Art. 13. Chaque commission d'enregistrement, après avoir invité 
les cnltivatenrs à se trouver présents sur leurs plantations le jour 
indiqué par elle, se rendra en corps, dans l'ordre qu'elle aura 
préalablement adopté, auxdites plantations, où elle procédera à 
l'évaluation de la quantité des tabacs cultivés. 

Elle délivrera eosnite an cultivateur un aerghi, détaché d'un 
registre 1 souches conforme au modèle F (annexe n" 6), indiquant 
la situation et la localité de la plantation, sou étendue, les nom et 
prénom du cultivateur et le rëanltat de l'évaluation susmentionnée. 

Le serghi et sa eooche seront revêtus de la signature on du 
cachet du cultivateur et de tous les membres de la commission. 
La souche restera entre les mains de l'agent de la Régie. 

Art. 14. Chaque commission d'enregistrement réunira lea in- 
dications et totalisera les chiftw ooutenns dans les serghis qu'elle 
aura délivrés dans des bordereaux récspitulatifs conformes au 
modèle O dressés en double original et revêtus de la aignatore 
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on an cBobst d« ohacnn de ses membrai. Un «rempUire de on 
bradereanx ten nmis à l'agent de U B^e eb l'antre an Conseil 
administratif on à l'Ikhtîar-MedjIiBai k la diligence dnqnel le 
second expert aura été éla et nommé. 

Art. 16, DsDB le cas o& la visite de U oommission d'enre^atre- 
ment aurait tardé, le propriétaire du terrua pourra reeaeillir les 
feailles mftres et lés mettre sons préparation ; tout«rois, à l'arrivée 
de la oonuniBsion, ces feuilles devront étr« présentées poar Ivnr 
enregistrement. 

Art 16. Après que le premier enregistrement sera terminé, il 
sera procédé à un second enr^strement, de U manière SDÏTsnte: 

Fendant que lac tsbat» se trouvent, aprte leur réeolte, en état de 
préparation, c'est-à-dire groupés par un lien ou suspendus aux por- 
ohes pour sécher, uns perche de chacune des cinq espèces appelées: 
'dib, 'ben^uk ana,' 'orta ana,' 'kutchak ana' et 'oudj' ou de 
ohacune des trois espèces appelées: 'dib,"beiiyiikatia' et'katehnk 
ana,' solTant les usages locaux, prise au choix, sera pesée comme 
spécimen pour l'évaluation du poids de l'ensemble des perches 
appartenant à U même catégorie. 

Dans le cas où il eziiterait quelque diveigenee entre les experts 
dans le choix de U perche qui doit servir de spécimen et dans 
Tévaloation de la récolte, les deox experts en choisiront ou troi- 
sième. La décision de ce dernier sera adoptée. 

La Ségie pourra, si elle le juge convenable, retarder le second 
enr^strement pour l'effectuer après la desaîoation des feailln et 
lorsqu'elles auront été mises en papouches et superposées es ballot 
Dans ce eas, la quantité totale des tabacs devra être pesée. 

Art. 17. Si le poids constaté par la second enregistrement 
diffère de cdni du premier enregistrement, les serghis et leur 
souche ûnsi que les bordereaux récapitulatifs seront rectifiés, — 
après enquête sur les motifs de la différence, — par addition de 
l'excédent on par dé&lcation du déficit Une récapitulation sera 
faite sur une pièce imprimée contenant le nombre des serghis ainsi 
rectifiés dans chaque village et le nom de leurs propriétaires et 
elle sera confirmée par l'Ikbtiar-Me^jlissi qui aura la &culté 
d'élever des exceptions contre le contenn des serf^s et des bor- 
dereaux récapitulati&. I^es bordereaux récapitnlatifB seront tlresséa 
eu double ; une copie en sera remise aux Kaimakams dans les kasas 
et aux Valis et aux Kutessarib dans les che&-]ienx des vilayets et 
Uateasarifliks. 

Art. 18. La perte d'un lot de tabac déjà enregistré ou d'une 
partie de ce lot par un cas de force majeure, tel qu'incendie, inonda- 
tion on antre calamité, devra 6tre immédiatement signalée à l'agent 
de la Bégie. Celui-ci, ou sou représentant, se rendra aussitôt sur 
les lieux, accompagné d'un membre délégué ad hoc da Conseil 
administistif ou de l'Ikhtiar-Medjliesi, pour j procéder à une 
enquête dont le résultat sera consigné dans un procès -verbal drené 
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en double. Ce proeto-Terbal doit être signé oa ctcheté par l'agent 
de la B^e et par le membre dél^né. Un exemplaire sera remis 
an cnlttTatenr et l'antre restera entre les mains de la Régie, 

Tontefoia les cnltivateurg doivent garder lee tabacs oa les 
plantes de tabacs qui sont détériorée seulement ; ils les laisseront 
tels quels k lenr plaoe ponr être détmîts en présence de l'agent 
d« la fiégie anssitât qne le procèe-verbal aura été dressé comme il 
est indiqué ei-dessus. 

Art. 19. Lee préposés de la Régie pourront, à tout instant, nir 
l'exhibition de leur commission, faire, tant dans les terrains aSéctés 
h la culture que dans les locaux destinés à la manipulation des 
tabacs, toutes les vérificstdons qu'ils jugeront uéceseairee. 

Toutefois daua le cas oli il serait nécessaire d'entrer dans les 
localités où demeurent les cultivateurB, on procédera d'wprha les 
rtglea générales prérues par l'art. 65. 

Art. 20. Chaque année, les préposés de la Biégie, de concert 
aveo le Conseil administratif local, fixeront un délai oonvenable, 
MUTant la localité, ponr transporter les tabacs dons les entrepôts de 
la S^e. L'autorité locale donnera las ordres néoeseaires aux culti- 
vateurs ponr consigner, dans ce délai, leois tabacs aux entrepôts 
de 1» Régie. 

Toutefois le torme du délai ainsi fixé ne dépassera pas le 
i*' août de l'année suivante. 

Dée que le tabac sera arrivé à destination, le chef d'entrepôt 
délivrera au cultivateur contre rranise d'un bordereau d'entre- 
posage conforme au modèle H, un certificat d'entreposage détaché 
d'un livre A souches conforme an modèle J, 

Art. 21. Ansntôt que le tabac produit dans le pays sera prêt 
à être transporté dans l'entrepSt de la Régie, le cultivateur devra 
en donner avis à l'agent de la Régie, et dans les localités où il n'y 
a pas d'agent de la Régie, au Conseil du Nohié ou des Anciens, 
qui, à son tour, en informera l'agent de la Régie résidant dans 
M lieu le plus proche. En recevant cet avis, l'agent de la Régie 
enverra un préposé qui acoompegnera le transport jusqu'à l'entre- 
pôt avec le cultivateur, ou bien pour que le cultivateur puisse 
lui-même transporter son tabac dans ledit entrepôt, il lui remettra 
une autorisation de transport conforme au modèle K, indiquant 
la quantité du tabac et le nombre de balles. 

Le transport du tabac par d'autres personnes que celles acoom- 
pagnées d'un préposé de la Régie, on munies d'un permis de 
transport, est intùdit. 

Art. 22, Dans le cas où Isa entrepôts établis par la Régis, 
d's^>rès son Cahier des chai^^ seraient à une distance supérieure 
de dix heures de l'endroit où le tabac est cultivé, la B^e sera 
tenue d'installer, à ladite distance de dix heures, un agent qui 
délivrera aux consignstaires des reçus d'entreposage et fera trans- 
porter immédiatement lee tabacs qui lui auront été oonsignés à 
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l'entrepAt le pliu pntclie. Les oolliT&teiin ne ppDiTont Atre obligés 
de transporter lears t&baoa à aae diatanoe de plna de dix hetires. 

Art. 23. La Bégie est obligée de donner, sons w reeponeabilité, 
à set propres tnia, tons les Boina néceeeairea à la bonne conaerva- 
tioD dea tabacs dépoeéa dans eea entrepôts. 

Lea propriétairee dea tabacs seront libres de faire dans les 
entrepdta de la B^e toutes les opérations de muiipalation et de 
triage dont ils ont l'habitndB pour former les difféi«nt«8 qualité 
de tabacs. 

Art 24. Lee cnltivateurs peuTMit vendre leurs tabaca anx 
négociants ponr l'exportation. Dana les cas où tonte charge ré- 
anltant des avances reçaee de l'Adminiatration de la Bégie par 
le caltivatear, on des pénalités auxquelles il aurait été condamné 
d'après le présent rëf[lement, on de la dîme sur la récolte, aorait 
été acquittée, la Régie ne pourra en aucune façon empêcher la 
Tente de cca tabacs. 

L'opération de transfert ne sera effectuée qne snr une déclaration 
par écrit du cultivateur oeeaionnaire conforme an modèle L et une 
déclaration écrite de l'acbeteur conforme an modèle M, acceptant 
cette oeaaion. 

La personne qui exportera le tabac, sera tenue alors de payer le 
loyer d'entrepdt conformément an Cahier dea charges, k partir de 
la date de l'expiration du premier semestre de l'entreposage effectué 
par le cultivateur. 

Art. 25. Les caltivateurs aoront le droit de laisser leurs tabacs 
pendant deux ans dans les entrepâts de la R^e. L'entreposage 
sera gratuit pendant six mois à dater du jour du dépAt des tabacs. 

Les entreposants auront à payer à la Bégîe pendant les semes- 
tres saivant^ un loyer d'entrepôt d'après le tarif indiqué dans le 
^bleaa K(*). Ce loyer, qui est garanti par les tabacs eux-mêmes, 
sera payé an chef de l'entrepôt qui délivrera à l'entreposant une 
quittance détachée d'un livre à souches, conforme au modèle 0. 

Art. 26. Au bout de deux ans, à partir du jour du dépôt des 
tabacs dans l'entrepôt de la Bégis, la Bégie avertira l'entreposant, 
s'il est cultivateur, par l'entremise de 1' ' Ikbtiar-Medjlissi,' et s'il 
est négociant, par avis direct, eu lui donnant un délai de quinze 
jours. Cette mise en demeure sera rendue publique. 

A l'expiration du délai de quinie jours susindiqué, la Régie 
pourra faire vendre, pour être exportées, lea marohandises, aux 
enchères publiques, en présence d'un agent du Oonvememeot, qui 
sera nommé par le Conseil administratif de l'endroit oii l'entrepôt 
est situé, et les livrer au plua offrant pour appliquer le produit 
de ces ventes au payement des droits d'entrepôt, et, le restant, anx 
propriétaires de û marchandise. 

S'il n'y a pas d'acheteurs, ou û te prix offert anx enchères ne 

(*) V. note 7, ft l'art. iS, du Cahier des ehargei^ p> ooo. 
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oonTient pu aux détenteniB, 1» Bégie sera obligée d'acheter «t da 

S]rer ledit tabac, déduction faite des firaia d'entrepôt, an prix 
é à l'nnanimiU par nue oommimion composée de deux expert! 
dont la Régie choisira l'un, le propriétaire du tabac ou en cm 
â'al»enoe de ce dernier, l'antorité lorâle choisira l'antre. 

Bi cee denx experts ne tombent pas d'accord les deox parties 
ensemble en noouneront nn troisième pour les départager. 

Il est bien entendu qne les experts prendront en considération 
les prix offerts par les négociants pour les mêmes tabacs dans le« 
localités où on vend les tabacs pour l'exportation, et dans les 
localités oti l'on ne vend pas des tabacs poor l'exportation, les prix 
eonrants du marché, pratiqués avant l'institution de la B^ie, en 
tenant compte de l'abondance de la récolte précédente et de la 
qualité des produite en provenant. 

La Bégie pourra procéder de la manière tuaindiquée si le pro- 
priétaire dn tabac ne lui paye pas régulièrement, chaque semestre, 
le If^r de l'entrepât. 

Ait. 27. L'entreposant, an fnr et k mesure des retraita qu'il 
effectuera, délivrera an chef de l'entrepât, des reçus eonformes an 
modèle F, pour les quantités de tabacs retirées. Lesdîta retraits 
seront en outre mentionnés au dos du oertîfiost d'entreposage, 
kquel sera restitué à U R^e anssltdt que la quantité totale des 
tabacs y indiquée aura été retirée. Les procès-rerbanx des ventes 
Mtes par la Régie et par l'entremiBe de l'autorité locale eu 
l'absence du propriétaire, en vertu des dispositions de l'article 
l^écédent, tiendront lieu de reçus. 

Art. 26. Les onltivateuis ne pourront vendre leurs taba^ poor 
la consommation intérieure qu'à la B^ie et & nul autre. 

Ils pourront vendre librement 1«izb tabacs pour l'exportation. 

La Société fixera de gré à gré avec les cultivateurs le prix 
d'achat des tabacs nécessaires à ses approvisionnements. 

Dans le cas où il n'y aurait pas sccord sur le prix entre la 
Société et le cultivateur, on si ce dernier ne trouvait pas d'acheteurs 
pour l'exportation dons le délai déterminé dans l'art. 36 on pro- 
cédera de la manière indiquée dans ledit article. Même pendant 
le courant dn délai de deux ans, les cultivateurs auront le droit de 
demander la fixation dn prix du tabac par des experts, do la 
manière indiquée à l'art. 36. Dans ce cas, ils seront tenus de 
vendre leurs tabacs & la Régie an prix déterminé par tes experti^ 
et la Bégie sera obligée de les acheter auxdîts prix. 

Art. 29. Tous les sergbis délivrés aux cultivateurs pour la 
récolte des tabacs devront être restitués k l'agent de la Régie un 
mois an plus tard après l'expiration du délai indiqué à l'art, ao 
qui aura été fixé par l'agent de la Bégie, de concert avec l'autorité 
locale, pour la consignation de la récolte aux entrepâts de la 
Régie. 

L'agent de la R^e collationnera ces ser^ùs avec leur ioncbe 
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et oompuen le moatant dei tabaci y indiquai «tm oeloi jKvté 
duu les oertificaU d'eaknpong^ 

Du» oetto Térifîcfttion let décheta ne aeroct admis qne juaqa'à 
OondureDoe des qnotiUii fixéee pour cheqne eepto de tiÂMi 
dftiu le tableftu Q- Toat avrpliu de déchet cosBlàtnBn un déficit 
à U ohkTge du coltiTateor. 

Art 30, Dana les lieux où il n'y » pM d'agents de la R^e 
lee eultivatenn auront à adresser les oommoaioations prasoritM 
par les arta. 5, f, 8, 9, 11, 12, 18 et ai du prisent règlement à 
r ' Dchtiar-MeâjUasi ' ani ûs transmettra à l'agent résidant dans 
U localité la pins proche. 

Des droits et devoirs des débitants envers la Régie. 

Art 31. t« Tente des tabacs produits dans l'Emiûre Ottoman 
aura lien dans les débits patentés par la Ségie. 

Ijbs débits, qnt senmt ouverts dans les looaliUa déterminées par 
la Régie, seront désinn^ par des enseignes placées à l'extérieur 
an-dessns de la porte d'entrée et portant l'inscription : ' Régis 
oofnUressée des tabacs de l'Empire Ottoman. Débit' 

Lb tarif de la vente à la oonsommation sera affîebé à l'endnnt le 
pins aOTMuent de rintéiienr do débit 

La B^ie pourra «nsd, m elle le juge eonvanable, patentw dee 
débitants ambulants pour exercer le colportage des tabaea dans 
les Tillages et dans les foires (pauaire) d'one circonscriptùn 
déterminée. 

Elle fixera, soivast les localités, le taiix de la remise des 
débitante. 

Art 32. Tout débitant, sédentaire ob ambulant devr» être 
muni d'une licence ds la B^e. 

Cette licence, conforme an modèle R, sers délivrée aux débitants 
agréés par la Bégie, snr leur demande conçue d'après le modèle 8> 
Lee demandes des fonctionnaires pablics et des militùree en 
retraite seront aceueillies de préférence par la B^e. 

Art. 33. Les débitants payeront à titre de droit de licence : 
(a) Une livre torque et demie par an pour les villes de 
Constantinople, Andrinople, Saloniqne, Bmjme, Damas, Beyrouth, 
Bagdad, Alep, BronsM, TtébiBoude et Eraeronm ; 

{b) Une livre tnrqne par an pour les autres idiefs-lieux de 
vilayete et de livas ; 

{e) Une demi-livre torque par an pour les ohefs-lienx dos 
kazas et pour les autres villages ; 

(d) Vingt piastres par an pour les localités qnî ne ooih 
tiennent pas i^us de 300 maisons. 

Les classes sasmentionoées poarrtmt Atr<^ sur la demande de la 



itizeciLy Google 



RÈGLEMENT SUR lA CULTIVATION 229 

B^gie, rerùéei tons 1m cinq ans, «t nodifitea aprëa ftp|»t>lntion d« 
la part dn GonverDement ImpiriaL 

Lu débiUDta Ambol&uts payeront inâûtinctement, à titre de 
droit de Uoenoe, £Ti} par an. 

Art. 34. Lea bcencee des débitante seront délivréei par la 
B4gi« aox époqaca et ctmditiona loivantea : 

(a) Dans le oonniit de février pour l'année financière soivanto, 
c'est-à-dire pour la période oompriee entre le t* œan et le 
38 féTner (r, s.) de la mSme année, conbv pajMnMit int^ral dee 
droits indiquée h l'article précédent; 

(6) Dans te courant du premier eemertre de l'année finaneiire 
et pour la période k courir jusqu'à l'expiration de cette année, o'eet* 
à-dire jusqu'à la fin de février, Doutre payement intégral aussi des 
mAmee droite ; 

(e) Dana le courant du woond semestre de l'année finanmère 
et pour la période à courir jusqu'à l'expiration de celte année, 
contre payement de la mcntié dea droits précités. 

Lm débitants iédentiûrea et ambulants payeront int^ralament 
les droits de licence. Ion mAme qu'ils Tendraient d'autres marchan- 
dises en même t«mpe que le taba«. Il est bien entendu, d'ailleurs, 
que la nature de cee marchandises ne devra pas être telle qu'elle 
puisse nuire à la bonne conservation et à la qualité dee tabacs. 

Art 39. I« Uoenoe de débitant eet personnelle et incessible. 

Elle n'est valable que pour le loosl, s'il s'agit de débitant* 
aédentairee, ou pour la circonscription, s'il s'a^t de débitants 
ambuluits, qui y sont indiqués. 

Toutefois Us débitants sédentaires qni voudraient, dans le courant 
de l'exeroioe, changer l'omplaoement de leur débit, pourront en 
demander l'autorisation à la Bégie par une reqn6t« conforme au 
modèle T. 

Cette autorisation, qui ne sera accordée qu'une seule fois dans 
le courant du mAme exercice, et ce, en tant qu'elle sera compatible 
avec les dispositionB prises par la Ré^e à l'égard de la distribution 
des débits, devra fitn congtaUe par une mention spéciale que la 
I^pe inscrira sur la licence. 1 

Art. 36. IjCS débitants devront se tenir constamment appro- 
risîonnés, en quantité snffiKute, de tontes les espèces et qualités de 
tabacs misse en vente par la Régie. Ils effectueront leurs achats 
an comptant et ce dans le dépôt de la ciroonsoription à laquelle 
^ipartient lenr débit. 

Les &»ia de transport des tabacs du dép&t an débit, ainù qne les 
frais d'installation et d'entretien du local du débit, sont à la ohai^ 
dn débitant. Le débitant est tenu de maintenir les tabacs, les 
boltea et paquets, les papiers, les étiquettes et, en général, le local, 
dans Btm ensemble, dans nn parfiût état de propreté, d'éloigner dea 
tabacs tonte matière susceptible de leur &ira contracter une odeur 
quelconque et de conserver ces tabacs à l'abri de l'humidité, aussi 
bien que de la sécheresse. 
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Tout «mpRUit et tout tnfic d« taba», d'an d6l»t i Tuitre, nul 
intardita. 

Art. 37. Les débitttnts sAdent»îm et ambiiluita «ercmt exempts 
de l'impât de 'temettn' quant à leon reTenna pioTcnmnt de U 
▼ente dea tabftoa, mkii dûu le cm où île Tendnient en mfane 
tempe d'sntrea utîolei, île payeront ledit imp6t praportioiu)eU«- 
ment en j«ofit qu'ils réalieeTont nir leedîti «rticlea. 

Alt. 38. Lee débitante qui Tondront oeseer l'exploitation de 
lenr débit, devront en informer, par écrit, la fiégie qninie joan à 
l'aTonce. 

La Bégie un le droit d'interdire la réonTartnre de tont débit 
qui nnit demeuré fermé pendant toat on moie conaôcntif eaus 
motif TalaUe. 

Ait. 39. Lei marohandfl de cigaree, tabaoi à priser et tabooa 
à obiqoM', importée de l'étranger, devront obtenir nn pennia de 1* 
B^ie par une reqoMe ooa&atM an modèle IJ. 

Ce pennia leur aéra délivré par la Bégie, anr leor demande, aoz 
époqoea et conditions indiquées à l'art 34 concernant la licenoe 
dëa débitante et contre payement de droite égaux aux droite de 
lioenoe (v. art. 33). H sent oonf(»ine su modèle V. 

Lei débitante patentée par la Régie qui seraient antoriaéa à 
vendre à la fois les produits de ladite fi^e et des oigares, tabaea 
k priser et tabaca à chiquer de provenance étrangère ne payeront 
pas de droit spécial pour la vente de oea dernière produits. 

Art. 40. Les débitants patentés par la B^^, ainsi que ceux 
qui vendent des cigares, tabacs à priser, tabacs i cbiquer étiangera, 
sont tenus d'avoir un registre constatant jouniellement l'entrée et 
la sortie des marcbandlBes indigènes et étrangères en magasin. 
De seront obligée de ae soumettre à tont«s vénfications, soit des 
écritures soit de la marobandise qui seraient exigées par lea pré- 
posés de la Bégie. 

L'exiatenoe dana les boutiques et magasina d'articles antres qoa 
le tabac, ne pourra «npéober ces vérifications. Les marchands 
ambulants devront également se soumettre à toutes les vérifications 
exigées par les préposés de la Bégie. 

Art. 41. Dans le cas où le débitant et ceux qui vendent des 
cigares, tabacs k priser et tabacs à chiquer étrangers seraient de 
nationalité étrangère et s'opposeraient aux visites de perquisition 
DU de contrôle, le préposé de la fié^ requerra par écrit, pour 
assister k la visite, un délégué dn consnlat dont relève l'opposant. 
Le consolât délivrera, sous sa signature, un reçu indiquant le jonr 
et l'heure de la réception de cette pièce. Si le délégué dn conaulat 
ne se préaentait pas dans les 34 heures sur lee lieux, les préposés 
de la fi^e se dispenseront de sa présence, que) que soit le motif 
de son retard, pour procéder à la visite, avec le coneoura dea 
agents de l'autorité locale, immédiatement après l'expiration de 
oedéUî. 
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Dispontiona péutles. 

Art, 42. i" Ceux qui, contrairement anx dispooitionB de l'ut. 1 1 
du Cfthier dei ahargee, acbèteraient, fabnqaeraient oa veiubaient 
sans en SToir obtenu un permis epécial de la Bégie, 1m tabaca 
produits dans l'Empire Ottoman et destinas 4 It, ooosommation 
intérieure, et ce dans tonte l'âtendae de TKapiiv ofa le ^stèms 
des banderoles était en vigueur avant l'înttitaUm de la Régie, 
hormis la Roomélie Orientele, le Liban et l'tla de Crète, seront 
mssibles, outre la oonfiscation de leurs tabses, d'une amende de 
Ps. 40 par nonvelle ocqne {*), 

a° Les personnes qui, par on oommencement d'exécntion, 
entreprendraient de frustrer la Régie des droits qu'elle perçoit sar 
les tabacs dans les antres endroits de l'Empire, seront passibles 
d'une amende double. 

30 Les tabacs cnltivés sans permis, on sur nn terrain antre 
qns celui qui est indiqué dans le permis, seront simplement coa- 
fisquée on arrachéa. 

Dans le cas où la superficie da champ oultiré en tabac dépassenùt 
oelle qui est indiquée dans le permis, les tabacs produits sur 
l'excédent de superficie dudit cbamp seront également confisqués 
on dM.ru its. 

40 Les personnes qui déroberaient tout ou partie de leurs 
tabacs aux visites des commissions d'enre^strement seront passibles, 
outre la eonfiscation de leurs tabacs, d'une amende de Fs. 40 par 
nouvelle ocqne. 

5C Ceux qui tnuiBporteraient des tabacs en feoilles ou hachés, 
soit par terre, soit par mer, sans 6tre accompagnés d'un préposé de 
la Régie on sans être munis d'une aatorisation de tnnsport, ceront 
passibles, outre la confiscation de ces tabacs, d'une amende d« 
Ps. 40 par nouvelle ocqne. 

Dans le cas où la quantité des tabacs transportés dépasserait 
celle indiquée dans le permis de transport, l'amende sera perçue 
sur l'excédent lequel sera, en outre, confisqué. 

6» Ceux qui vendraient des tabacs, antres que ceux munis 
d'enveloppes portant les marques distinotives de la Régie, seront 
passibles, outre la confiscation de ces tabacs, d'une amende de 
Ps. 4e par nouvelle ooque. 

70 Tous ceux qui, sans être munis d'un permis spécial, achite- 
lùent ou vendraient des tabacs de troupe k d'autres qu'à des 
militaires seront passibles, outre la confiscation des tabacs, d'une 
amende de Ps. 40 par nouvelle ocque. 
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8° Chftqoe année, k l'arrivée du mois d'ao&t, loraqa'il ne 
pourra 6tre jnBtifié d'aucune foroe majeure indépendante de la 
Tolonté dn détenteur, tout tabac de la récolte de l'année précé- 
dente qui n'aura pas été oonôgné aux eatrepSta de la BiffA, ter* 
considéré (nmine contrebande et eera saisi et confiaqné, lors labae 
qae le cultivatear posséderait un sergbi de culture. 

Qna&d U j aura en un cas de fbrce majeure, les tabacs Mnmt 
immédiatement transportés aux entrepfits de la Régie. 

9° Les oahivatenn sont obligés, en tout cas, d'arrvcher et 
de jeter (excepté la quantité oéceesaire aux semenœB) lea tigea et 
les racines qui resteront sur lee champa après que la récolte aura 
été opérée et le second enregistrement effectué. 

Les cultivateurs qui n'auront pas rempli cette obligation, seront 
contraints par l'autorité d'arracher lee tiges et les racines qui 
resteront sur leurs champs et ils seront en outre poseibleB d'nn 
emprisonnement de 24 heures à doq jours. 

iqo Lors de la vérification des serghis dont il est question 
à l'art. 39, les tabacs indiqués dans ces «erghis, qui n'auraient 
pas été entreposés, en totalité ou en partie, seront ooofisqnéa 
s'ils existent. S'ils n'existent plus, ils seront considérés comme 
ayant été livrés k la contrebande et le cultivateur payera, sur le 
défidt ainsi cooataté, déduction faite des déchets réglementaires 
prévus pour les tabacs oonsignés à l'entrepôt ou vendus aux 
n^;ociants avec l'autorisation de la Bégie ou confisqués, une 
amende de Pa. 40 par nouvelle ocqne. 

Il" Dans le cas où il sendt constaté entre le premier et le 
second enr^strement une différence en moins provenant de la 
contrebande, et dans le cas où le fait serait prouvé par la Bégie 
devant les tribunaux, il sera perçu une amende de Ps. 40 ponr 
chaque nouvelle ocque de déficit. 

130 Les amendes énumérées ci-dessus, se rapportent aux 
tabacs produits daus les localités où la système de banderoles est 
en vigueur, à l'exception de ceux de 'Yalca' et ' Karchi-Yaka ' 
dans le Icaza de XanÛù, pour lesquels l'amende sera doublée, c'est- 
à-dire portée k Fb. 60 par nouvelle ocqoe. 

Art. 43. Les tabacs de contrebande et les instruments et outils 
destinée à hacher le tabac seront oonfisquéa par la Bégie entre les 
mains de leurs détenteurs. 

Si lea tabacs que l'on oonataterait avoir été soustraits et dérobés 
aux commissions d'enregistrement n'existent plus, le délinquant 
sera passible d'une amende de Pe. 40 par nouvelle ocque. 

Art. 44. Les amendes énumérées ci-dessus seront doublées tia 
cas de récidive en matière de contrebande. 

Elles seront également doublées à le délit de contrebande est 
commis avec emploi de la force on de fanx documents, et ce, sans 
pr^ndice des pénalités édictées par lea lois. 

Art 45. Les cultivateam pourront, pour la facilité de leurs 
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tnaneticnu, vendre «t liTra: poor l'exportation, d«» leur propre 
demenre, leara tabw» kox BégociantA. Um dOTnint néanmoûiB m 
procurer préalablement on permû de transport. Cenx qui trans- 
porieraient dea tabaoa muib penuia Benmt paiaibloa, outre la 
confiscation des tabam, d'nne amende de P>. 40 par nouvelle 
Dcone. 

En cas de récidive eette amende sera doàUée. 

Art 46. Ceux qni sans nne aQtoriaattai spéciale de la Bé^e, 
&briqiwruent, achSteraient on Tendraient dûs on but de com- 
merce dee hachoirs, couteaux et tons antres engins servant an 
hocbage da tabac et à la fabrication dea cigares, cigarettes, tabacs 
à mâcher et à priser, seroi^ passibles, d'uns amende de £Ts ^ 
£T5o. 

Art. 47. Tont individu cbes lequel on trouverait des baohoin, 
oonteanx ou tous autres instruments et machines propres aa 
hacfaage des tabacs dans le but de commeroe, fÙt-il même muni 
d'un permis de vente de la Bégie, sera passible d'une amende de 
££$ à XTgo et lea outils et machinée ainsi que Ice tabacs, s'il y 
en a, serout saisis au profit de la lUgie, sans pr^udice, bien 
entendu, du payement int^ral de l'amende enoonroe. 

Art. 48. Les individus qni seraient surpria hachant du tabac 
nroot passibles d'une amende de ^Ts à jÊTso et lenr tabac sera 
oonfisqné. 

Art 49. Seront pnnis d'emprisonnement, d'après les dispo- 
ntions de l'art 150 du Code pénal, ceux qui garderaient dans lenr 
domicile on antres endroits se trouvant sons leur direction, de 
fanases bandendes ou marques de la Bégie, et ce, sans pr^udice 
de l'empriscauenient indiqué dans l'article précité. 

Les délinquants seront condamnés eu outre, sans pr^'udice de 
Mine d'emprisonnement susmentionnée, à une amende de £Tg 
V titre de dommagee-iatérAts en réparation des pertes 
qu'ils anront oecaaionnéea k la Bégie (*). 

Art SO. Ceux qui débiteraient on colporteraient sans permis 
de vente, dea tabacs de la Bégie ou des cigares, tabacs à priser, 
tabacs à chiquer et des tnmbéUs appcnrUs de l'étnmger et dont la 
vente est autorisée, seront pasables d'une amende égale ao double 
et, en cas de récidive, an triple du ntinitant du droit de licence 
réglementaire, si leur owtravention est constatée. 

Art 51. Les débitants qni commettraient des fraudas dans 
l'exercice de leor profession et notamment oenx qni vendraient 
des tabacs k des prix pins élevés que ceux qni tont Indiqués sur 
les banderoles, seront passibles d'une amende de XT5 à £Tso. 

Art 52. Quiconque fera opposition aux préposés de la Bégie 

(') Cetts sMimllation anz eontreheteius de «Maux Umbr4* on ds mar- 
ques oÔsieUes, de aenz qui garderaient dans lenr domtolle de ùa um 
banderoles on marques de la Bégie, ne paraît pas justifiée su droit 
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•t les insalten dani l'oxerdM de lenn foutionB, Mra paanble dos 
péiudiUi édieUN par lea ftrtioleB 113 et 114 dn Code pinaL 

Art. 53. Tonte oontasTention aux diapontiona dn Cahier dea 
ehargei et det règlemesta >nr 1m tabaoi, non préroe par le* diapo- 
■itiona pénales spécifiées dans le présent règlement, sera frappée 

Art. 64. Si le eontrefaandier ne paye pas l'amende à laquelle il 
a été condaniné, il ewa pnnî d'un emprisonnement de soixante 
un jonrs à trois ans. Si an bont de six mois d'emprÎMHUMmeat 
il prouve son insolvabilité, il sera mû en liberté pravisoiro d'aprta 
les dispositions de l'art. 39 dn Code pénal, et, aussitôt qu'il seim 
Bolvable, l'amende sera perçue de lui (*). 

Art. 6S. Seront tenus respcaisables des actes de lenrs agenbi, 
fscteora, servitoDtv, bateliers et voitniiers, les oontrebandiers qui 
lea emploieraient pour soustraire du tabac ou pour &briquw et 
garder dea instrumenta et outils impliquant la saisie et l'applica- 
tion d'amendes d'apris les dispositions dn présent règlement. 

lies pn^riétaires on les locataires des locaux où se tronveraient 
des tslÂcs de contnbande, s'ils ont eu connaissance du bit, seront 
considérés comme étant snbsidiairement et civilement responsables 
des amendes encourues. Bi le oontrevenant principal ne pouvait 
pas payer intégralement l'amende, ou s'il était insolvable, les 
propriétaires on locataires susmentionnés devront compléter le 
payement de ladite amende, dans le premier ose, et l'acquitter en 
totalité dans le second. 

Art 66. Dans les cas où les contrebandiers ou les contrevenants 
n'auraient pas été arrêtés, les pénalités édictées contre eox seront 
applicables i leurs complicea ainsi qu'aux prc^riétaires des tabacs 
ou des objets de contrebande et à ceux qui auraient transporté le»- 
dits objets en connaissance de cause. 

Art. 57. Tout individu étranger à la Société de la Régie qui 
révélerait, soit à la Bégie directement, soit à l'antorité locale, un 
fait donnant lieu à la oon&scation de tabacs ou d'objets de contre- 
bande on qui arrétarait les fraudeurs on participerait à leur 
arrestation, aura droit à une prime égale au tiers de la valeur des 
objets saisis dont la quotité sera fixée d'après l'estimation que la 
Bégie donner» auxdits objets. Dans les csa où plusieurB individns 
concourraient fc cette dénonciation ou à cette aireetation la prime 
susdite sera partagée, par parties égales, entre eux. 

O (a) Cet ut. 54 est en désacoord areo l'art. 37 du Code pénal relatif 
au payement dea ameudea. 

(h) Circnlaire du Hiniitère de la Jnatio* dn 8 déo. «306 (Kod., p. 4agg) 1 
Cet emprisonnement sera diminua en proportion à la quotité payée but 
le montant total de l'amende ; par exemple, le contrebandier oondamné 
k une amende de Pt. 100 ou, ftiate de payement, k un emprisonnement de 
60 jouiB, sera libéré après 30 joua ail pi^ Pa. 30, et apréa 15 Joaia s'il 
paye Ps. 75. 
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Prooédore pénale. 

Art. 68. L'Administration de la R^e «on la faoolté d'abainer 
jtuqa'i la moitié de leur montant, selon la gravité du fait, les 
amendes qui doivent 6tre perçues en conformité du Chapitre UI 
dn présent règlement mr les iDdividus préveiias de contrebande on 
de contiaveiition. 

Art. 69. A la suite de tonte saisie en matière de contrebande 
on de contraTentioD dont l'amende n'aurait pas été réglée par uns 
transaction dans les limites de l'article précédent, et sur la demande 
écrite de la Régie, les préTenus seront cités d'urgence (') devant 
le tribunal de première instance de la localité. 

Le tribunal de première instance examinera l'affaire, toujonrs d'ur- 
gence et de préférence aux antres a&ires, et en présence dn 
préposé de la Régie, Il ordonnera en tons cas l'exécution provi- 
soire de la sentence qu'il aura rendue. Le tribunal de première 
instance lendra son jugement eu dernier ressort pour les amendes 
ne dépassant pas XT50. Four celles dépassant ce ohîfire, la 
■uitence dudit tribunal sera susceptible d'appel. 

Art. 60. Les autorités judiciaires sont obligées, sous leur res- 
ponsabilité, de remplir leurs devoirs d'urgence d'après les dispoei- 
tions de la procédure oivila, soit pour les citations k adresser aux 
prévenus, soit pour l'examen de l'affiùre, soit pour la communica- 
tion de la sentence on des autres pièces, et, en général, pour tout 
ce qui concerne l'exécution do jugement. 

Art 61. Les procès-verbaux, dressés par les préposés de la 
Régie et signés par les personnes présentes aussitôt le fait arrivé, 
seront considérés comme pièces authentiques et feront foi jusqu'à 
preuve contraire. 

Art 62. Le délai d'apFpel pour les sentences rendues en premier 
ressort par le tribunal de première instance est de quinze jours; ce 
délai sera prolongé d'après la distance et les règles de la procédure 
civile. 

Art. 63. Si le prévenu paye l'amende réglementaire, les înstra- 
ments de transport saisis lui seront restitués. Dans les cas oà il 
ne pourrait pas acquitter l'amende fixée, ces objets seront vendns. 
Si le produit de la vente dépasse le montant de l'amende, après 
défalcation des &ais d'entretien et de nourriture, la différence en 
plus sera restituée au propriétaire ('). 

Art. 64. £n cas de contraveotioa donnant lieu à la perception 
d'une amende, ù les contrevenants ne peuvent justifier, par^evant 
le préaident du tribunal, qu'ils ont nn domicile stable dans le pays 
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«t qn^B sont en état d'acquitter ladite amende, oa ai la valenr des 
inatroments uusis n'en convmt pu le montant on s'ils oe pré- 
Mutaient pas un gEurant solTable, il sers procédé à leur égard snz' 
la demande de l'agent de la lU^e, en conformité de l'art. 54. 

Art. 65. S'il est néoesBaire de faire dea perqaisitiona dana lea 
maisotia et habitations pour poursuivre la contrebande, ces per~ 
quiaitions seront opérées abeoloment par l'entremiu d« l'autorité 
locale et d'après les règlea en rigueur. 

Art. 66. Toutes lea dispositions contenues dans les règlements 
existants oonoemant le monopole du tabac et sas accesaoires, eo 
contradiction avec celles oontrâues dans le présent règlement, sont 
abrogées. 



TEXTE XCIT. 



Régie des tabaoe, 



Dust, Tol XS, p. 399 



^ Ariat., vol. III, p. 449. 

[Sanctionné une seconde fois le 29 Sef, 1299 (95-6 avr. l875).] 
[traduction d'Âristarchi.] 
[le Chapitre IV aeul reste en vigueur.] 
Des tabacs d'exportation à l'étnmger. 
Art 28. Les tabacs achetés des productonrs et déclarés pour 
l'exportatioa sont, en vertu des traités, affranchis du droit de 
■ mourouriyé ' ; néanmoins, pour pouvoir emmagasiner à domicile 
ces tabacs, le négociant eera tenu d'aasurer, par un acte de déclara- 
tion, le Bureau des Contributions indirectes que s'il n'exporte pas 
ces tabacs dans le délai de six mois, il s'engagera, attendu qu'il ne 
pourra plue garder ces tabacs dans non tn*gimin, i opter pour une 
des quatre clauses ci-aprba : 

1° Ou d'embarquer lea tabacs immédiatement après l'e^ira- 
tion du susdit terme de six mois pour l'exportation à l'étranger ; 

ao Ou de lee mettre dans les dépôts de la douane, auquel cas 
ces tabacs seront af&auchia des droits â"ardifé' tant qu'ils m 
seraient pas retirés pour la consommation locale ; 

30 Ou de les mettre dons un magasin privé, à double olef, 
dont l'une reeteni entre les mains de la douane et l'autre entre 
celles du propriétaire des tabacs, avec &culté k la première d'y 
apposer son cachet ; 

40 Ou de pajer munédiatement, s'il n'opte pas pour une dea 
trois D^uses ci-dessus, les droite de ' mourouriyé ' et les droits de 
consommation, ces derniers caloola snr le prix des tabacs le plus 
élevé, plus les intérêts de 1 % par mois sur le montant de ces drôits 



itizeciLy Google 



EÈQLEMENT SUR L'EXPORTATION M? 

i partir de la date de l'ftcqnintion, ew t«bu« devant Ure eon- 
sidérés en ce OM comme lÏTréB à U coniomDutûni locale. 

Si 1« négociant exportateur n'eat pa> lolTable, il dena apposer 
Bon acte de déclaration par la prodnction d'un garant Bolvable, 
Bojet ottoman ou étranger, <m opérer le dép6t des drûti iusdits. 

Le délai de six mois pour l'exportatico courra tonjoura à partir 
do la date de l'acquiaition prinûtÎTe, même dane le eaa où lee 
tabaoa cbangeruent de proprîétoJreB. 

Art. 29. £n exportait lei tabacs aoqnia et eromagaiiinéa à 
domicile en Tne de l'exportation le négociant aéra tenu — lors du 
tramport de aee tabaoe à l'échelle d'embarqDement, ai lee tafaaca 
étaient exportés par mer, on an dernier bttrean de la fixMitière ai 
lea tabaci lont exportée par terre — de h faire délivrer par le 
Bureau des Contari^tione indirectes de sa réaidenoe on passavant 
ffratnit (nacUjé teakérewà) sons la condition do retoomer, dans le 
délai de 6i jours an plus tard ponr le pins éloigné des bureaux de 
l'échelle d'embarquement, on de la frontière de terre, le mfima 
passavant endossé par les bureaux de oee localités. 

L'ondossement conithtera l'un des deux &itB ci-aprés : 

lo On que la marchandise à son arrivée ans snedites localités 

a été auT-le-tàiamp embarquée de là ou qu'elle a &ancbî la frontière; 

3° Oa que la marohandiae, i son arrivée aux susdites localités, 

a été plaoée sous la aorveitlance du Bureau des Contributions 

indirectes. 

Si le n^ooiant eiq>ortatenr ne restitue pas dans le délai oi-bant 
fixé le passavant en question portant l'endo n a cm ait d-dessna, il 
acquittera en une seule fois le ' monrconTé ' et le droit de con- 
sommation calculé sur le prix le plus élevé des tabacs, plus les 
intérêts de I % par mois sur le montant des droits susdits; pour 
les dimte de ' mourooriyé ' lea intérêts courront à partir de la date 
de l'acquisition dea tabacs; pour les droits de consommation ces 
intérêts ne courront qu'à partir de la date du passavant délivré 
ponr le transport des tabacs k l'échelle d'embarquement ou à la 
frontière de tene. 

Art. SO- Le n^^fociant exportateur sera tenu Clément de 
porter nn certificat (chéhadetnamé) du lieu de destination à 
l'étranger. A cet effet le négociant sera tenu de foomir préalable- 
ment un acte de déclaration à l'échelle d'embarquement si l'ex- 
portation a lieu par mer et au dernier Bureau de la frontière de 
terre si l'exportation a lieu par terre. Le négociant pourra égala- 
ment fournir son acte de déclafation au Bureau dea Contributions 
indirectes du lieu d'achat Si le négociant opte pour ce damier 
cas, il se munira du passavant gratuit prévu par l'article précédent 
et il s'engagera, par on acte de déclaration à part, de restituer le 
même passavant dûment endossé par le Bureau dea Contribntkms 
indirectes de l'échelle d'embarquement ou de la frontière de terre 
en constatation de l'arrivée des tabacs à oea localités. 
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Art 31. L'acte de dédantionnUtif à rangagemeat d'apporter 1« 
G«rtîfioat de rignenr doit — soit quo cet acte ait été fonrni 4 l'écheUe 
d'embarquement oa mn dernier Bareaa de la frontière de tem, BiMt 
qu'il ait été donné au Bnrean du lieu de l'acquisition — énonce la 
quantité dra okos des tabacs exportés k l'étranger, les nombres, 
marques et numéros des oolis ou ' bogtchas ' et le lien de deatiua- 
tion à l'étranger ; il stîpaleia, en outre, l'engagement de présenter 
dans le délai d'un an un certificat de la douane du lieu de destina- 
tion à l'étranger et s'il n'y a pas de douane, dn Ccnanl otbnnaD j 
résidant et, à défaut du Consul, de la Direction an dock y exbtant. 

Ce certificat sera conforme au modèle ; il présentera exactemrat 
les détails stipulés dans l'acte de déclaration et constatera l'arrirée 
des tabacs k destination et l'acquittement des dnnts de GOUBomina- 
tion sinon la réexportation de ces tabacs, sût par mer scàt par 
terre, en tel autre pays étranger. Dans les lieux oA les tabàoB 
sont af&anchis des droits de consommation, le certificat mention- 
nera simplement la remise des tabacs aux fobriqnee ou aux 
débitants de tabac pour la consommation locale. 

Si le négociant exportateur prévoit une impossibilité de présenter 
dans le terme d'un su le certificat du premier lieu d'arrivée, en 
constatation de l'acquittement des droits de consommation de ses 
tabacs ou de leur remise aux fabriques ou aux débitants de tabac 
sinon de la réexportation de ces tabacs, soit par mer, soit par 
terre, il pourra obtenir un nouveau délai k condition de présenter 
à cet effet, et avant l'expiration de oe terme d'un an, use demande 
accompagnée d'un certificat du premier lieu d'arrivée, certificat 
constatant que les tabacs dont il s'agit, loin d'être retirés des 
dép6ts de la douane y existent an contraire ; toutefois le nouveau 
délai que la Direction des Contributions indirectes accordera ne 
pourra pas dépasser, tout au plus, une année à partir de la dat« 
de la demande du n^^ant et ce dernier sera tenu de produire, 
à l'expiration de oe nouvenn délai, le certificat de rigueur contenant 
les détails susénoncés et constatant soit l'acquittement des droite 
de consommation, soit la remise des tabacs aux fabriques ou aux 
débitants de tabac dans le pays, soit snfin la réexportation des 
tabacs par mer on par terre k un autre point des pays étrangers. 

lies certificats que les négociants présenteront, soit pendant le 
premier soit pendant le second terme, doivent être en règle ; ils 
sont définitifs ou provisoires. 

Sont définitifs les certificats qui constatent soit l'acquittement 
des droits de consommation soit la remise de la marcbandiae aux 
&briqueB au aux débitants de tabac dans le pays, soit enfin la 
réexpédition des tabacs du premier Heu d'arrivée i un autre point 
des pays étrangers par terre ; comme tels ils serviront à la levée 
des cautions fournies par le n^ociaut an moment de l'exportatÏMi 
du tabac qui fait leur olget. 

Sont provisoirai les certificats qui constatent simplement la 
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réexportation d«s tabacs dn premier lien d'arriTfe à on antre point 
de I étruiger par mer ; comme t«lB, oee oertifieate ne ponTant 
tenir à la décharge da négociant, ce dernier eera tenu de préeenter 
également dans le terme d'un an, à partir de la date da certificat 
proTieoire, tm œrtifîcat définitif dn eecond point d'arrivée en 
conitatation de l'aoqnittemeQt des droite de ooneommation ou de 
la remiae des tabaca aux fabriquée on aox débitante de tabac ainon 
de la réexpédition des tabaca k tm antre point de l'étnuiger par 

I<e négociant qnî ne pourra pa> préeenter le oerti6cat définitif 
dn second point d'arrivée pourra paiement obtenir nn nonvean 
délai à cet effet, k condition de ee lonmettre k la même formalité 
que celle concernant l'obtention de uoaveanx délaie pour les 
premiers lieux d'arrivée ; il doit, c'eab-à-dire, présenter, avant 
l'expiration dn terme, nn certificat du second Ûeu d'arrivée en 
constatation de l'existence des t&bacs dans les députa de la douane ; 
ce nouveau délai ne pourra pas dépasser une année k partir de la 
demande que le négociant présentera à cet effet. 

Durant les seconds délais dont il vient d'être question, le 
n^^ociant pourra également réexporter ses tabacs par mer à ta 
point de l'étranger qui loi conviendrait pourvu qu'il en présente 
le oertifioat de rigneor ; toutefois il sera t«nu de présenter sans 
faute, avant le second délai et û ce délai a été renouvelé, avant ce 
nouveau délai, le certificat définitif constatant soit l'acquittement 
des droits de consommation, soit la remise de la marobandise aux 
fabriques ou aux débitants de tabac, soit enfin la réexpédition des 
tabacs par terre à d'antres points de l'étranger. 

La remise des certificats aux Bureaux pour vérificatJMi se fera 
toqjonrs contre reçu du Bnrean, lequel reçu sera conforme an 
modèle ci-annexé; par conséquent, tonte réclamation conoemant 
la remise d'un certificat sera inadmissible si eUe n'est appuyée par 
la production dn reçu y relatif. 

Les certificats des tabacs acbetés en vue d'exportation pour la 
Bégie d'une Puissance amie et alliée doivent constater simplement 
leur arrivée en donane et leur destination ponr la Régie. 

Si le négociant cbargé par la Itégie de l'aobat et de l'expédition 
des tabacs n'était pas une personne connue de la donane, il don- 
nera caution ; à défaut de caution, il présentera une déclaration 
officielle de l'autorité consulaire de la Puissance à laquelle la 
Bégie appartient, laquelle déclaration, tont en certifiant la qualité 
du mandataire pour l'approvisionnement de telle quantité de tabac 
poor le compte de cette Bégie, assurera en même temps la douane 
de la remise, k l'expiration dn délai, du certificat qne la douane 
du lieu de destination déUvrera en oonstatation de l'arrivée des 

Art. 32. Les tabacs dont le certificat définitif ou constatant la 
réexportation par terre ne sera pas présenté en conformité des 
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dùpositiona de l'uticla prMdeot, payeront lea droits de 'moa- 
roariTà ' et les dioita de eonaomnuttvon, oes demien calculés bot le 
prix le plna élevé det tabaoi, ploa lei iiità4ta de i % par moii snr 
le montaot de oea draita ; poar lea droîta de oonaommation les 
întérMa courront à partir de la date de l'acte de déduatitn 
fiKimi à pnqwa de re^M>rtation ; pour ka droits de ' moa- 
zonrijé ' ces intérMa coorront i partir de la date de l'acqniaitian 
des tabacs. 

En cas de différenoa entre la quantité éconoée dans l'acte de 
déclaration dn négociant exportateur et celle spécifiée dans le 
certificat du lieu de destination i l'étranger, il n'en sera tena 
compte que jusqu'à oonourrenoe de trois ' okea ' par cent Jt titre de 
déchets ; le surplus payera le droit de ' monronriyé ' et celui de la 
consommattou calculé but le prix dea tabaoa le plus éleré, [dna les 
intérMs sur le montant des droita snidita oonfonnément à ce qui 
a été dit ploa haut. 

Alt. 33. Bi le négociant n'exporte pas dans le délai de aix 
mois les tabacs emmagasinéB à domicile, moyennant acte de dé* 
daration prévu par l'art aS dn présent règlement, ou ^il ne lea 
met pas aons la sorvùllaBce dn Bureau des Contributions in- 
directes, il sera sommé, par écrit de la part da Bureau, de remplir 
ses engagements dans le délai de txma Jonn ; en cas d'opposition. 
un nonvd avotissement par écrit te sommera de payer dans une 
semaine le montant dn droit de ' moorooriyé ' et odoi du droit da 
consommation, calculé sur le prix des tabacs la plus élevé, dea 
tabacs énoncés dans son acte de déclsration, plna les intérêts de 
ces droits i raison de i % par mois, cdculéa à partir de la data de 
l'acquisition des tabacs ; cet avertissement indiquera également le 
montant des droits susmentionnés avec lenre intérêts. 

Si, à l'expiration de ce nouveau délai, le conteevenant ne payait 
paa ou continuMt à garder les tabacs aaprès de lui an lieu de lea 
livrer an Bureau des Contributions indirectes, ce Bureau saisira 
le garant du contrevenant et k défaut de garant, il s'adreaaera 
à l'autorité locale pour fiûie séquestrer, par le canal du Tribn&al 
compétent et en conformité des règlements et du régime en 
vigueur, les biens meubles et immeubles du prévenu. 



TEXTE XCIP. 

Bégie des tabacs, 
exportation des tabacs es feuilles, 
instructions. 

Art. I*'. Le n^ociant qui aura à exporter des tabacs sera 
tenu de demander d'abord k l'agent de la Régie une requête 
imprimée. H désignera dans cette requête le dépôt oA les tabacs 
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M tronTent, les marques, lea nnmétoi et les poids, ainn qne U 
deBtînfttioo ponr laquelle ils «eront exporUa. 

Aprte quoi, il {wÂtentera cette requête k l'agent lequel la trana- 
nwttn su Mémonr du dépdt, qui devra k son tonr déclarer après 
exkmen au bas de la reqnéte, l'exactitude des marques, des na- 
méroa et da poids des tabaos. 

Art. 2. Le n^^ocÎHtit mnni de cette reqaSte s'adressera de 
noaTeaa k l'agent, et dans le cas on ces tabôoa seraient destinés 
à Ure expédiés dans des pays soomîs aax droits de sortie, l'agent 
loi délivrera on teskéré indiquant le montant dn droit perça, 
les natnéroe, les marques et le poids de ces tabaos, ainsi que le 
délai accordé pour le retour du susdit tezkéré suivant la distance 
da lieu de destination. Le tezkéré sera signé par le caissier et 
l'agent et levetu du cachet de la Bégie. 

Le négociant donnera par contre à l'agent une déclaration par 
laquelle il s'engage à payer immédiatement Pb. 35 et 10 cents par 
Idlo, dans le cas où îl ne pourrait pas loi exhiber le teskéré en 
question dament eodossé, dans le délai fixé. 

Art. 3. Dans le cas où les tabacs à exporter seraient destinée 
aax pays qui ne sont pas soumis aux droits de sortie, le négociant 
délivrera une déclaration conforme à toutes les dispositioDS da 
chapitre IV da r^lement sur les tabaos. 

Art. 4. Cette déclaration et celle préme dans l'art 3 devront 
porter on timbre proportionnel à la somme que le n^iociant doit 
payer dans le ou oà il ne rapporterait pas le certificat on le 
teskéré endossé. 

Art S. Boit que l'exportation ait lieu pour les pays soumis 
aux droite de sortie ou ponr ceux non soumis à ces droits, l'agent 
enverra au Uémour du dépôt un permis d'exportation, signé par 
lui et revêtu da cachet de la B^e. 

Art. 6. Lorsque le chef du dépât aoia vu le permis d'exporta- 
tion, il enverra un ' col^ji ' ponr livrer les tabacs en question aa 
bateau à vapeur on chemin de fer, selon ta voie qu'ils prendront 
pour être expédiés. Le ' coldji ' signera ou cachetera ledit permis 
ponr constater que Usdits tabacs ont été livrés sa bateau à vapeur 
ou an chemin de fer, et il le restituera au chef du dépât. 

Art. 7. Ijc négociant remettra à l'agent le duplicata du con- 
naissement qu'il aura reçu dn bateau à vapeur on du chemin de 
fer <A il aura livré les 'tabacs. Ce oonnaiesement annexé à la 
déclaration que le n^ociant a délivrée (arts, a et 3) seia gardé 
à l'sgenoe de la Bégie. 

Art. 8. Les talwcs exportés aux pays soumis on exempte des 
droits de sortie devront être enregistrés dans dee registres spéciaux. 

Art. 9. A la fin de chaque mois l'agent enverra à la Direction 
générale denx tableaux mensuels, celui des tabacs exportés aux 
pays soumis aux droits de sortie et celui des tabacs exportés à 
ceux non soumis à ces droits. 
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Ait. 10. Au fur et à niMure qne lea négooituits exhiberont lei 
tczkéréa à eux délivrés pour les tâbftcfl exportés aux p»jB BonmiB 
ftRX droite de sortie, Tsigeiit les examinent et s'il les trooTa dament 
endossés, il restituera au négodant la déclantion par loi donnée 
lors de l'expédition des talwos. 

A la fin de chaqae mois l'agent esTerra om teakérés attachés 
à une liste à la Direction génénle de la Bégie. 

Art. 1 1. An fur et à mesure que lee négociants remettront les 
certiÊcats pour les tabacs exportés aux pajs non soumis aux 
droits de sortie, oonatatant leur débarquement à destination, l'agent 
leur délivrera un reçu. 

A la fin de chaque mois l'agent emveira et» certificats attachés 
à une liste i la Direction générale qui les examinera. 

Les déclarations données par les négociants lors de l'exportation 
des tabacs aux pajs exempta des droits de sortie, ne leur seront 
restituées qu'après que la Direction générale aura avisé l'agent 
qne lea certificats sont en due forme. 

Art. 12. Une Uàa lee tabacs à destînatîoii de l'Egypte embar- 
qués, l'a^nt enverra k l'agent de la Régie ottomane à Alexandrie 
un bordereau signé par lui et revêtu du cachet de la B^ie. 

Art. 13. Sur les colis ou balles de tabacs exportés aux paya 
soumis aux droits de sortie, les aji^ents appliqueront avant leor 
embarquement des timbres de plomb attachés par des cordes. Le 
négociant payera k titre de frais de plombage 30 paras pour chaque 
timbre appliqué. 

Art. 14. Les agents, sous-agents et antres employés de la 
Régie agiront conformément aux présentes instructions. A la fin 
de chaque mois, lea sons-agents remettront les tableaux mensuels 
ainsi que les listes de teèkérés endossés et des certificats, con- 
jointement avec les pièces respectives, k l'agmit dont ils dépendent, 
leqnel à son tour dressera des listes et tableaux généraux qu'il 
enverra k la Direction générale. 

Art. 15. Le poids adopté et employé ponr lea opérations 
d'exportation de la Bégie est la nouvelle ocque, c*est-k-dire 
le kilo. 

Tableau dee Droite de Sortie. 

Dnàt par kilo 

Pays : Ps. 

Egypte 3-00 

Tuni 7.80 

Samos 7.80 

Monténégro 7.80 

Crtte 4-6» 

Roumanie 3.>MoO) 

Serbie 3,13. 5o(*) 

(') V. l'ui. 3 de U ConTontiou oommerelole de 1901 (vol. III, p. 399]. 

(") V. l'art. t"t,e) de la Convention commerciale de 1900 (voLIII,p.4Ci3). 
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Droit pur kilo 

Pm : Pb. 

Balgarie 3.90 

Roumélie Orientak .... 3.90 
Perse (pour les tabacB de HeUari et Bitlia) 

12% ad vaionm. 

Peree 7.8ol(') 



TEXTE XCn». 
Bëgie des t«b«cs, 
importation des tabftce à dtîqoer, 
à priser et des cigares. 
luBtmctioufi. 

Art. 1er. L^g cigares, tabacs i chiquer et tabacs à priser 
importés qni seront débarqués à la douane, derront être consignés 
i l'agent de la Régie contre teçn signé par celui-ci et revfitn du 
cachet de la Régie. 

Art. 2. Le droit que les agents perceTTont est de 75 % sor la 
Talenr des cigares et des tabacs à chiquer sans escompte. Us 
peroerront Ps. 19 et 50 ceotimes sur chaque kilo de tabacs à 
priser dont la valeur serait inférienre à cette somme. 

Pour ceux dont la yalear dépasserait ces Ps. 19 50 centimes le 
kilo il sera perçu l'équivalent du prix après estimation sur 
chaque kilo soit 100% sur k valeur. 

Art. 3. L'estimation des cigares, tabacs à chiquer et priser se 
fera sar la base des factures ou des comptes que le négociant est 
tenu de présenter à l'agent. Ces pièces signées par le négociant 
doivent indiquer la valeur réelle des cigares, tabacs à chiquer on 
à priser et mentionner les frais de transport. 

Art. 4. Dans le cas où la valeur indiquée dans les bctnres ou 
comptes ne paraîtrait pas réelle, l'agent a le droit de procéder 



P.J. 


J900-1 


1901-a 


1900-3 


tept. 


kilos 
3,9ia.oo8 
6.644 

545 

433 


kilos 
3,336,837 
15,65' 
474 

^S 

34,8lS 
35 

34 

1,486 


kilos 

3. 194.614 

"3.146 






376 

376 
45 




Bulgarie 

Bonmélie Orientale .... 

MonMnégro 

Perse 
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à l'eatinution et d'établir U Tolenr réelle bot laquelle îl percenm 
les droits. Si le négoùant s'opposait à c«tte estimation, l'sigeat 
pourra lai pajsr contre reça le montant de la valeur indiquée dans 
les bclnree oa les compte» plus to %, et garder les marohandiBeB 
en question pomr le compte de la Bégie. 

Les marchandises ainsi achetées seront expédiées à la Direction 
générale par tonte première occasion. 

Art. 6. Soit que les marchandises soient retirés par les n^;o- 
ciantfl ou qu'elles soient gardées pour le compte de la Bégie, les 
factures ou comptes qne les négociants présenteront ne lenr seront 
pas rendus, mais ils seront gardés tt l'Agence. 

Art. 6. Les cigares et les tabacs à chiquer et à priter après 
l'acquittement des droits seront revêtus de banderoles conformé- 
ment anx dispositions da règlement, (t. règlement relatif aur 
marqoes et vignettes A ap{)oser snr les enveloppes des cigares 
et tabacs à mâcher et à priser de provenances étrangères dn ag juin 
■876)(')- 

Chaqne banderole sera revêtue du cachet de l'Agence. 

Art. 7. L'agent délivrera au négociant nn teikéré cosstatsjit 
la quantité des cigares, tabacs à chiquer et à priser, ainsi que le 
montant des droits perçus. 

Ce tezkéré sera signé par le caissier et l'agent et revftta du 
cachet de la Régie. 

Art. 8. Dans le cas où le négociant voudrait expédier à nne 
destination quelconque nne partie de cigares, tabacs à chiquer 
et à priser sur lesquels il aurait déjà payé les droits, il doit 
présenter à l'agent la tezkéré & lui délivré lors de l'acquittement 
des droits et celni-ci lui donnera on permis d'expédition. 

Art. 9. Tonte personne, sujet ottoman ou étranger, qui Ton- 
drait vendre des cigares, des tabacs k ohiqner ou k priser importés, 
devra se soumettre aux règlements, ainsi qu'an payement des 
droits en vigueur à l'égard des débitants de tabacs à fumer, cigares, 
tabacs à chiquer et k priser indigènes. 

Art. 10. Les débitants des tabacs à fnmer, cigares, tabacs 
à chiquer et k prîser de la Bégie, ne pourront vendre de» cigares, 
tabacs k chiquer et à priser importée qu'après avoir payé le droit 
de licence pour ces articles, qui est équivalent aa droit de licence 
perçu des débitants des produits de la Bégie. 

[Chapitre IV seulemeat est «néon en vigueur.] 
Art. fl. En oa» de soupçon d« rezlstenee de cigares ou de tabao, tant 
k miohsr qu'k priser, en oontraTention dans une boutique, magasin ou 
autre endroit où l'on débiterait oette sorte de marchuidiae, la Direotlon 
dei ContributioQH Indireetea pourra désigner nn préposé qui, assisté d'un 
délégué spécial de la police, prooéders à une perquintion dan* l'intérieur 
de rétablissement ; I«a tabacs i m&clier et k priser, ainsi que les oigaras 
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Art 11. Les cigaru, tabac» k chiquer et à priser importa 
seront enregùtrée daus an lÏTre epédal. 

Art. 12. A la fin de chaqae mois l'agent remettra à la Direc- 
tion générale an tableau des cigares, tabacs à chiquer et à priser 
importés, en y annexant les bctoTes ou oomptee présentés par les 
négociants. 

Art. 13. En dehors des cigaree, tabacs à chiquer et à prisw, 
l'importation des tabacs étrangen, en feuilles on hachés poor 
pipes, en ressie ou sons qnelqne forme qne ce stnt, est rigoureuse- 
ment prohibée. 

reootmlu comme tels, seront assi^ettis aux dispositions r^ementaires 
établies sur la fMude et détaillée* dans l'artiole préoédent. 

Si la personne qui oocupe l'établIsBemeut eat un sujet étranger, le pré- 
posé de la Direction des Contributions indireotea requerra un délégué de 
la Chanoellerie dont cette personne relève pour procéder, avec le concours 
de ce dél^né, k la visite de perquisition dont il est parlé plus haut. 

Lorsque les cigares ou les tabaoi que l'on surs trouvés en eontravantion 
seront saisia et que l'amende aura été perçue, procés-verbal en sera dreaaé, 
spéeiflant la quantité de la marchandise saisie, ainsi que le montant de 
t'amende perçue ; une copie de cet acte, légalisée en double par l'appo- 
sition du eaobet respectif des deux délC^és, restera entre les mains dn 
préposé de la Direction des Contributions indiraetes et l'autre entre celles 
du délégué de la Chanoellerie. 

Dana le cas ob les deux ddégnét ne tomberaient pas d'aooord sur le 
résultat des enquêtes et que le préposé de la Direction des Contributions 
indirectes serait s&r que les cidres on ta^iaoa que l'on aurait trouvé* dans 
l'établiaeement soumis h la visite de perquisition sont des produits de 
eontrrttande, oenz-ei aeront enlevés, k là demande du délégué de laDires' 
tlon des Contributions indirectes, et déposés k cette Direction sous la 
responsabilité de ce délégué. 

A défaut d'opposlUoa hit» par le prévenu et communiquée dans le 
délai de quinze jours au plus tûd fc la Direction oentrale k CMUtantinople 
et aux bureaux des Contributions indirectes dana les provinoea, par le 
eanal de la Chancellerie dont relève oe prévenu, la oonfisaation sera 
déOnitive et l'amende prescrite par l'art 9 du présent règlement sera 
per^ sans qu'aucune lécUmation ultérieure puisse être admise. 

Si l'opposition est telte avant l'expiration du délai de quinie jours, on 

Sreeédera fc son égard en conformité dea dispositions qui sont oantenoes 
ans l'art, j de la notifioation oBlcielle de l'Administration Générale des 
Contributions indirectes et quloonoernent letréalamationsdeauégociauls 
à l'égard de leurs marchand isee saisies en contrebande au moment de leur 
introduction frauduleuse et confisquées. 

A l'exoeption des jours fériés, les heures fixées pour la demande aux 
Chancelleries d'un délégué sont de neuf heures du matin fc trois heures 
du soir fc la franque. Si le oonooura consulaire tardait par un motif quel- 
«onque, comme il 7 aura danger que le propriétaire ne fit disparaître dana 
«et intervalle les matchandîse* en contravention, le préposé de la douane 
qui aura averti la Chancellrâie proeédeia, de concert avec le délégué de la 

Klice, fc la visite de la boutique, magasin ou autre débit, et fc l'application 
s dispositions réglemeutairàs ci-dMaua mentionnées. 
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TEXTE XCn». 
augmeatAtioD da droit d'ex- 

s;'^°^i."^'' ■* ''"^ **«• ■*'«-3'° <■>■ 

Aooord entre 1» Dette 
pnbliqae et U Bégis. 

lia B^ie «at «atorùée à élever le droit de Raftié rar lei tabacs 
expédiés en Egypte, jomu'& concnrrence de Ps. 3 par kilo. La 
R^;ie commencera à appliquer an droit de Pe. a par kilo et il eet 
expresBément entendu qu'elle reste libre de n'augmenter ce droit 
jusqu'à la limite de Pa. 3 que loraqa'elle le jugera convenable et 
opportun. 

Lee premï6res j£T6o,doo rentrant de cea droite Mront Tenéas 
aox recettea généralea de la Régie à la fin de chaque exercice. 

Dee XTaOjOoo auiTantee, troia quarte aeront Tnsés an Tréaor 
Impérial et un qnart aux recettes généralea de la B^e à la fiii de 
chaque exercice. 

Dee £T67,ooo suiTantes, troig qnarta eeront Tersée à la Dette 
publique ottomane et iin quart aux recettea générales de la R^ie, 
ï la fin de cbaqne exercice. 

Le Burplns appartiendra intégralement aux recettea générnlei de 
la Régie. 

(*) Jaaqn'an momeot de l'entrée en exeroiee^de la R^e (1883), la* 
tabÂo* turc* wnla pouvaient être introduite en Egypte, et le produit du 
droit d'exportation (nftlé) MBorait an flao un rereon oaustant d'environ 

fri50,oao par an ; mais l'établliaemeDt du monopole tranaféraït en 
gjpte l'indiutrle privée de la bbrioation dea olgarettM et, pour l'en- 
oouiager, le Oouvemement égyptien autorisa l'Importation de tabaoa 
d'autiéa provenance! que la Turquie et prohibéi juaque-Ui. 

Cette meanre oauaait une perte sérieuse à la Régie, qui la hltait entrer 
pour <T8e,95a dana le déficit de d£TiB6,636 qu'aeeusait le premier exer- 
eioe de cette Boeiété. Ce fut seulement en 1886 que, pour dédommager la 
Régie de* tabacs de cette perte, intervint entre la Régie et U Dette un 
arrangement qui rei^t l'asseotiment du Oonvemement ; le ' raftié ' sur lea 
tabaoB tuRM exportés en Egypte était réduit de Pa 10 à Pa, j, pour leur 
permettre de fsjre concurrence aox tabacs grecs et étrangers, et l'Adminis- 
tration de la Dette devait faire k la Régie une avance de £Tioo,ooo. Cet 
arrangement dura troto ana et fut remplacé pu une nouvelle Convention 
signée en sept. 1888, qui abaissait de Fs. s à P. i le droit d'exportation 
en Egypte ; par compensation, l'Administration de la Dette s'engageait 
k verser k la Régie £T5o,ooo par an. Sous le régime de ce droit réduit, 
l'exportation en Egypte augmentait de £T4C^4a5 (exarolee iBgi-a) 
k £T6e,39i en 1894-5, (oi^ nne augmentation de 66 % en quatre ans. 

En i^ la Régie saisit l'occasion de l'expiration Imminente du traité 
gréco-égyptien pour exploiter cette aagmentation de trafic, en obtenant da 
Oouvemement Ottoman que le ' rafUé ' soit élevé k Ps. 3, oc qui lui ht 
aeoordé dana lea conditions établies par l'arrangement ei-dea*ua; lea 
réinltata sent indiqués dans la note a. 
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La S^« tiendra ponr le revena dn Raftié nn compte séparé 
conforme aox stipalations qui précàdeot. La part lui revenant, 
en vertu de ce compte, sera portée dans ses profits généraux (*). 

Si le DMotant du produit du droit de Baftié versé à la flu 
de l'exercice aux recettee généralee de la Régie, ci-desBUs mention- 
nées, j compris la bonification de £T5o,ooo pajée par la Dette 
publique ottomane à la Régie, dépaase la somme de £Ti((o,ooo 
par an, le présent arrangement sera révisé. 

n demeure entendu que lee dispositions de Tact* signé au 
Ministère des Finances le j-19 novembre 1889 sont maintenues 
et restent en videur, eo tant qu'elles ne sont pas modifiées par le 
présent arrangement. 





niUâ': 


Eien^oe | Part du tUo 


Fut do U Dette publique 


:K •.■.;■.;;:: 

i8»-9~ 

t900-i 

«9ot-a 

'9oa-3 


4ia» 
iS,oc» 

15.000 

15,000 
t5,ooo 
15,000 


£T 
9,6^6 
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TITRE XCm 
SOCIÉTÉ DU TOMBAC 

Une ' Société An Tombac ' fut fondée à I^jîb en 189 i pour 
exploiter le moDopoIe nccordé à Mr. de Zogbeb par l'Impmal 
Tobacco Corporation da snrplns des tnmbékis en dehors dn 
stock requis pour la oonsomniation eo. Perse (^). Cette 
Corporation ayant été dissoute peu après, la Sodëtë du 
Tombac obtint îlots du QouTemement Ottoman ta conces- 
sion pour 25 ans de l'importation et de la vente en Turquie 
des tumbékÎB étrangers (t. XCIZF). 

Dès le début, la Société éprouva des dlffioaltâ : il lui 
a fallu d'abord se oondlier les Missions en achetant les 
stocks détenus par les négociants étranges, et ce à des prix 
qui loi occasionnaient des pertes aussi graves de ce chef que 
celles subies pour le mâme motif par la Régie des tabacs ; 
enfin, l'opposition du QouTemement de Perse n'a été sur- 
montée que par le moyen d'une redevance annuellement 
versée par la Société, et que la Convention du %6 septembre 
1893 fixa à £Ti3,5oo pour les trois premières années, 
à porter à £Ti5,ooo pour les nx années suivantes et 
à £T20fioo pour les 16 dernières années de la concession. 

Les ehaigoB ainsi aasomées par la Société ayant été 
calculées sur la base d'une vente de 4,000,000 de kilos, et 
les ventes de la première année n'ayant pas atteint i,5oo/>oo, 
un changement radical des conditions financières et dn 
ftmctionnement de la Société s'imposait. Voiù quelles 
forent ces modifications : en premier lien, le Gouvernement 
Ottoman fit des oonœesions importantes (v. XCIH'); la 
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rédnctton dn droit de douane stir les tnmbëkis introdoîto 
dans les [mivincea da Hedjaz, de ITémen, de Bagdad et de 
Baseorah permit à la Société de céder see droits dans ces 
T^tms à des Bons-concessionnaîrea ; ensuite le Oonveme- 
ment -ptmaa remplaça la redevance fixe de £Ti5,ooo 
par an par un droit de sortie de i o paras par kilo (v. XCIII', 
art. 4), et la B^e des tabacs se ohai^ea pour deux ans de 
l'exploitation du privilège de l'importation contre une 
annnité de £Tio,ooo ; enfin, la Banque Ottomane a foomi 
& la Société les moyens de se reconstituer comme Société 
ottomane enr une base plus solide (v. XCIII*, art. 5) en 
divisant son capital en deux séries. 

Depuis 1897, la plua grande partie des bénéfices a ^té 
appliquée su radiât des actions de la Série B dont les deux 
tien ont été amortis. 

Lee résoltats de l'exploitation acoosent une vente variant 
entre 3,000,000 et 1,750,000 kilos. Une répartition de 
dividende de 3"/, a été &ite aux actionnairee en 1893 et 
de 4 y, en 1895. 

TEXTE XCni^ 

droite de vente (Wyé) (•), " ^^- ^Ji°°- Hehber. no 435. 
Cir.derAdm.d«SiiContr. " J«"- «883. 

l" ri «un ^* nlann <^ olmne. 
I^ parâa. Fa. pkTM. Pi. pwa». 



Droit de Tenta h paroevolr dea nuir- 
ohuida vendant dei («ibmos aveo dn 
tnmbéki dmna lea bontlqu«& 

Droit de vente de tumbéki mr ]« 
montant préoité. Ce droit, qui appar- 
tient à l'Etat, doit 4tre p^rté dana 
l'Idjmal ipéoiaL 

I^oit de vente h peroevoir de* mar- 
ahands ambnlanta qui débitent de* 
tabaca en même tempe quedutombéU. 

Droit de vente altèrent an tombéki 
■nr le montant prioité. Ce droit doit 
être ineorit dana ridjmal de l'Btat. 



(') Le produit de eea drolta, joaqa'it oononrrenoe de £Tsofioo, a été 
tAàé fc la Dette pnbliqne par l'art. B (aection 8) du Déoret de Houbarrem 
(v. LXXZT*). Ce montant a toiqoon été ezaotement aoqnltU ulon le 
mode de pajement fixé par cette diapoaition. 
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V». fana. V». pana. Fs. pwM. 

130 — 15D — ijo — Droit de rente k pwmToir d«a 

boatiqnien qui readent «xclunTemsiit 
du tumbéki. Ce droit doit «tn puaé 
dkns ridjoul M Apportant à l'Btkt. 

150 — 150 — 130 — Droit de Tente perfii des Durohuida 

ambolvitt qui débitent ezelvaiTement 
du tnmbéki. Oe droit sera égaleoMut 
portd duu l'IdjmKl de l'feat. 

Par notre circnlaira du 6 juiTier 1 398, nP 434, umu toiu &iaoiu 
tontes les recommu] dations séeeesaiieB aa sujet du mode de per- 
ception des drtâts de vente snr le tnmbéki. 

Le 13 Reb. I 1308 (14 novembre 1306). 



TEXIE ÏCIH'. 

TombM, 
œ^'r""*" .d*..8,.. Lf-i-H„.,™..n,p.36o 
entre le Gourt. Ott et '■'^""> 

la Boo. dn Tombac. 

[texte officiel.] 

Entre les sousaignés : 

Son Altesse Ahmed Djévad Fâcha, Oranâ-Vteir, et Bon Excel- 
lence Ahmed Nazif Effendi, Ministre des Finaooes de l'Empire 
Ottoman, sigisssjit aa nom et pour le compte da Oonvemement 
Impérial Ottoman, en vertn d'nn Iisdé de Sa Majesté Impériale 
le Sultan en date dn Djem. II 1309, aa novembre 1307—4 
décembre 1891, d'une part. Et Monsieur le Viorante Georges de 
Zogheb, administrateoT dél^ué de la Société anonyme dite da 
'Tombac' conatitnée à Paris le 16 juin 1891, agissant au nom et 
pour te compte de ladite Société, laquelle déclare élire domicile 
à Constantinople, où elle a établi le siège de sa Direction Générale, 
et dûment antorisé aux fins des présentes, en vertn d'nn acte 
notarié daté dn 36 novembre 1891 et annexé à la présente con- 
vention, d'antre part. Il a été arrêté et convenu oe qui suit : 

Art. 1*. Le Gouvernement Impérial Ottoman concède à la 
Société anonyme dénommée 'Société dn Tombac' au capital de 
deux cent vingt mille livres turqnes (XTaao.ooo) déclaré versé, le 
privilège exclusif de l'importation et de la vente du tumbéki 
étranger dans l'Empire Ottoman, pour une période de vingt-cinq 
années entières et consécutives qui commenceront À courir à partir 
dn 4 avril 1893—33 mars 1308, et prendront fin le 3 avril 1917—33 
Quiis 1333. Ce privilège s'applique exolusiTement aux localités 
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ooroprims d^ns le monopole de la B^e des TabftOB, Mnf lea 
proTincH privil^ées qui tout ezcloaH de 1& présente ooncesiion. 

Qa&nt anz nUyeta de Hedju, Yémen, Bagdad, BsbbotsIi, Tripoli 
d'Afrique, Scutari d'Albanie et Conova, aimd qu'au sandjak de 
Benghazi, la Société eonceaaionnaire conserrent bod privilège 
escloaif de l'importation et de la veoto, mais l'usage actuellement 
suivi dauB ces locatitéa en ce qui oonceme la vente an détail du 
tombéki au public devra être maintenu tel quel, sans aucune 
modifioatioD. 

Ia culture, le transport et la vente du tumbéki indigène sont et 
demeurent ezclns da privilège qui fait l'objet du présent acte. 

Art. 2. La Société oonMemonnaire s'engage à n'introduire dans 
l'Empire Ottoman, à partir de la date misdnonoée du 4 avril 
1893-33 man 1308, que des tnmbékis porisnt ses plombe et 
accompagnés de teekérés émanant d'elle. 

Les agents des douanes ottomanes à la frontière et les autres 
boréaux de donane devront saisir et confisquer comme contrebande 
tons les tnmbékis qui ne porteraient pas intacts les plombs de la 
Société coDoeesionDaire et qui ne seraient pas accompagnés de 
teskérés émanant d'elle. 

La Société concessionnaire sera tenue d'acbetcr, an fur et fc 
mesure de leur confiecation définitive par le Qouvemement Impérial, 
tons les tumbékis étrangers saisis en contrebande. 

Le prix de ces achats sera fixé tous les cinq ans à un taux équi- 
table et modéré, d'un commun accord entre le Oonvemement 
Impérial et la Société oonceeûonuaire. 

En ce qui oonceme la procédure à suivre & l'^fard des contee- 
bandiers, les pénalités qui peuvent leur être appliquées ainsi que 
les primes à accorder aux dénonciateurs et aux saisissants de la 
contrebande, on se conformera aux dispositions des lois et règle- 
ments existants et de ceux qui pourraient être édictés dans 
la suite. 

Art. 3. lie Oouvemement Impérial Ott(»nan percevra, pour 
chaque kilo de tombéki importé en Turquie, quelles que soient 
l'eepèce et la qualité de chaque eq>èce, Ps. 3 or de droit de 
douane pendant la dnrée dn tarif aotnellement en vignenr, soit 
JQsqu'à l'eipiration de neof années. Après cette période et 
josqu'à l'expiration de neuf autres années, le Ocuvemement 
Impérial percevra Ps. 4 or de droit de douane par kilo. Cette 
deuxième période de neuf années écoulée, le Qouvemement Impérial 
percevra, pendant les sept années snivantea, soit jusqu'à l'expiration 
du terme de la préeente concession, Ps. 4 et demie or de droit de 
douane ponr dûave kilo de tombéki impraté comme il est dit 
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Ca drtût dem Btre Acquitté par U Société oonocMioonaire «a 
moment de l'importcttioD dn tombéki. 

£n outre, U Société conoeMionnaire s'engage à pajer ao 
OonTcmement Impérial Ottoman un droit de motx>pole de qoai&nte 
paras or par chaque kilo de tnmbéki importé, et o«, jusqu'à 
4,000,000 de kiloe par an, et de cinquante pane <« par cbaqne 
kilo de tumbéki importé en rai de l^te quantité de 4,000,000 
de kiloe. 

n demeure bien entendu cependant que, quel que soit le produit 
dn droit de monopole revenant à l'État, la Société conoaHionuure 
garantit an Oonvememest Impérial une redevance mîtiima de 
quarante mille liTres turque* (£T40,ooo) effeativee or par an, 
payable à Constantinople an Tréeor Impérial par quarts et par 
trimestrea anticipés. 

Si l'importation annuelle du tumbéki dépassait 4,000,000 
de kiloB (quantité équivalant à U redevance minima de £T40,ooo 
(usénoncées), dans ce cas, la Société ooncesaionnaire devra 
acquitter cinquante paras or par kilo de droit de monopole sur 
toute quantité de tumbéki importé au delà des 4,000,000 de Idloe 
précités. 

Ces droite de monopole senmt payables eu même tempe que les 
droite de douane. 

Art. 4. Le peeage ainsi qne la perception des droite de douane 
et de monopole des tumbékis importée dons l'Empire, conformé- 
ment sus tonnes des srticles a et 3 ci-dessus, seront effectués en 
conformité des règlements existante, ou pouvant être édicUs dans 
le territoiie de l'Empire. 

Art S. Les tumbékis destinés à transiter simplement sur le 
territoire de l'Empire seront exempta de tona droits de douane et 
de monopole et devront acquitter seulement le droit de tnnsît 

Ait. G. Les tumbékis de toute espèce importés par la Société 
oonoessionnaire devront être débarqués on déposée directement 
dans les magaainB de U douane. 

Fendant la durée de I» concession, la Société pourra laisser 
B^oumer eea tumbékis dans les entrepSts douaniers conformément 
aux règlements des dépôts et entrepôts, et moyennant le payement 
des droits y afférents. 

Art 7. Les tumbékis étrai^rs transportés d'nu lieu à l'antre 
dn territoire compris dans la présente concession ou existants dans 
Isa débite, ou déposés dans les magasina, devnmt porter intacts 
les plombs de la Société concessionnaire et Stre accompagnés d'un 
teskéré émanant d'elle, lequel devra être exhibé k la première 
réquisition des préposés douaniers on autres représentants ds 
l'autorité. 

Toutefois, les débitants pourront tenir onvert, pour la vente au 
détail, un Inlé (torba) de chaque qualité de tnmbéki. Mais ils 
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devroDt conserrer les plomba de chnqne Inlé (torba) et loi 
restituer au bareaa déaigoé pu 1» Société conceoiiooiuûre avec 
U ooaverture (sac, toile ou Mitre), MuaitAt après l'épuiEemeut du 
ballot 

Us «nront soia en mdrne temps, pour leur décharge, de faire 
inaeriie par ledit bnrenn eor lee tcakéràs nue auuotation attestant 
Ift coneommation dn ballot. 

Une fois tons les ballots consommée, le teskéré sera restitué an 
bureau désigné par la Société coDcessionnaîrs. 

Art. 8. Les Administrations donaniéres et antres procéderont 
à l'é^rd dn tambéki de tonte proreiiance introdnit en contrebande 
et saisi, oonfonnément aux dispMitions des règlements existants 
on à édicter. 

Art. 9. Le Oonvemement Impérial Ottoman édiotera, le |dtu 
tSt possible, des règlements portant que les transportenrs, entre- 
positaires et débi^nte de tombéki seront Mnmis à tontes les 
vérifications, investigations et perquisitions des préposés désignée 
à cet effet, et qne tout tnmbéki qui ne porterait pas les plombs 
de la Société concessionnaire intacts on qui ne serait pas accompagné 
d'un teskéré de la Société sera, dans cbsonn de ces cas, considéré 
comme contrebande, saisi et confisqué au profit de l'État, cod- 
formément à la procédure suivie en pareille matière. 

Art, 10. Le Qouvemement Impérial, an moyen de ses agents, 
donnera son concours k la Société et à ses prépoâés, afin d'empAober 
la contrebande et la réprimer, sans toutefois assumer aucune 
responsabilité de ce cbef. 

Art. 11. Le droit de béyé (licence ou permis de vente) 
actuellement per^ des débitants de tumbéki, ainsi qne la per- 
ception de ce droit et la délivrance des teskérés j afférents, 
appartiennent oomme par le passé au Oonvemement Impéri^ 
Ottoman (*). 

Art 12. Le maximum des prix auxquels la Société conoet- 
nonnaire s'oblige de fiùre vendre an public par les débitants les 
différentes qualités de tnmbékis importés par elle est fixé ainsi 
qu'il snît : 

Tumbéki d'Ispaban : 
i» qualité, le kilo . . . Ps. 27 aident (médj. à 30). 
a"" » » ■ ■ • ). "5 .. .1 

Tambéki de Kéoban : 
!*• qualité, le kUo . . . Fs. 35 argent (médj. à ao). 
»■• „ » ... „ 33 „ „ 

Tumbéki de Cbiraz ; 
ira qualité, le kilo . . . Ps. 37 argent (médj. à ao). 

3"" „ , '7 n » 

{*) V, XCIU'. 
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Tnmbéki Chinud dit ' H^dju' : 
ira qaalité, 1« kilo . . . Ps. 13 ftrgent (médj. i 30). 



Art. 13. La Sociité concMsioiiiiaïre poarn ■'entendra avec la 
ÏUgie colntéreasée du Tabaos de l'Empire Ottoman, à l'effet 
d'obtenir que cette Administration se char^ du aerrice des opéra- 
tiona afférentee k rapplication du privil^ qni tût l'objet da 
présent acte. 

Dana ce eu, l'ftiTangement interrena entre ladite lUgie et 1» 
SooiMé concenionuaire nra BOomie k l'approbation dn OoaTeme- 
tneiit ImpériaL 

Les frais d'administration k riaulter de oe chef devant être 
payés sAparAment par la Société da Tombac à l'Adminiatntion de 
la Régie, cett« demifare Administration n'anra pas le droit de 
réclamer aa GoaTemement Impérial des frais on des réjnnnérations 
quelconques. 

L'Administration de la B^ie, en Tne de &oiliter le contrôle da 
QoiiTemement Impérial, devra tenir des registres séparés en ce qui 
concerne leedits services. 

Art. 14. Le Oouvemement Impteial exercer» Km contrôle eor 
les opérations de la Société ooncesaicmnaire par l'entremise d'nn 
Commiesaîre Impérial, dont les attribatione seront identiques avec 
celles du Commissaire de la Kégie ooïntéressée des Tabacs otttMuans 
et dont les appointements fixés k quarante livres torques (XT40) 
par mois seront k la charge de ladite Société conceaaionnaire. 

Art 16. La date de l'entrée eu vigueur de la ooncession qui 
fût l'objet du préeeut acte, sera publiée quatre mus à l'avanee, 
par les soins du Gouvernement Impérial Ottoman. A partir du 
quatrième mois, toute importation et toute vente de tnmbéki 
étranger sont interdites aux particuliers et réservées k la Société 
concesùonnaira ou Ji ses agents dûment autorisée jusqn'Ji l'expira- 
tion du terme de la concession. 

"Ea même temps, les détenteurs de tnmbékis étrangers seront 
tenus de déclarer aux bureaux désignés par la Société, les quantités 
qu'ils possèdent, lesquelles seront immédiatement emmagasinées et 
gardées dans des magasins à double ciels, dont le détenteur gardera 
Tune et le bureau précité l'autre. 

Les fraie de l'opération d'emmagasinage et le lojer du magasin 
seront à la charge des détenteurs. Ceux-ci pourront vendre lenre 
tnmbékis k la Société conoeesionnsire, de gré k gré, on les exporter. 
Dans le cas où ils opteraient pour la vente k U, Société et qu'une 
entente sur le prix ne puisse intervenir entre les parties, le 
différend sera soumis k la décision d'une commission qui devra 
être composée de quatre experts, dont deux nommés par la Société 
concessionnsin et les deux autres par le propriétaire de la 
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muDJiMidiM. La dAcieion de cette cottimisnon m» obligatoire 
pour les denx parties. En cas de partage eotre les arbitres, la 
déoiaion d'un cinquième arbitre choisi par les deux partie* devra 
Mre définitivement acceptée de part et d'autre. 

Tout tumbdld non déclaré et entreposé, dans le délai de quatre 
mois fixé ci-dessus, sera, à l'expiration dndit délai, considéré 
comme contrebande, eoisi et confisqué au profit de l'État, et l'on 
agîm à r^r<^ ^^ détenteur en crâiformité des dispoeidona con- 
aemant la contrebande. 

Art. 16. A l'expiration du t«rme de la conoeenon qui fait 
l'objet du présent acte, la Société concessionnaire sera tenue de 
payer pour les tumbékis de toute espèce n'ayant pas acquitté les 
droits prémentionnés, les nouvelles taxes de toute nature que le 
GouTemement Impérial aurait établies alors sur les tumbékis, par 
suite de la cessation du régime créé par la présente coucessioD, 
k moins que la Société concessionnaire ne préfère réexporter en 
d'autres paya le tumbéki qui n'aurait point acquitté les droits 
précités, et, dans ce cas, elle ne pourra réclamer du QouTememeut 
Impérial aucune indemnité d'aucune sorte. 

Art. 17. A partir du mois d'avril— mars de l'année 1917-1333, 
époque à laquelle doit prendre fin la concession qni fait l'objet du 
présent acte, le Gouvernement Impérial sera libre d'expltûter lui* 
mAme ou de concéder k des tiers le privilège du tumbéki, suivant 
les conditions et d'après le système qu'il jugersdt convenables. 

Article additionnel. 

Les différends de toute nature qui viendraient à surgir entre le 

Gouvernement Impérial et la Société concessionnaire, par suite de 

l'interprétatiou des clauses de la présente convention ou autrement, 

seront examinés et r^lés au Conseil d'Etat. 

Tontes contestations qni se produiraient entre la Société con- 
cessionnaire et les débitants ou autres personnes, seront jugées 
par les tribunaux ordinaires ottomans, conformément aux lois de 
rEmpire. 

Dans le cas oii la Société concessionnaire viendrait à instituer 
nn corps de surveillance (coldjis) dans l'EImpire Ottoman : 

t° Ces ' coldjis ' ne seront en aucun cas autorisés à porter des 
armes dans les villes, grandes ou petites ; 

30 Dans les campagnes, s'il y a nécessité de port d'armes, lee 
' ooldjis ' devront, pour ce faire, être d'abord munis d'une autorisa' 
tioii spéciale dea Autorités locales ; 

30 La Société concessionnaire devra soumettre à l'examen et 
k l'agrément des Autorités, lu noms des ' coldjis ' qu'elle aurait à 
désigner ; 

4D Le nombre de ces ' coldjis ' devra toujours être limité au 
nombre nécessaire à déterminer, d'un commun accord, entre les 
Autorités et la Société oonoesaionnaire. 



Digitizeclby Google 



266 SOCIÉTÉ DU TOMBAC 

La Soeiété coDoemioiuiaire ne ferm pcnnt fnmehir 1m fro&tîkrM 
de l'Empire Ottomui anx préposés étoblie par elle dana le terri- 
toire penaa, bous prétexte de pouraaîvre les contrebandiers. 

La Société concessioimaïre s'engage à ne dépaBser, en ancnne 
façon, les droits à elle conférés par les présente!. 

La Société prend l'engagement formel de ne sonmettre i l'examen 
et à l'agrément des Aatoritéa, pour Btre employés oomme ' ooldjis,' 
que des anciens militaires ayant rempli leur temps réglementaire 
de service. 

Il est expressément entendu qae la Société concessionnaire n'aoïa, 
en aacnn cas, le droit de transgresser les dispositions de la présente 
convention, qu'elle s'engage à exécuter strictement. 

Toutefois, dans le cas oà les 'coldjis' se troarant en Feive, 
franchiraient la frontifere ottomaoe ; dans le cas oA la Société enrô- 
lerait des 'coldjis' dans l'Empire Ottoman, sans prendre à cet 
égard l'antprisation préalable des Autorités, et dans le cas ob le« 
' coldjis ' porteraient des armes sans j être autorisés ; enfin, dans 
tons les cas où la Société tram^creaserut les dispositions de la 
présente convention, le Oonvemement Impérial, se conformant 
aux stipulations de ladite convention, mettra aux actes d-dessos 
énnmérés, nne interdiction formelle par toutes les voies et moyens 
qu'il lui plaira et punira les coupables. 

Ia Société conoessionnùre déclara d'ores et déjit s'interdire 
toute réclamation du chef de ces interdictions et n'être reoevable 
d'aucune demande en dommages et intérêts. 

Fait en triple expédition pour un seul et même effet, à Con- 
stantinople, le 8 pjem. II 1309 (10 décembre 1891-38 novembre 
1307)- 

Signe: Osobobs db Zoqhbb. 

Sceau du Ministre des Finances, Sceau du Grand- Vésir, 

ÂBMXD NAZIÏ. AhMXS DfZVAD. 



TEXTE XCni'. 
Tombac. 
Annexe à la Convention XCIII*. 

Ijo Ministre des Finances à la Société du Tombac le 

13-34 février 1313-1897. 

[texte officiel.] 

Far nne requête présentée an Oonveroement Impérial, la Sodété 

du Tombac avait exposé les pertes et dommages qu'elle a éprouvés 

|Mr t 'accomplissement des opérations déooolant de la Convention 

intervenue entre elle et le Gouvernement Impérial. 

Vu la teneur dn Mazbata rédigé par la Commission ibrmée ad 
hoc au Trésor Impérial, et ccmtenant le résultat de l'examen de la 
question et des délibérations de ladite oommiasion, et en vertu 
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â« l'adbéaioD de U Société du TombM à la mits d'une oorr»- 
qMUidaim éohcngAe lino ai», le Crauûl des ïiuiatrM a pria les 
TéeolntioDB nÏTaiitee : 

i" La Société dn Tonbac ayant ahandooné le projet de 
fiuionnn avec la Société de k Bégie ooIntércMée des Tabau 
de l'Empire Ottoman, sera convertie en one Société Anonyme 
Ottranaoe. 

a» EUe Mrs «otorijito à veodre see tnmbékia onverta, on en 
paqnets. 

30 Elle aora, pour mie unie Ibie, la faonlté d'exporter 
300.000 kiloa do tnmbéU impropre à la eomommation, et d'im- 
imrter une égale qnantbé de tombéki nonveaii, en firanohiw de 
droite de douane. 

4° En eompennUon de la rédoetùm dee prix dee tombékis 
in^Kartéi dam 1m Tilayete de He^jaB) de Bagdad, de Baaaorah et 
de Yémen, le droit de dooane ona rédnit à Ta. a. Par contre, 
la Sooiété payera annuellement à fbrfoit en sae de la redevanoe 
de £40/xx> aSeetée i rEnqmmt Priorité Tombac, la somme de 
XTi 1,950. 

50 Dani le oae ok le dmt de doaane à peteeroir, à nÎMn de 
IV. 3 m lea tumbékia importée an rilayet de Témen, j comprii 
ceux dn Hedjas, de Bagdad et de Banorah, d^iaMeraient lei 
£Tii,360 anaénoncéee, le aorplne lera partagé par égaitê mt^tiée 
entre le GouTemement Impérial et la Société dn Tombac. 

60 K lea tambékifl importée dans les Tilayete soeénonoéa 
et nir leequek il aurait été tenu compte du droit de douane, 
Tenaient à être réexpédiée dans lu autree nlajets de l'Empire, 
oei tumbékii devront p*yer le enrplne dn droit de douane et tout 
tombéki pour lequel il n'aurait pae été teun compte dndit droit 
aura à payer la totalité dn droit de douane. 

}o Le 40 2 dee bénéfioee neta, aprèe déduction du 6 % qni 
revient aux actionnairea, sera vené au Gouvernement Impénal. 

S" Cca mesures auront ibroe et vigoenr pendant cinq années 
ienlement, k titre d'essaL 

8. U. L le Sultan a daigné laiictûmner oes décisions, et on 
teckéré vézîriel pervenn k mon département en date dn 30 janvier 
131a (v.s.) m'ordonne d'agir en oomaéqaenoe. 

La Diivction Générale dee Douanes a reçu l'ordre d'agir en 
Donséquence et d'introduire, de concert avec la Société, lea modifi- 
oationa nécessaires dans le projet de règlement élaboré par celle-ci 
poor le nndre conforme aux réglemente douaniers ainsi qu'aux 
clauses de la Convention et de transmettre ce projet an Ministère 
des FinkDMB pour être eonmie à la 6. Porte. 

Siçtti: Nazi*. 
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TEXTE XCm*. 

Société du Tombu, i6 fflUca. 1315. 
ststats. 9 Rvr. 1898. 

Chapit&b I*. 
Fonnation et objet de U Bociété, dénominstion, nège, dorée. 

Art. 1*'. La Scxnété anonyme fondée à Paru le 3 t,rrii 1891 
■ont le nom de ' Bociété du TomliM ' eat tranafonnée en Société 
Ottomane en conformité d'nn Firaum Impérial m date dn a6 Cbàb. 
1314-39 janvier 1897. 

Art. 2. ïiA Société qnï reste formée entre tona le* propriétûrea 
des actions de la Société du Tombas a pcmr o^jet d'explràter : 

lo Le privilège de l'importation et de la vente dea tambékia 
étrangers dans l'Empire Ottoman, conformémoit anx claosea de 
la concesnon sanctionnée par Iiadé Impérial en date du Djem. II 
1309-4 décembre 1891. 

30 Lee privilèges atipnlés dans les conventioiu interrenuea 
entre le Qonvemement Impérial de Perse et la Soàété en date des 
35 septembre 1893 et 35 avril 189g. 

Et généndement tontM lea opérations commerciales on financibrea 
8*7 rattachant 

Art. 3. La Société a son n^ à Constantinople ; elle ponm 
établir des snccnmlea dans toatee antrea villea de l'Empire 
Ottonan on à l'étranger. 

Art. 4, La dorée de la Société est fixée jnsqn'aa 4 avril 1917, 
terme de la conceesion, sanf le cas de diaaolntion anticipée on 
de prorogation. 

Chasitbx n. 

Oaptal aoûal, actioiu. 

Art. 6. Le capital social reste fixé à XTsse.ooo, on t3,goo,ooo 
francs. Il est divisé en : 

go.ooo actions A portant les n"* i à 50,000 
7S,ooo » B ,1 n „ 50,001 à isggooo 
de £T4,40, ou lao francs chacone, entièrement libérées. 

Art. 6. Le capital pourra être angmenté aa réduit par déducn 
de l'Assemblée gbiérale snr la proposition dn Conseil d'Admini»- 
tration. 

Art. 7. En outre dn capital actions, la Société pourra paie- 
ment, par décinon de l'Assemblée généiale, sur la propoaition 
du Conseil, émettre des obligations eelon ses besoins. 

Art. 8. Les titres d'actions sont au porteur. Ils sont extraits 
de nf[istrea à souche, numérotés, frappés du timbre seo de la 
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Sodété et TerStiu de U ngnatnre de deas Adminiatratenn oa 
IneD d'nn Adaùmitrfttenr et d'un Dél^né dn ConwU d'Adminis- 
tntion. 

Lee actioiu MtDeUement en circaljttion seront retirées et rem- 
pluées pftT de noarellM actions, inivuit les prescriptions des 
présents statats. 

lie Conseil d'Administration fixera la date et les oonditiona 
anxqoeUes cet échange s'eSéctnera. 

Art. 9. Tonte action est indiTisiUe à l'yard de ta Société qni 
n'en reconnaît ancnn fractionnement. 

Les héritiers on ayant-oanse d'un aetionnaire ne penvest, ponr 
quelque motif qne ce soit, proToqner l'apposition des seeUés sor 
les biens et Talenrs de la Société, ni s'immiscer en ancnne manière 
dans son adminiatration ; ils doivent, ponr l'exerdoe de leurs 
droits, s'en rapporter anx inventaires sooiaaz et aux délibérations 
de l'Assemblée générale. - 

Art, 10. La possession d'nne action implique de plein droit 
l'adhésion ans statuts de la Société et anx décinons de 1 Assemblée. 

Ia cession des actions s'opère par la simple tradition du titre. 

Art. 11. Les diridendes de tonte action sont valablement payés 
au porteur dn conpon. 

Tout dividende dont le montant n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la Société. 



Administration de la Société. 

Art. 12. La Société est administrée par nu Consml d'Adminis- 
tration composé de 6 i S membrss nommés par l'Assemblée 
générale. 

Jm dnrée de lenn fonctions est de trois années maximum. Us 
peuvent être réélus. 

Art 13. Le renouvellement dn Conseil se fera chaque année 
snr un nombre suffisant de membres pour que la durée des fonctions 
de chaque Administrateur ne soit pas plus de trois ans. Ponr les 
trois premifares années le sort indiquera l'ordre de sortie annnelle, 
une fois le reniement établi le renouvellement aura lieu psr ordre 
d'ancienneté. 

Art. 14. Le Conseil d'Administration se réunit aussi sonve&t 
que l'intérêt de la Société l'exige. La préseiice de trois Admini»- 
tratenrs est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises i la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage la voix du Président est pré- 
pondérante. 

[Pour les arts. IS à 22 t. LXXIT, arts. 15 à sa]. 
B 3 
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Cbuitu 17. 

Anemblit Générais. 

Art. 28. L'A»nnbI4e gèaénie r^nlitmBWt «onititaée npri- 
gente l'imi'rarMHté des MtioniuirM. 

Art. 24. n eat tenu ooe Anemblie gé&fc«le anKtikîre ehftqsa 
•nuée duu )«8 six mois de 1» «Uton d» l'mceroioe. 

Le lîeo de 1» rénnion eat fixé par le Oonaeil d'AdmiuistmtioB. 

L'AnembMe peut, ea entre, Mre conToqsée extnordinùremeni 
par le Go&mU d Adminirtration d»i» lea dm prén» pu- In statoto 
et tontes les Imb qu'il en neonnalt l'opportimité. 

Art 26. L'AiêembUe gteénie m oompoM des Ktâonnairea quî 
poeaèdent, eoit i titre de propriMure, «oit k titr* de msadstaiie, 
Ttngt-oinq aetioiu an moina. 

Tout membre de l'AaaembUe générale a dnit 4 antant de toIm 
qn'îl posséda de fois 35 actions. 

Art. 26. Lee eonvocations doivent Mre ftûtes par un avia 
annonet par la Toie de la presse, qninae joora an mMna avant 
l'époque de la réunion. 

Ces avis énonoent l'ordre dn jonr de l'AssemUée générala 

Arts. 27 à 34. [t. LXXIT, arts, a? à 34*} 

CHAKTBa T. 

Inventures et comptes aunuds*^ 

Art. 36. L'année sociale oommenoe avec l'année financière 
ottomane, o'eat-à-dire le 1-13 mars «t finit le 18 ftmer-ia man 
soivant. 

[Fonr le reste de Part. t. LXXIT, art 35]. 

CHAPins TL 

Partage des bénéfices et amortissement. 

Art 36. Sur les bénéfices nets annuels, déduction &ite des 

sommes revenant an Gonvememeut Impérial Ottoman, il est 

prélevé d'aboid: 

1° S X ponr le fonds de réserve statotaira. 
3» lAsomme nécessaire pour payer g % à titre d'intérêt cumu- 
latif aux Actions A 
Ensuite: 

3° Ls somme nécessaire pour qu'à l'expiration de la oonœs- 
ûon ka Actions B soient entibrement amorties ou représentées 
intégralement par nn fonds de réserve spécial. 

4° La somme nécoasure pour payer aux Actions B 3% à 
titre d'intérêt non cnmalatit 

L'excédent nt réparti dans la proportion Boivante : 
to X aux Administrateurs, 30 % aux Actions Jl et 60% aux 
Actions B. 
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Ali. 37. L'AaannbUs ginénle ponm prélerw, chtqi» Mxaèt, 
jiHqii'à 33 % d« l'exoédent pour MnartÏT un nombra détemiiné 
d'A^ctione A. 

Les «stioBa poonont ttn Mnortîei Boit Mi pur et par tings ma 
ant, Mit p«r rachat ao BouiM Mhn laa dédaioiui an Coiuefl. 
Les actiona amortiea pat tirage aa aort aeront nmplacéea par daa 
actiosa àt jonïMUwe qxd anroiife lu dioita stipaléa uina ba arta. 36 
flt 45. Les aaticoM amotiaB continocnnit à jouir da ditidende 
maia s'auront pas droit à l'intértt 

Csixnam VU 
Fonda de Béeerre. 
AztB.a8i40. [t. LXXIV, arta. 38 à 40.] 

CflÀnTSi VUL 

Juridiction, Conteatalàon. 

Art. 41. La BooiMë eat aonmiae aux loia et règlements et i la 
jnridiotion du OcnTeinement Impérial Ottoman. 

Art 42. Lea conteatatioua touchant llntérèt général et ooUeotif 
de la Booiété ne penTent Atre dirigées sait oontre le Contai 
d'Adminiatration, aoït contre l'un de ses membres, qu'au nom de 
la masse des aotionnairea et en Tartu d'une diÛbération de 
l'Anemblée générale. 

Tout Botionnaire qui veut provoquer une pareille oonteatatim 
doit en &ire part, un mois «a moins avant la proehaÏBB Aaaemblée, 
au Ctnueil d'Administration qui est tenu de mettre cette proposi- 
tion à l'ordre do jour de TAssemblée générale. 

Si la proposition eat ropouasée par l'Assamblée, aucun action- 
naire ne peut la reprendre en aon non peraonnal. 

Ki elle est accnedlie, l'AsaonUée déeîgtie un on plnmeura nom- 
misaairea pour snirre U eonteataiioo. 

Toutes Les signifieationa aimt adceaaéaa aux oommiaaùrea à peima 
denallité. 

Cbartbi IX. 

Uodifications aux atatuta, prorogadoD, dÎMdution, liquidation. 

Art. 43. L'Aiaemblé» générale peut, aor l'inttiatiTe du Oanteil 
d'AdminisbvtioD, apporter aux préaenta statuts lea modifications 
dont l'utilité swa reeonnue. 

Elle peut déaider notamment : 

L'augmentation du oapital aoolal en une ou plusteora foia, aoit 
par Toi« d'a^iort, soit oontn esptaes, on la rédnctiim ds oapital 
social; 

La prohmgation, la rédnstion de durée oa la diasolution antisipée 
de la Société, ou la fdaion avee une aatm Société ; 
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Ia oontimution et laoMutitntion de la Société aprie dînolntûn, 
soit pu le rapport on l'umulation de tonte dëoUion de dinolation, 
soit aatremeot ; 

Le tranqrart oa 1» vente à toos tien qn'O apputiendia, ûnâ 
que l'apport à tonte Sooiété de partie on de l'ensemble des biena, 
oroite et obligationi, tant actifs qm pasaib, de la Société. 

Lee modifioatioui penvent même porter sur l'objet de la Booiété, 
mais sans ponvoir le dianger compUtement on l'altérer dans son 
essence. 

Dans ces direta cas, l'ÂMemblée générale cet oiHnpoeée con- 
formément à l'art. 3$, mais elle n'est ri^poliëremeut constituée 
que lorsqne les membres la composant représentent la moitié dn 
fonds social. 

Les réK^ntions, ponr Ure valables, doivent être votées à la 
majorité des voix, et être ratifiées par le Ooavemement Impérial 
Ottoman, 

Arts. 44 à 46. [v. LXXI7, arts. 44 à 46.] 

Ponr la Société da Tombac 
Signi: Al. PAsaiBis, O. Aubotskau. 



TEXTE XCUI». 

"SSiionav^^Ie ^«'\° 'B".. 

Goavomement Persan. '* "P** '^S»- 

[traduction officielle.] 

Entre le Ooavemement de Sa Majesté Impériale le Shah de 
Perse, d'nne part et la Société dn Tombac, conoeesionnaire du 
Monopole de l'importation des tambékis dans l'Empire Ottoman, 
d'antre part, il a été convenu et arrêté ce qni est contenu dans 
les six articles détaillés ci-dessous : 

Art. 1^. Le Gouvernement Persan retirera les protestationa 
adressées à U 8. Forte par son Ambassadeur à Constantinople aa 
BV^et dn Monopole dn Tombac dans l'Empire Ottoman. La Société 
de son cdté s'engage à donner ponr ses achats de tombac en Perse 
la préférence, à prix égal, aux commerçants perssns. Tons les 
achats de la Société en Perse seront faits par des sujets musulmans 
persans, m&îs la Société sera libre, pour être certaine de la 
surveillance de ses afiaires, de désigner de sa part la personne 
qu'elle jagern convenable. 

Art, 2. Pendant la durée dn Uonopole le Qonvemement 
Persan prêtera l'appui nécessaire à la Société et n'sgira pas contre 
ses intérêts, La société devra aussi avec jostice et équité agir 
envers les sujets dn Qouvemement Persan et tout différend 
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pouTuit mrgir «ntra la BooiéU «t lea Bojeta penuis sery tnîU 
«Tec jiuticQ et équité pftr loa foiiotïoniiaina da GonTememant. 

Art. 3. La Société ne ponm en «ncon temps et anoa Knoan 
prétexte, réoltmer ftoonue perte ni indemnité »a Oivremement 
Peratui. 

Art. 4. Pendant la darée du Konopole, qui tut de 25 ana, 
le OouTemement Penan n'augmentera pas le 4roit de $ % de 
douane mr les tombacs azporUs en Turquie par lea agents de la 
Société, et ke douaniers de L'intérieur et des ÀontiÀres n'exigeront 
pas, dans l'ensemble de leurs peroeptioui, à titre de droit de 
douane, rien eu bui de 5 %. Toutefois l'impôt intérieur sur les 
tombacs et les dirersea modifieatioDS ff» le QouTemement Persan 
voudrait 7 apporter dans l'aTeuir, jaiÂent exclus de cette oonren- 
tiou, qui ne eonceme que lea dioits de douane. I« 8o«»été M 
cbaise SuflBÎ de bire mettre \t plomb et le cacbat à son tombac 
aux BoniiéTeB de la Perte et non à l'intérieur du paya. 

Art. fi. La Soeiftê paptra au ffouoentêmânt Pertan, pendant 
ht ifi ont, dnrie dtt MoncpoU d» ladiU SoeUtè, U» aniutùSt 
tmvatOu: 

Fondant Zm iroiê pramièru amiie* Ja jsmm* de £13,500 par 
an ; pendant lee nz atmSae etûvantei ta «omtns atmueOe da 
£15,000 M pendant lea 16 onnto reeUmdtÊ la eomme anMutiU de 
£30,000. 

Lee anmiitie ei-deteue eomÊnencemU à courir du 4 avril 189a. 

Lee payemente tuedite teront ^eetuêe d'avance et par eemeririalùèe 
U 4 ocnj et le 4 oetobre de ekaque année par la Soeiiti à Conitanti- 
nople ou à Lcndree, au ehoite et à tordra du Gouoememant 
Fenonf^). 

Art. 6. Cette Ccmvention a été écrite eu persan et fidUement 
traduite en françaia, maia on se oonfonnera au. texte persaii, qui 
&itfoL 

Signature du Badr Aaam. SiçnS: 3, OaavtEOi. 



TEXTE XGIU*. 

Tombac. 

Annexé à la CouTention avec le 3$ &Tr. 1895. 
QouTemement Persan (XCIIP). 

[texte officiel.] 
Art l**. La Société du Tombao pourra &ire efiectuer ses 
acbata de tnmbékis par sas propres agents. 

Art. 2. Le Gouvernement Impérial promet à la Société qu'elle 
pourra toujours acheter eu Fetee, la quantité de tombac qui lui 
est uéceosaire. 

(>} Abmgi par l'art. 4, XCIIF. 
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$64 SOCIÉTÉ DU TOMBAC 

' Art. S. En flu de fonution d'ooe BAgie des tnmbékw «n 
P«rae, la OonTernement i^engtige k donoar U jnMmMe «t l'optiMi 
h ladite SodMé, à conditiou é^Ott. 

Art. 4. La BociMi paT^n sa GoaTenMouat ImpArûl pendant 
U dorée de Bon Monopde en l^irqtiie nue taxe de lo par» ow 
(o'eat-à-dire du qnart & pîasbre) par kilo jaaqvlk eonoarrenee de 
3,000,000 de kilos et 15 para or par kilo ao-deMae d« 9,000,000 
de kiloe. Cette taxe eera oalonlée à la fin de ohaqne amito anr 
toQB les tnmbékii pt mna importia en Turquie par 1» Société ds 
Tombeo, d'aiurta le« lÎTree de eette deraîire et lea statiatîqBoa 
officielles dn GoayerDeBueiit Ottoman. Le Oomwnemait ocnsme 
le droit d'établir tont anto mojHi de oontrtle par rentnndM 
de ion Ambawadenr à Conetantinople. 

L'année eommenoe à partir de la data de la sgnatnre de la 
^éaente eonventiraL 

Art S. La Soùéti paiera d'avanee aa oonunenoemrat de 
chaque année une somme de JET6000 (hz auQt lirres turques), à 1& 
fin de l'année le compte sent établi, la balance en breur da 
OonTemmient sera payée immédiatement par la Soeiét^ In 
balance en bvenr de oatto deraiire sera déduite des jGT6ooo à 
pajrer poor l'année soÏTante. 

Art 6. A partir de 1» prochaine récolte de tombac les impAt* 
intérienn sur le tombée n'exoédcront jamais 4 krans (quatre kiâna) 
parsao. 

Art. 7. Le GouTemement Impérial Boamen an eommisseire 
qui sera chargé d'aplanir tontes lea difficnhés. Ses appointements 
seront fixés et pajéa par la Société. 

Art. 8. En cas de contestation le différend sera sonmi* k 
fartitrage de la L^ation de Franc» 

Art. 9. lie texte bançais fan fci. 

Signi; C GbahsjsâS. 

Autographe dn Shah. 

Signature du Sadr Azam. 
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TITRE XCrV 
PERCEPTION DES IMPÔTS 



TECCE XCIV. 

.Yi.c&oid publié. 31 «>«l ■!><»• 

A rocouion dn 15™" uioiverMÛn de l'aTènement ibnpérial, 
pour grsTer profondément oet beorenx ^teement duu lei comin 
de Me snjeti fidèlet et posr le» oonTuncn de n hante olémeace, 
8ft U^jeeté Impériale k daigné accorder U remiae an peaple d'une 
partie des arriérée dns an fisc. Far eonaéqnent, laissant intâota 
lea arriérés d'nne date poetérienre à l'année 1 300, remiw entière 
et définitire est ^te dee arriérée due an fiec aocomolée jusqu'à la fin 
de l'année 1399, dont le montant total est estimé à XTii, 371,000 
dans le budget dn Ministère des Finances et qui, en général, sont 
dus par des nyeti ottomans indigents dignes de la clémence 
Impémle, 

Le Kinistère des Finances et le* Talis devront clore ces «nnptea ; 
n des personnes ayant des dettes prorenant de l'impôt d'exonéra- 
tion militaiie, de l'affermage des dîmes, de oaatioimementa et 
antres contrats on obligations personnelles, ont en même temps 
des créanoes snr le GouTemement, leurs créanees et lenn dettes 
seront oompenséee et si elles restent débitrices d'an solde, il lenr 
•n sera &it remise. 

Comme le but sincère de cette ntesnre est d'évoquer en &veiir 
de Notre Sultan lee prières de tons ses sujets et en particulier de 
ses sqjets panvres, les habitants de Constantinople seront adnùs 
i la jouissance de ce bien&ît et les maisons habitées par les pro- 
priétaires ainsi que lea terruns non productifs, à rtncclusion des 
immeubles de rapport, seront exemptés des arriérés aocomoléa 
avant la fin de l'année 1399. 

Cette décision a été rendue par le Conseil des Kinistres, sanc- 
tionnée par Iradé, et oommonîquée an Ifinistère des Finances. 
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CONTRIBOnONS DIRECTES 



Fcneptioaâu impAta, 8 ZâïbL 1319. Jfomfowr Oriental dea 
T^lement. 17 mftn 1901. ao, si, 22 nui 1902. 

ÂbrogeutU le* règlement» des : 
l'r Chah. 1311. 

18 Btdj. 1310. Lah.-i-Kav., vol. III,p. 359. 
iM CAfli. 1304. LaK-i-Kov-twA. I,p. 634. 

19 Mouih. 1304. .Z^aA.-î-X<Hi^t>ot./,^.i88«l30i;foii,j).38a9. 
35 Zitto. 1396. DuMi., wÀ. ir,p. 983 ; Kod., p. 3789. 

C&APiTsa I*r. 

Dupoaitiona génénlei. 

[tndnotion non garantie.] 

Art. l*^. Sont peiçDeB d'i^rèa 1m [ffeaariptiona de la pr^aente 
loi 1m oontribntiona directeo, aoît : 
10 L'impAt immobilier; 
a" L'imp6t foncier ; 

30 L'impôt du temettn bot lea wnafa indigènes et In étrangère ; 
40 Ia taxe d'exonération militaire de la population non- 
mn Bal Diane ; 

go I« surtaxe militaire sur cm quatre oontributiona ; 
6° La surtaxe pour frais des écriturM da Gio ; 
7° La port dn méarif snr l'impôt immobilier ; 
80 Les arriérés dea années précédent» de om impôts. 
Art. 2. I« perception des contributions oî-haut se fait ez- 
clnsivement d'après les prescriptions de la présente loi. Elle est 
oonlîée aux organes prescrits dans cette loL 

Art. 3. Les organes de la perception sont les receveurs, k pied 
et à cheTal, qui seront nommés dans chaque kaza, selon son étendoe 
et le montant des impôts. Les fonctions de receveur en chef sont 
rempliM dans les ka£ae par le plue habile dM receveurs. 

Il y a pour chaque kûa, selon son étendue, un on deux inspec- 
teurs des recouvrementa. Il 7 a en outre, pour la comptabilité 
des recoarrements, deux secrétaîrM dans les cheâ-lisax des 
vilayets et un dans ceux des sandjats, ces eecrétairM étant pris 
parmi le personnel existant des bureaux du fisc. 

Le rayon de chaque recevenr à pied ou è cheval ne peut dépasser 
750 maisons pour chacun. 

Les inspecteurs sont chargés d'inspecter tons les rayons dM 
reoereors du kaza. Ils sont transférés tons les ans. 
Art. 4. Lm inspecteurs dM recouvrements sont nommés parmi 
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les perBonnes cap«blei et boanètu, psr âécision de U commission 
pour les recouvrements dn viUfet, sur la proposition des defterdare 
et aTOO l'approbation du Kinistère des Finances. 

Les recevenn sont choisis par les commissions pour les reoon- 
Tramenta des kosas. Bb doivent savoir assez de comptabilité pour 
tenir on livre ; titre âgés de ao ans an minimnm et 4$ ans au 
maximnm ; n'avoir pas été condamnés pour crime oa délit ; n'avoir 
pas été mis en jugement k cause de lenrs fonctions publiques. 
Leur moralité doit titre attestée par le Conseil administratif dont 
ils relivent. Dans le cas où les valis on les ninteBBari& constateront 
qne les receveurs duHsis ne potsëdent pas les qualités requises, ils 
retonmeront le dossier de ce oboix i la oommissian des leconvre- 
mwte et celle'-ci aura à choisir d'antres reoeveurs. 

La oonnaissance d'une des langues dn pays, en dehors de la 
langne officielle, denne^ de droit, la préférence pour le choix des 
feœvenrs.. 

Art. 6. Les reœvenrs amont nn tant pour cent su les sommée 
qu'ils perçoivent. 

Ce sont les Conseils administiatiA des vilayets qui décident et 
notifient an Hiniatère des Finances le nombre de rayons de recouvre- 
ment en lesquels est divisé cbaqne vilayet selon son étendue et le 
montant des impôts ; le chiffre des receveurs ; le tantième 5 à 8 % 
attribué à chaque receveur afin qu'il poisse avoir, selon l'impor- 
tance de l'endroit, de Ps. 300 à Ps. 400 par mois. 

Le Hinistère des Finances prendra une décision définitive sur 
ces pointa après avoir consulté la S. Porte. 

Art. 6. Les recevenrs seront sons les ordres dn plus grand 
fonctionnaire du fisc de la localité. Ils ne s'occuperont d'aucune 
autre tâche que des contributions énumérées ci-haut. 

Art. 7. Les receveurs donneront, selon le montant des impdta 
de leur rayon, une garantie de Ps. 10,000 à Fs. 30,000 et les 
iuspecteors nne garantie de Fs, 15,000. 

Art. 8. n y aura une oommission ainsi composée : 

Pour les vilayets, le defterdar comme président, un membre du 
Conseil administratif et un membre du Conseil municipal. 

Pour les sandjaks, le monhassébédji, président, un membre du 
Conseil administontif et un membre du Conseil municipal. 

Four les kazas, le mal-mudiri, président, nu membre dn Conseil 
administratif et un membre du Conseil municipaL 

Ia Commission comprendra aussi les recevenrs en chef. 

Cette Commission siégera deux fois par semaine, an minimnm, 
s'occupant exclusivement des afiaires de recouvrement. 

Art. g. n est expressément interdit aux gendarmes de se 
mtler des afbirea de recouvrements d'impôts. Seulement an 
besoin, et sur la demande des commissious, des gendarmes et, si 
c'est néceeaaire, des officiera de la gendsnnerie accompagneront 
les receveurs. 
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Les penmnM qnï M donnent pu Riita anx àtatiem aotiflé«« 
par lee neewtnn ma débiteon sont tndahee dervit lea cxnUBi»' 
rions par l'intermâdlaire de U geadumaris et de ki poHee. 

Art, 10. Lea paTMiia indiqueront us logjBtaait «z reœman 
et MX intpectenre dea leeonTrementa pendant la dttrie de lenr 
B^nr dans les nllagea. Seulement ceox-ei eent tenns de payer, 
à oeox qui le leur aannt fonrni, tout ee qn'eux-mtmes et l^os 
bètea auront mangA. Lee délinquants aont ponis d'q>Tte les 
dÎBpOBÎtiona de f art 1 1 1 dn Code pteaL 

Art, 11. Des nniforuefl oonfectiiwiiée sne dea MoSea àa paya 
et dont le montant sera retenu mi pfauienrs verMotenti sar leara 
appointements seront domte aux leeerenra et aax inspeeteors. 

Lea anifoTmea des recevenrs porteront sur le ou le inun^so 
d'inscription de oenx-ei dans la liste du personnel daa reeoorre- 
nunts. Ce mAme nnméro ae trouvera anj la saeoohe qo» les 
recsTeors porteront pour j mettre l'argent et leurs papiers. 

Art. 12. Les receveen à pied sont ehargéa des peroepticais dans 
les villes et lea receveurs 4 obeval de oellea dans Ice villages. 

Art. 13. Des Fscereuts à pied sont anari nommés pour la 
villages de plus de 500 maisons et pour deux ou troia viUagea 
voisina de plus de 750 maisons eu tout. 

Art. 14. Dans les villages dont le T«cenaement n'a pas Mtcora 
eu lieu, lee Eq)éra1ionH de recouvrement sont fitites d'apria l'ancien 
syatème et selon lea ua et coutumes du paya. 

Art. 15. Toat le perMouel dn service du recannement des 
impôts a droit à la retraite. 

Art. 16. L'eneemUe des afioires du rseourrenent et l' applica- 
tion de la présente loi sont confiée à une adminîstistion reeponeaUe, 
siégeant an Ministère dea Finaneea 



Attrîbntiona généralée. 

Art, 17. Lea iweveurs ne peuvent enoainer aocune aabre 
recette en dehors des contributîona éntuoées dana l'art l". 

Art. 18. Lea inspectears inscrivent la date de l'inspection et 
apposent leur signature «or les livres des receveurs qu'ils inspectent. 
Un inspecteur peut autai, s'il le juge nécessaire pour nne cause 
quelconque, reviser las opérations de l'époque précédemment con- 
b^Iée par un antre inspeetenr. 

Art. 19. Tontee Ua fois qu'ils visiteront un village, les în^sc- 
teuta examinent sérieusement lea teekéréa, les livres des recettes 
et lee autres pièces. Us soumettent à un interrogatoire les 
leoerenrs qu'ils jugeraient nécessaires d'interroger. Ua mlbveat 
de leurs fonctions les prévarîcateuia et ceux qui auront osé es- 
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rainer Aoax foia Ifl mime impAt ou perecToir «n plu que U somme 
légale. Ha sont tenoB d'en nviaer immédiatement le fouotionnain 
éa fiai U plu élevé en gnde dana le kva. 

Art 20. CSiaqne aernaine, lea reoereon à pied dau lea tUIm, 
•t tons !•• qainze jour* lea receremv à àienl dans lea Tillages 
raoettent, par ordre niim&iqiie, à la eaiaaa du fiao dn kan dont 
tb lalivent lea eneaiaaementa qn'ila aaroat tùtt. Ha deTiont 
mentïonaer aar les ntrtea acoompagnaat eoa enroia lea ncnia des 
m dont 3x ont aPBiriaaé lea sommée avec l'impdt et l'exeniiee 
r aazqnda cdlaa-ei as rapportent Haia ai les sommes 
qn'ila auront encaisséea dépasmnt le bbre du montant de leur 
garantie ils lea enTerront ùnmé^atsneDt aaua attendre la Bemaîne 
an ks qninae jonta. 

Art. 21. I«a reoerw ira reeevront de la oaîaae dn fiae daa 
réeépiaséa pour l'argent qn'ila enroient en attestation de oe qn'ils 
«nt &it l'enroL 

Art 22. Les ecntribBables qni Tondront payer lenta oontribu- 
tions direotementi en tont on en partie, à la caisse dn iiso, oon- 
forméntent au teskérë qui lanr a été donné, reoemnt dca réoépiaséa 
qni snnnt échangée at»e cenx dea reœrenn. 

Art 23. Comme les impâta d'nn exercice financier dans on 
tajoa de rseosneroent aoront été ancainéa jnaqn'à fin février, les 
neavaiiTa eimiront la i*' mara an reoerenr dn chef du kaza nn 
tableau indiqnant: lea sommes encaissées pour l'impât dn dernier 
exerdce et les arriérés des ezeraicea précédente ; les aommea 
perçues dn dief des amendes ponr impôtâ non pajte ; laa Bommea 
afaaâdonnéea ; les sommes poar leaqnelles il a tié ptooédé à la 
Tantade Uess meobles. 

L'Administntîon dea noonmotents réunira lea tableanx envoTés 
par tons les reoevenia. Elle en constituera an i" mare de l'année 
snirante nn tableau général pour le kaia qa'oUe enverra avec les 
tableanx des reeaveun à la commiBaion des reooavrenieiita dn kaaa. 

Ces tableanx seront examinés et, dana le cas où il aura été 
constaté que les receveurs ont feit prenre de n^ligenoe on que 
des irrégularités ont été eommiaea dana Us boréaux de compta- 
bilité et du service financier, lea préemptions de la présente loi 
seront uipliqnées sans retard aux délinquants. Oe détail sent 
noté SQ baa du tddean. 

Le bulletin général de tAutea cea fbrmalitéa ponr le vilajet B«ra 
envoyé joaqu'aa i" aeptembie au Hînistère dea Finanoes. 

Art 24. Lss décisions des commiaeiona de recouvrement oon- 
œmant la vente dea biens meubles et immeubles, et celles dea 
Conseils administratiiB coDoemant la contrainte par eorpe dea 
déUtetua poar impAta, conformément à la |R^éaente loi, atmot 
ap^diqnéra par lea f oaetionnaicM enils. 



Digitizeclby Google 



270 œNTWBUnONS DIEBCTES 

CHAniBi m. 

Alt. 26. Une note (teakéré) nn délinée à ohaqne ooDtri- 
bnable énon{i>tit : les dMula dea tnena immobilien et fonoien qn'il 
poaabde dana on vilkge on na qnaitio- amo lea t»xM de ces 
propriéUt; l'impôt de temettn fiicé pour Ini; U quotité de la 
taxe d'exonération militaire pour lee DOn-tminilmaDB; la enrtaxe 
pour lea armonenta militwrea ; la part contribntiTe dn méari^ 
usai qne le montant dea arriéréB de Ma oontribntiooB s'il y en a. 

Cea teakérifl aeront libellée comme par le paasé, moTennant 
payement d'an droit d'écritare. 

Ait> 26. Les t«^éréa suamentionnéa aeront j^parAa an moia 
«Tant le commencement de l'année et sont délirréa aox destin»- 
taires jusqu'à fin mars an plus tard, par l'entremiae dea recerenrs 
qui en expliqueront ansai le contenu de vire voix. Lea teakéréa 
Êùts eu double, ou ceux se rapportant à des propriétés inunobilîérea 
on fbncibrea qnî auraient été transférées an ncau d'un tiers ne 
seront pas remis, Ib sont retournés par les tecereurs à la section 
des impôts, aux fins d'une rectiâoation. 

Art. 27. Des receveurs ne ponmnt procéder à la perception 
sans être port«aTS d'un bulletin, énonçant lee noms des contri- 
buables dea villagee, TÎIlee on quartiers de lenra rayons et les sommes 
dnee par ceux-ci, et sans avoir affiché nue copie de ce bulletin, en 
guise d'avis dans un endroit convenable dn village on du quartier 
respectif. 

Gea bulletins seront dressés tous lea ans avant le mois de mara, 
m double, oonibrmément aux taskérés énoncée dans l'art. aS, par 
lea sections des impôts des TÎlayets et des aandjaks, et seront ramia 
ans recflvenrs qni les signeront. Ceux-ci transcriront dans un 
livre les noms et tout oe que contiennent ces bulletins. Ils 
porteront les sommes enaûaaéês d'abord dans le livi-e à souches, 
avec tous les détails et pour cbaque eepéce d'impôts aéparément. 
Us signeront et rempliront ensuite le récépissé attaché k la souche 
et remettront ce réc^issé au coutriboahle. 

Les encaissements inscrits dans ce livre à souche seront portés 
ensuite, au jour le jonr, sur te livre des enoaiaaements. 

Art. 28. Lea reeevenra, les inepectcurs et lee secrétaires dea 
bnreaux du fisc travailleront ensemble à préparer les bulletins 
énoncés à l'art. 30 et ib devront les préparer à temps. 

Art. 29. Les receveurs demanderont d'abord lea teakérés des 
contribuables inscrits dans les bulletins et feront la peroeptkHi 
conformément k ces teskéréa. 

L'impôt immobilier, l'impôt fimcier et la taxe d'exonératicm 
militaire seront perçns en quatre versements: i ta fin des mois 
d'avril, de jnin, de septembre et de novembre. 

L'impôt dn temettu sur lee indigènes en deux versements, aux 
mois de mars et de septembre. 
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- L^mpAt dn t«metta pour les étnmgen, k part contribatiTS da 
méuif, la taxe pour &aiB d'éoittiiTe et le montant des ' toikért-E- 
oemanié ' en on senl Tsrsement. 

La surtaxe des armements militoirea anz dates fixées. 

L'argent qui sera payé dans ces dd«8 en plusieurs vetaementa 
sera accepté, comme aussi il sen accepté les payements de ploaienra 
versements en une seule fois. 

Art, 30. L'aigent payé par lee contribuables qui doivent encore 
des impôts de l'exerdce courant ne peut être calculé, sans leur 
demande, sur les arriérés dee années précédentes. 

Art. 31. [Comme modifié.] 

Un arertiseement, libellé snr le modèle annexé n» 3, sera 
adressé, dix jours après l'expiration de l'échéance du payement 
et dans un délai d'une semaine, par les percepteurs aux contrî- 
buKbles qui ne s'acquittent pas aux dates et d'après les versements 
fixés des impAts qu'ils doivent au Gouvernement. 

Ces avertissements seront remis au contribuable en personne ou 
bien au mankhtar du quartier on du village qui les signeront et 
seront affichés à la porte des habitations oa des propriétés des dé- 
Inteors. 8i, passé une semaine, cenx'ci n'auront pas payé, on 
procédera, d'après le mode stipulé i l'article suivant, à la vente 
des fruits, céi^les, bestiaux, mobilier et autres biens meubles du 
débiteur en quantité suffisante pour acquitter sa dette, excepté : 

(a) Le mobilier suffisant, selon û situation dn débiteur, à 
l'administntîon de sa maison ; 

(6) L'outillsge dee industriels, des artisans; U charrue, les 
bMes de labour et les instruments aratoires de l'agriculteur; les 
semences et la part du fisc sur lee produits. 
' Pour oenx qui ne payent pas, d après les versements fixée, l'im- 
pôt du temettn, il sera procédé i la fermeture de leurs boutique*, 
magasina ou bureaux; Ûs seront interdits de se servir de leurs 
oalks, voitures, bétes, etc. 

Us ne pourront reprendre l'exercice de leur métier avant d'avoir 
payé leur dette. 

Aucun délai n'est accordé pour ce payement. 

Sont cependant exemptés de cette formalité de fermeture et 
interdictit») les «idroits servant à la préparation d'articles de 
nécessité, tels que les pharmacies et les boulangeries, ainsi que les 
caiks servant dans quelques endroits & la traversée des fleuves et 
les voitures et chevaux dont il n'y aurait qu'nn on deux dans une 
viQe. 

Art. 33. Les biens meubles de ceux qtd, même après l'avertis- 
sement, n'acquitteraient pas leurs impôts, seront vendus, k la 
demande des receveurs, et cela par l'entremise des Conseils des 
Anciens dans les villages ; des Conseils de nahié dans les sièges des 
nahiés et des commissions des encaissements dans les oheâ-lienx 
dea kasas. 
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Azt. 88. Pou laB déUtmin qoi ne pomiianieat pH de faioas 
mwiMw, "kê CoBeeili adintnwtertih, itr U dfcmoB dw aommiwinw 
des TMoamDMDts proeMeront à 1» vente de Icntn prapciétiéB 
immobilière o« fiKiMNa. La pmmîin mîaa awc enebèra ne 
dens jM* dipMior tt joon et k dennin dem Un &it« dua 
In lo joun. I« «omm* dne par le* oontribnahlee san prélevée 
anr le prodnit de la renta. 

Art. 34. Dans le eaa oà il n'j anrait paa achefanr pour les 
propriété immobilièrae on fonoièna, miaea ans BDohfarea en payo- 
ment d'impôt, le Tréaor aTaneera dea vrbm oonune acbataor, la 
valeur de la propriété étant fixée par la oomminiai dea reoonvre- 
nwnta, eenlemeat la valenr eadmée ne devra dépa— ir la oréanea 
dnlMew. 

Dans le ca> ob la r^eor eatimée Mcait infédetm à la «réanee 
du Tréaor ou anp^ienre k la valenr réelle de la propriété, la ocm- 
misûon des reooavreoenta aéra reaponaable de rindemniaatiaa. 
Si le débitenr a'acqutte de >a dette dana l'eapaoe d'un an à partir 
de la date de la dé{Kiaition daa arrhee, u pn>iHiëté loi aara rûidne. 
Laa revenus pendant oet intervalle devront revenir an Tréaor. 

Art. 36. Dana la oaa oà des contribnableB qui ne payent paa 
Ifluia dettes après la iignïfiaation de ravertÎBNment, ne poaaé- 
deiuwt paa de biens menblea on immaaUea apparents, ou dans 
le cas où les reoeveors moatataraiant, bik la foi de doenmento 
ou de déclarations dignea de foi, que le dateur possède uœ 
fortune en argent, le débitenr sera mia en priaou, et oela à la 
demande dea commisaionB de reconvrements, par déciaion des 
Conseils administratif et sur l'ordre dn plus liant fonctigoBÛm 
civil. 

]ja durée de l'emprisonarâMot ne dépaasera pas 91 jourt ITn 
débiteur ne sera pas emprisotmé deux fois poor ta méma dette. 

La pero^tien des dettes de ceux qui ont ooni|>lété lea 91 josra 
d'emprisonnement sera abandonnée à cet état. 

Art. 36. Ponr l'acquittement des dettes, dn chef d'impfits on 
de taxe d'exonération militaire des peraonses ae trouvant ailleon^ 
on aura reoonrB tout d'abord à lêars propriétés mobilières ou 
immobilitew. S'il ne s'en trouve paa lea fonotionnaires financiers, 
sur avis des receveurs, en avertiront les fonetionnaires finanoîsn 
de l'endroit où ae trouve le débitenr et la dette sera perçœ ocm- 
fimnémeut aux dispoeitionB de la présente loi. 

Art. 37. Les <^tes pour impôts ou pour taxe d'exonération 
militaire des fonctionnaires rétribués seront réglées sur lea 
arriérés de leurs ai^intements et s'ils c'en ont pas on «qiénra 
une saiùe du quart de Jenra appointemants. 
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Ckapitbb IY. 

Béoompenim et pëtulitét. 

Art. 38. Un» bonifioation de 5 % len accorda à oenx qni 

ftoqnitteront lenn imp6ta d'un exercice jnsqa'à U fin du moia 

de mai de rannie reepectiTe. 

Art. Sf). Lee leoerean qm feront prenve de nigligenoe dana ta 

r«eption dea imputa «eiont arertis et r^rimandéa trais fbia. A 
quatrième répnmaDde, ils aeront deetitoéa eur une dédldoii dea 
oomminiona de reocntTrement Kaia cea formalit^a derront i'opérer 
ds oommencement de l'année jnaqa'à la fin da mois de février. 

Si à la fin de l'année les reoettes sont an-detaoas de 80 % et ai 
lea enoaiBBementi îaiia ne tout pas de 10 % an moins en pins de U 
moyenne dea trois dernières années, le receveur, qu'il ait reçu ou 
non an aTertisBement, sera anspeudu poar on on. 

Art. 40. Le» fonctionnûres du fisc (mal méémonron) qui ne 
demandent pas, par takrir adreesé à la commission des reconvre- 
menta, la destitntian d'an recevenr qui a été trois fois réprimandé 
ou qni a été reoonna &ntif dans l'exeroice de ses fonctions et lea 
préaidents de ces commissioas qui ne présentent pas k la com- 
mission ces takrirs sfiu d'être lus à la première séance ou qui 
ajournent la prise de décision seront la première fois réprimandés, 
la seconde fois ils seront condamnés à nue amende ^ale à nn mou 
de leurs appointements ; et la troisième fois ils seront destitués. 

Art. 41. Bi les détoumementa des reoevears se rapportent à 
une époque antérieure de deux mois à la date de la découverte de 
l'abus, les contrôlenre aeront tenus conjointement responsables avec 
lea receveurs. 

Si les détournements en question s'étendent k une époque snté- 
rieure de quatre moia, les chefs du aerrice du fisc du sandjak 
senait passibles de la même peine que les receveurs, et si les 
détoumementa s'étendent à une époque antérieure de six mois, le 
chef du service du fisc du vilayet sera également soumis à U p«ne. 

Art. 42. Les recereurs qui oommetâsient nn détournement on 
les fonctionnaires qni permettraient ces détournements seront punis 
d'après les dispod tiens de la loi pénale. 

Art. 43. Dans le cas oji las secrétaires et les fcnotionnaires du 
fisc chairs de préparer les bnlletins qui seront donnés aux 
receveors ainsi que les tezkérés destinés aux contribuables, on les 
receveurs et lee contrfileurs, tenus de seconder les premiers, 
n'auraient pas préparé cee pièces jusqu'à fin février, ils perdront 
quinze jours de leurs appointements. Et s'ils ne les finiwent pat 
jusqu'au 15 mars suivant ils seront destituée. 

Art. 44. Les efiaçages et grattages dana toutes les pièces et 
re^^stres des receveurs ne aeront pas permis. En cas d'errenr, on 
raturera et on corrigera au-deasua d'une écriture lisible. Toua 
registres et pièces seront écrits avec une encre indélébile. 
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b'îI est reooimn qoe la grattKg« on r<&(age ont àté fiuto i 
maaTaia bnt on retiendn dcAix joanAes âem appoîntenMntfl mi 
Goapftble. En CM de r^dÎTe cette smeude mm imUi». 

Àrt.4S, Lee reoeTenreqnigudeniat entre leunoâine de l'argent 
en plus de U moitié de la somme de leur garantie oa qui, poor an 
motif quelconque, ne remettr(Hit pae, une toia par semaine oa par 
quinzaine, à la caisse du fieo, les sommes qu'ils auront enoaiasées, 
seront suspendos pour nn au. 

Subiront la mtaie p«ne les fbnetionnaires da fieo qui, oonnainsnt 
one pareille situation d'un reoereur, n'en aviseront pas par on 
noaaékéré spécial l'administration des encaissements. 

Seront ansai punis le président et Isa membres des oommîssums 
de reoouTrement. 

Art. 46. Lee mntflssarifs et les WMmaVMnn seront tenus de pro- 
céder, an jour le jour, aux meeares néoeasairee à toutes lea demandes 
qui leur seront faites, conibrmément à la présente loi, par les 
reoeTenrs et les oommladons de raoouTrement. 

En cas de n^ligence de leur part l'affaize sera référée au vali 
et par celui-ci an Ministère de l'ijitériear. 

Dispositione diverses. 

Art. 47. Les cabsimals seront tenvs de passer, dans l'es^ee 
de toois mois, les arriérés datant d'avant rezeroioe 1317. Une 
vérification des comptes sera &ite, par des secrétairee spécialement 
nommés, pour les cabsimals qnî ne transftrent pas les arriérés aux 
reoeveors ; ces secrétairea recevront ^ % des arriérés qui seront 
payés ensuite par les cabsimals. 

Les arriérés qui se seront pas ainsi retrouvés seront pajés par 
les cabùmals. 

Art. 48. n sera alloué 5 % pour les eneaissements qu'ils aurtmt 
faits sur les arriérés des imp6ts excepté la surtaxe militaire, et la 
part contributive du méarif. Sur cette somme, 25 % seront donnés 
chaque mois aux receveurs d'un rayon et 75 % seront gardés. Une 
révision des comptes sera faite tons les trois mois. Les receveurs 
qui auront fait, proportionnellement, le plus de recettes sur les 
arriérés recevront sur les 75 % qui seront gardés une récompense 
qui ne devra pss dépasser un mois de leurs appointements, le reste 
devra rester aux commbsîons des recouvrements. 

Art. 49, La loi sur les cabsimals et les tahsildara (receveurs) 
est abolie. 

Les articles de la loi sur le recouvrement des impôts du fisc 
restent en vigueur en tant qu'ils ne sont pas contraires aux dis- 
positions de la présente loi. 

Article final. Le Ministère des Finances eat chargé de l'exécu-t 
tien de la présente loL 
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TUEE xcv 
IMPÔT D'EXONÉRATION MILITAIRE 

(BÉDEL-I-ASKÉRIÉ) 

Cet impôt a son origine dans la taxe de la cajàtKtioii 
(Kbaratoh djnsië) imposée aux snjet» ottomans, chrétiens, 
juifs et sabëens dans l'aimée 633 aprëe Jésus-Christ on 
II"* asnëa de l'H^ire, sons le Calife Omer-nl-Farookh. 
L'impôt est demeuré sans ohangement quant à. l'assiette 
depuis rétablissement de l'Empii« Ottoman jusqu'au Tauzdi 
mat, mais pendant longtemps une partie de son produit 
a été affectée & des ceuvree de bienfaisance ; cet impfit 
a été attribué en totalité au fisc et réorganisé par le Chnnd- 
Véidr réformateur Moustafa Keupmlu en iioi A. H. 

Les contribuables avaient été diyisés, à une époque très 
reculée, en trois classes payant respectÎTement 48, 24 et 
la dirhems (drachmes) d'argent par an. Cet arrangement 
a été maintenu en 1250 A. H. lorsque les montants furent 
élevés à Fe. 60, 30 et 15. Le payement en nature n'a jamais 
été admis et, depuis une centaine d'années, il doit se faire 
en espèces monnayées. La perception s'opérait par les 
agents du fisc sons les premiers règlements de 1 246 et de 
1249 A. H. ; mais, à la suite des réformes de 1257, elle fut 
confiée aux chefs religieux des Communautés ; tout demie- 
lement, par une loi de 1902, elle a été reprise par les 
receveuis fiscaux (t. XCÏV*, art. i**, p. »66). 

L'histoire de l'impôt a subi une courte interraption lors 
de la tentative faite en 1 856 (v. Hatti-Humayoun, art. 3a) 
d'imposer le service militaire aux non-musulmans. Cette 
tentative ayant échoué devant l'opposition obstinée de la 
population tant musulmane que non-musulmane, l'impôt se 
rétablit d'abord sous le nom de souscription militaire (ioné- 
T a 
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i'Mkénéi et asBu à raiflon de Ps. 5000 pu j8o habitania ; 
c'est-à-dire que la somme à payer par im conscrit mnsnlinaii 
pour s'flxonërer dn servioe équivalant à Bs. 5000, on impo- 
sait cette Bomme an chifire moyen de contribuables capables 
de fonmir on oonscrit par an; en 1505 cet impM a ét4 
aggravé par la réduction dn chîJ^ moyen d'habitants m&les 
& 135 an lien de 180 (t. art i** du XCV^). 

Les femmes, les en&nts, les vieillards et le clergé ont 
toqoTmi été ezranptés de cet impdt, ainsi d'aillenrs que les 
provinces privilégiées et la Capitale; des arrangements 
spéciaux sont faits dans les provinces où il n'existe pas de 
recensement (v. art 17 du XCV). 

Les recettes, qui étaient de 2X400,000 en 1850 et de 
£T45o,ooo en iSSo aont aujourd'Iiai évaluées au double de 
oe chifire. Le produit réalisé est pourtant beanooup 
moindre, en conséquence des déplacements des contribuables 
que e développement des voies de communication rend de 
plus en pins fréquente. 



voL H, 



Diipoaitioiu générales. 

Art l*r. Un impftt d'exonération militùre sera perça des 
rajets non-mn>uhD»iB, à raison de Fa. gooo par 135 peraonnas 
mâles, en les considérant oonune lepréaentont on coQBcrît (*}. 

Art. 2. Sont exemptés de cet impôt les sujets ottomans non- 
mnsolmans qnî se tronvent ans écoles militaires (*) comme pn>- 
fesBonn on élèves, ainsi qne cens qtd se tronveat dans le service 
militaire actif on qni en sont sortis avec nn certificat do service ; 
de même sont exemptés provisoirement oenx qui se troavent au 
service de la police comme agents de police on comme gendannea 
ponr la période de leur service. 



C) Un muBuTnuii qnl vent l'exonérer du sarvioe militaire doit pa^er 
Ps. 500a (Bédel-nakdl) ; 135 habitants sont oonifdfrte ooDune fiMirnl»< 
ssut en moyanne on oonserit par an. [Cf. XL', par, 14.] 

(*) 'Et médie»1es'(dteiBioD publiée fe 06 mai 189B). 





TEXTE ÏCV». 




Impât d'exonération 
militaire, décision. 


4 Chab. 1311. 
3ijanv. 1895. 


LalL-i-Eav., v 
p. 347 (turc). 
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Art. 3. L'impôt d'exonération militair» «rt perçn pir Cotn- 
tnanonté; la Commonaaté en &it la répartition et chaqno con- 
tribnitble est rettpoiuable do la part qui lui est attribuée; pour 
cette répartitîoD, lea oontribuables eont dinséa en classes josqu'an 
nombre de quatre. 

Art. 4. Seront exclues de l'asùetto de l'impôt les personnes 
figées de moine de ig on de plua de )5 ansC), les ecclésiastiqnes, 
lee indieents et œnx qui sont privés de mojtau de robnetanee ; la 
part qm leur reviendrait sera à la cha^e des autres Mntiibnableft 

Chaptisb n. 

Uode de répartition. 

Art. 6. Lea tréeorieTS (Mal-méémonron) s'adresenHit par écrit 
aux registres de reoenaemeni et des bureaux d'impôts, et une liste 
offiûellé sera dreaaée indiquant le nombre des sujets non-musnlmam 
par quartier et par village ; ensuite aéra rédigé un borderean 
indiquant le montant total k payw par chaque quartier on village, 
ealoolé conformément à l'art, i** sur la base de Pb. 5000 par 
13g habitants considérés comme un eoneorit. Ce bordereau eera 
envoyé nn mois avant le commencement de l'année financière par 
les antoritée locales an Chef religienx de chaque Communauté 
non-musulmane dn qnartiu on du village. 

Art 6. Le Chef religieux, après réception dn bordereau, com- 
mencera k dresser lui-mAme une liste indiquant le nombre et lea 
noms des oontribuablee inscrits dans les r^istres de la Commu- 
nauté sonmiN à son autorité; il indiquera ceux qui sont exclus 
en vertu de l'art. 4 en Ecoutant à leurs noms les motiis de leur 
exoluaion. Il inscrira en même temps la somme à payer par 
ohaque contribuable, eomme qui sera détenainée et répûtie par la 
Communauté elle-mâme sur la base des rlsmen mentionnéee à 
l'art. 3. Une copie de cette liste sera affichée aux portes des lieux 
de réunion religieux pour en avertir lea membres de la Communauté, 
et une autre ccpie signée sera remise aux autorités. 

Art. 7. Ceux qui prétendraient avoir été assujettis à l'impôt 
contrairement à lart. 4, ou avoir été insorits pour ime somma 
•zcessive par le Chef religienx, doivent s'adresser offidellement 
aux autorités dans un délai de quinse jours à partir de l'affichage 
de la liste, 

Lea plaint«fl de oett« nature seront examinées par le Gouverna 
ment, qui fera décider ces eontestations par le Chef religienx dans 
le délai d'un m<ns k partir de la date de la plainte. 

Les parte des oontribuables absents ayant droit k l'exemption en 

(% Un <»dre vézirM du «a Djem. II 1093 (Sost., voL IV, pp. 407-31} 
a étendn la périoda pendant laquelle lea non-mnaulmans sont aMmeÛla 
h la tua (précédemment de ao à 40 an*} en la portant à partir de 
13 jusqu'à 73 ans. 
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T«rta de l'art. 4, dont la répartition > on lien pu défknt, alcBÎ que 
1m parts qui Ëeront conudéréee comme exoeenvee par Iw antorit4s, 
ponnont 6tra perçnea dM aatra contribnablM de la mAme Com- 
mnnanté 4 toate époqns, lelon les années auxquelles ces parts 
remontent. 

Dans le eu oà des personnM aniaient été illégalement omises 
dans la liste, la part qui leur inoomberkit depuis leur naûssnoe 
jusqu'au jour o& ^ur existence a été reoonnne sera ajoatée au mon- 
tant à perœToir pour l'année suivante du TÎlUge ou du quartier 
Boquel la personne appartient. 

Art. 8. La liste ofBcieUe sera remise par le Clwf religieux au 
trésorier, qui la oontrfiler« avec les registres da rec«iisement et arec 
ceux des bnreanx d'impAts. Le résultat de oe contrôle sera eonmis 

r' écrit au Oonseil d'Administration qui l'examinera aussi; en cas 
divetf^ence entre la liste officielle et lee registres, le Ccmsràl le« 
OOrrigOB, et la liste da Chef religieux sera oonserrée dans le bureau 
du TréscKÎer (Mal-kalémi). 

n seta dieêié une Note des rederancee pour le montant à peroe- 
Toir de chaque Communauté oonformément à la liste précitée ; 
eette note sera remise au Cbef religieux et le montant total sers 
porté sur les masbatoe de perception remis aox percepteurs. 

Le montant total à payer ponr chaque kasa du chef de l'impAt 
d'exonératiou militaire sera indiqué sur la liste corrigée relatire 
k l'assiette des impôts foncier et de l'industiie (temetta) qui sera 
envoyée au chrf-lien du nm^jak. 

Art. 9. Comme il a été indiqaé à l'article précédent, les listes 
eorrigéea envoyées par les kasae seront oontiAléee arec les regietree 
dee bureaux de reeenaemeut et des bureaux d'impDts, et en cas de 
divergenoes, la eorreotioii néoeasaire sera &ite ; le total indiqué enr 
la liste du dtef de l'impôt d'exonération militaire sera inaorit dans 
le rostre ad hoe ; les listes corrigées de tons les kasas y compris 
celle du chef-lieu du sandjak seront réunies et le total génial de 
l'impôt à perceroir dans le sandjak sera communiqué au ehrf>lieQ 
du Tilayet. 

Art 10. Les listes envoyées par les sasdjaks seront contrôlées 
an chef-lieu du rilayet, eu snivant les fbnnalités indiquées à l'art. 9, 
et une liste dreeeée an chef-lieu du vilayet sera envoyée au Ualié 
comme document justificatif. 

Art 11. Le montent de l'impôt à attribuer à chaque quartier 
ou village sera échelonné en quatre payements à vwser du i" mare 
an 31 déeembre, k des dates fixées par le Consul d'Administration 
conformément aux oonditious locales et notifiées sur les macbataa 
de répartition. 

Art. 12. S'il est prouvé qu'une personne n'a pas été inscrite, 
par suite d'une omission passible des peines indiquées à l'art 35 (') 
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de U loi de l'étet-oinl, r&nteur du délit anbin l«i péiu]»tée en 
qaestÎDn, et la penoiuie aotutrute à l'impAt payera le double de 
l'imp&t dont elle Malt redeTable d'ftprto I» répartition propor- 
tioDDelle établie. Si la pervouiie soustraite est incapable de payer, 
la double taxe sera perçue des Gb«fa d« la CommonaotA responsablea 
de t'^notitude du reoenMment. 

Chapitbi m. 
Hode de perceptioQ. 

Lee arta 13, H, 16 et 16 déterainaîent la perception par 
rintemédiaire dee Cheb religieux; mais lee agents du fisc ont 
été chargée demièrenient de la pereeption de l'impôt, tout en lais- 
sant la répartition aux Chefs rcUgieux. (v. XCIY', arts, i^ et 29.) 

Art. 1 7. Dans les localités où le recenseinent n'a pas encore ea 
lieu, la qn»tit4 de l'impôt d'exonération militaire est fixée d'après 
le système local suivi at antique ; mais sa distribution et sa percep- 
tion sont réglées par la présente décieion (*). 

Art. 18. Le Ministère des Finances est ehargé de l'exécntion de 
cette décision. 

TEXTE XCV*. 

Surtaxe militùre Data de pablioation 

(Tedjizat-i-askérié), 7 arr. 1900. dans les 

i^glûnent. journaux turcs. 

[pas accepté par lee Kissions (').] 

{traduction non gairautie.] 

Une oonnnnnication officielle a déjà porté à la connaissance du 
publie qu'une surtaxe (centimes additionnels) de 6 X serait peifue 
sur le total des oootributioas directes. 

La perception de cet impôt sera faite, dans la Caintale et dans les 
ptOTÎnces, d'aprie le règlement suivant notifié par circulaire 
ministérielle à tontes les antorités de l'Empire: 

Art 1". D'ordre impérial, le QouTemement décide de perce- 
voir, à partir du i* mars de l'année financière 1316 et jusqu'à ce 
que les besoins soient couverts, à titre de taxe pour les dépenses 
militaires, une surtaxe sur les contributions payées annuellement 
par les contribuables. 



k titre de surtaze h l'iinpM foncier, c 
Lee Bajeti étreugen en général le pijeiit ooinine mrUxe «m: autres impOta 
•one protM, ka Hinloiu n'aTuit pu aooepté «on appliostion généiale 
h lann roaortiaMnte (note verb. à U 8. P., 15 Juin 1903). 
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Art. 2, Cette taxe Hrm perpae d'après la propoiiïim de Fs. 6 
poor Pb. ioo, sur le total originel de la taxe sur lee montoiu 
(tghnam), mr tes chèvres et les ohameeax, de la dime des impôts 
immobilier et fonder, de la taxe da temetta et des aatrea impAla 
ainsi que de la taxe d'exonératiim militaire (bédel-i-askérii), payés 
par lea contrifanables de tons les vilayets de rEmjùrdjBaaf qodques 
vilayeti privil^és {^. 

IJea parts da méanf et da mènafi, perçues sor la dfme et l'impAt 
immobilier, n'entreront pas dans le total de ces impôts (*). 

Le produit de cette taxe sera affecté exclnsÏTement aux dépensM 
militaires. 

Art. 3. Cette taxe sera anisi perçue à Constantiuople et dans 
les kasas qui en relèvent. 

Art. 4. Cette taxe ne sera pas payée par les peraonnes qui ne 
sont assujetties à auooiie contribnticui à l'État. 

Art. 6. La taxe sen payée séparément, comme la part dn 
méarif st du ména£, contre nu réoépiwé imprimé non assiqetti aa 
timbre fixe on pn^tortioiuiel. Lee récépissés seront délivrés 
gratuitement sans aocon frais pour papier on antre. 

Art. 6. La première moitié de cette taxe sen perçue tous les 
ans en avril et eu mai, et le reste en octobre et en novembre. 

Art. 7. Le produit de la surtaxe sera vené aux snccursalea de 
la Banque agricole. lii où la Banque agricole n'a pas de succur- 
sale, la surtaxe sera versée à la Banque impériale ottomane on aux 
caisses douanières. 

Dans les localités où il n'y aurait ni de succursale de la Banque 
impériale ottomane ni de directîtoi â(»ianiërei le produit de «s 
taxes eera envoyé an Malié par lettre de cbsjige de bonne maison 
à courte échéance, ou bien par gronp postal, comme cela se pratique 
pour les autres envois d'argent du trésor. L'envoi de ces sommes 
devra être indépendant des antres envois d'argent. 

Art. 8. Les sommes remises au Ualié seront versées sans retard 
et totalement, sans aucune retenue, à k Banque impériale ottomam, 
qui Ice passera k un compte spécial pour ces rersemeuta 

Art 9. Dans le cas d'an prélévemant pour faire &ce aux 
dépenses auxquelles le produit de la taxe est destiné, le Ministère 
des Finauces fera une demande par teskéré au département eompé* 
tent. Les suites que ce teskéré comporte seront l'objet d'un Iradé 
impérial. Tout prélèvement qui serait fait contrairement à ces 
diapoùtions ei sans Ixaàé spécial comporte une reeponsalnlité. 

■oit ai 

Ttln, de l'Intérieur, oct. 1900). 



(') I>M impôts forestiers, lée quatre impMi mu 
Use en 1300, ainsi que le droit de Pi. 50 snT les ti 



Loipenx attribnte • 



-_. __.,.._. _ . « tentei des nomMles ne 

•ont pas «oiunis fc U surtaxe (Journaux turos, ss mai 1900) ni 1^ revenns 
des vakoob (Jonnwux tores, 7 sept. igeo). 
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Art 10. Le Uînistire dea Finances remettra à Ik 5. Porte pour 
6tn présenté à 8. M. I. le Sultan, un relevé du compte énonçant 
les sommes déposées à 1» Banque impériale ottomane, dans l'espace 
d'an an, les sommes prélevées pour les tlépensea ansquelles la taxe 
est affectée, et le solde restant en dépôt k la Banqne impériale 
ottomane. 

Art. 11. n est essentiel d'apporter une extrAme attention à la 
perception de cette taxe, afin qoe rien ne reste en son&ance. Les 
autorités ne devront en aucun osa toucher aux recettes provenant 
de cette taxe. Les fonctionnures qui feraient, à cet égard, preuve 
de négligence, en seront tenus responsables. Ceux qui dépense- 
raient ou détonmeraient une somme quelconque provenant de cette 
taxe, seront tenus de rembourser le double plus les intérêts et seront 
panibtes des peines que comporte le cas. 

Art. 12. Les écntures ooncemant la fixation et la perception 
de la taxe en question seront tenues par les bureaux fiscaux de 
chaque localité. Au mois de juin et de décembre, les bureaux 
fiscMix remettront au chef-lieu du san^jab un relevé des comptes 
d« la perception vus et approuvés par le Conseil d'Admiaistration 
dukaza. 

Ces comptes, réunis en un seul, vu et approuvé par le Conseil 
d'Administration du sandjak, seront réunis au siège du vilayet. 
Enfin, le relevé général des comptes, vu et approuvé par le Conseil 
d'Administration des vilayets, sera aooompagné d'un teatéré spécial, 
remis an Uinisttoe des Finances. 

Art. 13. Dana le cas oà il 7 aurait négligence ponr l'envoi de 
oes comptes deux fois par an, les fonctionnaires compétents seront 
tenus solidairement responsables, eonfbrmément aux dispositions de 
l'art, ti. 

Art. 14. D ne sera perçu des contribuables rien en sus de la 
taxe de 6 %. Ia fixatitm de cdle-ci pour chaque contribuable sera 
fiite d'après le prindpe d'une équité parfute. Ceux qui contre- 
viendraient à ce principe seront passibles de peines sévères. 

Art. 15. lios fonctionnaires du ressort civil et ceux da ressort 
financier sont tenus d'appliquer les dispositions précédentes confw- 
mément aux hautes volontés du sonvendn. 

Le Ministère des Finanees est ehoigé de mettre à exécution ces 
instructions. 
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TITRE XCTI 
TIMBRE DU HEDJA2 



Timbre da Hw^u 
Tarif. 



TEXTE ICVI». 



[pAB accepté pkT lee Uisnona (*).] 
[tntdnctïoii non garantie.] 





£nonçuit ime Talonr 

su-deMos en-daMona 

de Pe. loM. 


I. Sentences des Tribnunx du Chéri et 
'Niumié' et les pièces d'antree sentences 

a. Actes de procnration 

3. „ garantie 


10 
10 

6 
10 


Pi. 








de F». RM. 




10 1 1 


6. MazbatM du GonseU d'Ëtat nlatib «u 
a&ires privées 

8. Uszbatas relatif aux pensions dee n- 

tnûtés orphelins et T«UTes,d'Bntt valeur 
inférienre à Fi. 1000 

9. LesmaibatasdéliTréeponraffaireaprirées 

par les aatree Départements .... 

Divers. 
10. Chaoone des citations qui seront enrojées 
par les IVibonaux civils, ceux dn Oiéri 
et du Commerce pour les procès dé- 
passant Pa. 1000 


Pk 

30 
30 

6 


Puas. 



(*) Lea BT^eti étruigera payent eette nirtaze bod* proUt, les MinioDt 
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TIMBRE DU HEDJÂZ 

II. Le 5% im taxM ordiiuires Monittées 
pour les pennis de oonstmction de bâti- 
menta 

19. Chaonn des billets de thditre et antm 
Inlleta de reprteentdtion 

13. Brarets et FirmuiB de Grades. 
HîéTvcIiîe ciTÏle : 

Jnsqa'an MnUmatB 

Oui* a'^ duBO et Hirimiran .... 
Onla iT* classe et Bonmélie Beylerb^ . . 

Bala 

Venir 

Hiéranshie reli^euse : 
Grade de Makluecy et Biladî Hanué . . 

Grade de Haréméîn 

Grade de Stamboul 400 

Grade de Oasoskérat d'Anatolie et 

Ronmélie 750 

Hiérarchie militaire : 
Lientenant-Colonel et Colonel .... 

Général de Brigade 

Général de Dirinon 

Hartcbal 

14. Les Bérata de déoorations aeoordées anx 

fonctionnures et anx snjete de l'Empire 

Ottoman ('). 

Jusqu'à la 3"^ dUaae 

3BW classe 

t" classe ( 

Plaqnes enrichies de diamants .... tooo 

Uédailles en or 50 

Hédailles en aident de l'ImtiaB, da Liakat, 

de riftihar «t des Arts et Métiers . . 
Les antres médailles en argent .... 

15. Les états do serrioe 

t6. Les pomis do reoherche de mines: os 

Betu exemplaire 

17. Les permis d'e^iloitation de eanières . 



Impérimle* Jwqn'an gi 
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CONTRIBUTIONS DIRECTES 



i8. Lm pennù pour Uttm et oavngM 
imprimét 

19. IiM pemkû dea fittiriques et nsinei à orfar 
par ftnhmntion officdelle 

ao. Lon de U délivrimce dn Finnana Im- 
périwix reifttifa Mtx ooDceisioiia de 
minea, il aen perça, ponr une seule 
fois et Bnivant t'étesâne et la richeese 
de la mine, nne Bomme de £Tioo et 
XT150 
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TITEE XOVn* 
Dboit bub l'Industrie (Temettu) 

Cet impdt eréé en 1873 devait être piâevé sot les héaé- 
fioee prâiuméB aonnels des commerçants et îndnstrielB. Il 
a ébé étenda emimtâ aax appointements des employés, atuc 
admûaistraUons, banques, etc., et ans salaires des jom-nalierB, 
maigre les protestations de oee contribuables que le texte de 
la loi ne jastifiait pas nne telle extension, et enfin aux 
ooltivatenre. H est aussi devenu pendant qnelque temps 
d'application gâi&«le, et seuls les étrangers et les habitants 
de la Capitale an sont restés constamment exemptés. 

En 1891 une rédaction de i'/, avait été aooordée atuc 
employés des classes précitées ; en 1896 las classes agricoles 
de la Boamélie en ont été libérées, et l'année suivante celles 
de l'Anatolie. 

L'absence d'ane l^pslation déterminée sor l'asâeUe de 
l'impdt, rirrégularité de sa perception et l'impopularité pro- 
voquée par le fait qu'anoon minimum de revenu n'est 
exempté, que la base de l'évalnalion est le salaire quotidien 
et non le salaire moyen annuel, sont les raisons qui ont 
contribué & rendre cet impôt l'un des moins satisfaisants 
tant pour la proportion dn revenu réalisé, soit environ 
£Taoo,ooo sur la valeur estimée qui était de £T900,ooo en 
1889, que par le mécontentement qu'il provoque du côté dn 
contribuable. 

Son remplacement par un droit de patente d'une applioa- 
Mon générale a été provisoirement abandonné par suite des 
difficultés soulevées par les Missions (v. XCVll"), et le 
temettu est encore perçu dans les conditions établies ab 
atrfijiw (v. XCVIP et XCVrP). 
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TITRE XCVIP 
Loi des 'Patbintbs' 

Une loi fat formula en 1888 ponr donnai suite à l'art. 8, 
section 4 du Décret de Uonharrem, qui attribue à la Dette 
' l'excédent des revenuB qui devra lésolter de l'applio&tîon 
générale de la loi sur les patentes oomparatiTemeiit aux 
recettes aetuellee de l'impôt de Temettn,' et pour établir un 
impôt général sur les revenus du commeroe et de l'indoa- 
trie ('). L'impossibilité de l'imposer aux seuls sujets otto- 
mans a rendu néoessaiie le oonsentement des Missions à soq 
application à leurs ressortissants. Four mieux l'obtenir, on 
avait inséré dans le projet un Article premier ainsi conçu : 
' n est acoordé à tous les habitants de l'Empire, sans aucune 
réserve, le libre exerùoe des industries de tonte nature, des 
métiers faisant partie ou non des corporations, et de toutes 
les professions générales quelconques,' concession importante 
attendu que l'exercioe des métiers réservée aux corporations 
est interdit aux étrangers qui n'ont pas non plus le droit de 
devenir membres des corporations (loi des eenafs). 

Sur cette base, les n^^iations s'ouvraient avec les 
Missions qui fcmaolaient leurs réserves k l'aoceptation de la 
loi dans la réunion des drogmans du 8 mai 1883. La Bel- 
gique, les États-Unis, la Qi^, la Hollande, la Suède et la 
Roumanie sa bordonnaient leur adhésion à l'acceptation par 
toutes les Foissanoee ; l'Angleterre désirait que la percep- 
tion de l'impôt fut placée sous le contrôle de l'Adminiatra- 
don de la Dette; l'Italie et l'Espagne demandaient la 
publication préalable du Kèglement prévu par l'art. 17 
ainsi qae la révision triennale ; l'Autricdie-Hongrie faisut 

(*) LtÀ da II tévT. 1303 (I^h-I-EaT., toL m, p. 049) et rtglemoiit dn 
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les mêmes réserves boob simple fonne de âesiâeratnm ; la 
BosBte subordomiùt son adbëùoa à l'abolition des oorpon- 
tions (eanafs) et à la reoonmùssaooe do principe de compé- 
tence de la jnridiotion oonsulure dans l'espèce ; la Perse se 
ralliait aox réservée des quatre dernières Puissances ; 
l'Allemagne à celles de tontes ; la France rësnmût les siennes, 
qui étaient d'one portée analt^e dans une Note en date 
du i6 novembre 1883. 

L'Angleterre ajant abandonné sa réserve spéciale, il ne 
reste à la Torqaie qu'à s'entendre avec les Missions sur la 
procédure à suivre à l'égard dos étrangers en matière de 
patentes, à ré^r la question des réserves générales formu- 
lées par la réunion dn 8 mai 1883 et par la Commission 
mixte de 1880, et à satisfaire aux exigences de la Russie an 
sujet de l'abolition des ' esnafs.' 

Depuis lors la question reete en souffrance, et il est 
probable que les choses en resteront là, attendu que les 
Missions ne sont rien moins qne disposées & imposer une 
telle entrave aux intérêts commerdaux de jnemière im- 
portance dtmt elles sont directement reeponsablee, poar 
r^ler la situation de quelques industriels qui jooissent déjà 
d'une tolérance assez lai^ {*). Toutefois, depuis que 
l'unification eâêctuée par le Déoret-annexe au Décret de 
Houharrem (septembre 1903} a alloué au Qouvemement 
Ottoman une part sur l'excédent provenant des augmenta- 
tions de rendement de l'impdt, il est devenu possible que la 
S. Forte trouve de son intérêt à se hasarder à une abolition 
des corporations, réforme aussi daug^^use que d^irable. 



« et de l'indnitrië, les nMionaui de obacnn des deux p«j( oonlxkc- 
tiuita seraient trutda dans l'autra oomme lea iadigènes, ao qui entraîne- 
rait ponr le* Allemands en Turquie l'abandon de la franabise flsoale, ils 
oontinneront k jouir du traitement de la nation la plus faroriaie jusqu'b 
la oonelnaion de traité* analogue* areo les antre* Puinanoes. 
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TITRE XCVII*= 

COBPOBATIONS (Ë8Da&) 

Les Corporaiiona (esnafs, pluriel de' Benf' =da8Be) sont 
des asBOCûtïona de tons lea mtttres exerçant le mâme métier 
dana une localité; elles gardent encore en Turquie une 
certaine importance. Chacane d'elles eat Boomiae à nn 
chef (Eéhaya), auparayant nomme par le QoaTeroement 
parmi les aerriteara retraitéa da Falaia, mais qui est 
aojoord'bni choisi par la C(»poration. 

Le Eéhaya est assisté par nn Trésorier et on Secrétaire 
paiement élus, qni forment avec loi un Conseil adminis- 
tratif (\.aii.djtk=loggia en italien). ]> numdat de ce Conaùl 
dépend de la volonté dea aasooiéa ; il aurreiUe lea intérêts 
communs et l'enoaisBement des ootisationa dea patrons et 
onvriera destinées à l'aasiatanoe dea associés nécessiteux ; 
il exeroe encore nne juridiction disciplinaire contre les délits 
tels que l'ÎTTOgnerie et la âûnéantise, avec pouvoir d'imposer 
l'interdiction de travail, les arrêts de quelques jours et la 
bastonnade. 

Auparavant la 'londja ' avait les fonetûona d'an tribunal 
de paix, il avait des huissiers (yiidler = braves) aooa l'ordre 
d'un Yiid-baohi, et nn local qui s'appelait le Eéthouda- 
Takani 

On a nne idée de la situation actuelle des corporations 
par le règlement suivant 

TEXTE ICVII». 
Corporstions (esnafa), ^^ », 

règlement 

[résumé.] 

Art IV. Lea corporstionB de U C&pilale ont ohsouns un chef 
(kéhaya) et nn Bons-chef (yiid-bschi) Lee mM-ohsnds de voilea. 
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qninaillerB, bonlangen, Apicien, marchandg de flmita, jardinten ci 
qnelqoM antres ont mi 'kéhaTa' iioinm^ pu b^t; d'antrea 
■ eanàb ' ohoiaiBBeiit im des membrea notables. 

Art. 2. Le ' kébaya ' reçoit du préfet de la ville Tin aoeaa 
dÎTisé en quatre. Cei quatre parties lont oonfiies à quatre des 
membres les plna respectables et la maaohe reste aux mains da 
'kéha^a.' QuelqTies-nnes des oorporations importantes auront 
aoBsi des ' oosta-baobi,' lei épiciers et fmitien des ' tnryek-baobi ' 
et les barbiers des ' keuche-oastae.' 

Art. 3. Xes OMgea établis ab arUiquo dans les 'eenaf' sont 
maintenaa. 

Ari 4. Tout nonreau membre doit fournir une garantie pour 
le dédommagement dea d^ts causés par sa n^ligence on par 
fraude et pour le payement de ses dettes, j indoi son It^er et les 
împâtB. 

Art. S. B olitiendra on ' ilmou-baber ' dn '1iélu>7a' en verta 
daqnel il recsTm un teikéré d'enregistrement du préfet. 

Art. 6. S'il manqae à ses devoirs il sera cité par-devant on 
Conseil eompœé dn ' kèbaja,' dn ' yîid-bacbi ' et des < ousta-baohis.' 

Art. 7. En cas de coutestatioii avec un autre membre l'affaire 
eeia portée par-devant ce Conseil avec la sanction de la S. Forte et 
du I^fet qui fera nne enquête et rapportera k la Préfecture qui 
fwa exécuter la âéoisîou da Conseil ou ranyerra l'affuire k la Cour 
aompétente. 

Tout membre doit renouveler son tesk^ chaqoe année au mois 
de mars ainsi que lors d'un obsogement de domicile. Les taxée 
iMntnelleB sont «oieaissées salon la liat« annaxéa par las ' kébiçu ' 
et remises à la Préfecture ('). 

TEXTE ioyn". 

Bureau des oorporatiraiB _ , ; _ , «. 

(esnafs). lo I^em. H 1309. ^^■^^^-''^^ 

Ltruitioni. p.4ao(tui«). 

[traduction résumée.] 

CxAFram A. 

Oi^anisation dn Bai«aa. 

Art. 1*. La Barta* nltre du Buimb de )» Comptabilité 

(ICoubasaébédjilik) da la Préfeetnre; il sa compose d'un Undir, 

(') ' Lonqn'DB IndivMn voulant ezorosr on métier od une indastrie 
qaeloonqœ entre dans une eorporatitm 11 doit se tUre déllmr un teikMt 
«t le f*ln Tanoiiteler chaque aanée an moh de mm «ontre panment dea 
feais fnl varie selon l'is^oTtance du Bdtiir. La ■"WfS""' dea ftala aat 
de Pi. S •* le maximom de Fa. ao. 

L outre tenn de payer nu 4i 
tnoe dn métier. Le minll 
de Pa. 7| . . .' (Hôte verb. de la S. ^nta, 14 sept. iSCa.) 
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S9Q C0NTEIBTJT30NS DIRBCTrES 

d'iui InBpeoteor, de wpt Morétùrei, sept M d w ■wrf t tirti, i 
Mohivût* et an oommia d'ordre. 



Attribations. 
Art. 2. Ce Baréta & poor devoir d'îiiRcrire dans dee r^jùtres 
lea Domi, pr^noniH, et métiers des membrea des ' eBoaTa,' de m tenir 
au coarut de leon affairea, d'enrôler lea nooToauz veniu, de ntjer 
le« démiBÛonnaires, d'effectaer les transferts d'an eanaf k nn antre, 
de Teiller à ce qu'ancnn membre ne soit sans Uakéré, d'envojer 
ane fois par an an Bnreaa de la Comptabilité de la Préfecture lei 
tezkérés qu'il aora rédigés et émis pour être remis aux Cerclée 
monicipaux, de Burreiller et an besoin destituer les chefs des oor- 

forations (kéha^s) eu en donnant notifîoation à k Préfecture par 
entremise du Conseil, de vérifier tous lea sis mois la solvabilité 
des garants des 'kéhajas' et de renouveler aa besoin les termes 
des gaiantiea. 

Cbapitks C. 

Formalités d'iusoripUon. 

Art. S. n 7 anra six sortes de registres: cahier générsJ, 
spécial, dce kéhayaa, dee dettes, des ordres et règlements, des 
nehivee; et éventuellement d'autres. 

Art 4. Descriptioa des registres. 

Art. 6. Le Directeur da Bureau veillera à l'insoriptioa ponc- 
tuelle et régulière. 

Art 6. n est responsable de toute irrégularité et doit in- 
demnité pour tout dommage résultant de la perte de teskérés, etc. ; 
à cet effet il donnera ane garantie. 

COAPITBB D. 
Devoirs des ' kéhajras ' et relations sTeo la Préfecture. 

Art 7. Les ' kébayss ' rempliront leurs fonctions bdus garantie 
agréée par la Préfecture. 

Les candidats dénrant faire partie d'une corporation pré- 
senteront leur acte d'identité (aufoz-teskéresai) au kéhaya et, sur 
le témoignée fourni au sqjet des mœurs par des membres de 
l'esoaf, le kâiaya enverra un rapport à cet effet au Bureau. 

Art. 8. Les kébayas qui ne frapperaient pas de l'amende 
réglementaire les individus exerçant un métier sans teskéré oa 
avec nn tezkéré périmé, ainsi que les kéhayas qui admettraient 
dans nue corporation des personnes sans tezkèré, seront dénoncés 
à 1» Mnnioipalité intéressée. 
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Art. 9. L«a kéhayu frappét d'amende trois fois Hmit rem- 
placAs. 

Art. 10. Si un membre de la corporation renonce à Mm métier 
on change de domicile, le kéhaya en informera le Hodir et le« 
cbangements nécessaires seront bits dans le registre. 

Âri 11. Les membres se rendant dans leniv tojen on en 
prorinoe doirent se faire délivrer nn ilmon-haber par l'iman on le 
monkhtar du quartier, ou par le concierge (oda-bacbi) b'Us habitent 
nn Idian ; an dos de oe doonment, las kébajas certifieront que cet 
personnes n'ont commis ancnn délit ni contravention et que rien 
n'empAche lenr départ. Ces tezïérée seront présentés an Bnrean 
des Corporations ponr qn'il déclare anssi qne rien n'empAche le 
départ ; ensnite les noms seront rajés dn registre. 

C'est BQT la base de cet ilmoa-haber qne sera rédigé le passeport 
intérienr (mnnir tezbéreni). 

Art. 12. Aucun nom ne sera rayé dn r^;iBtre sans que le 
tezkéré dn porteur eoit légalisé par le kéhaya, et ancnn passeport 
ne sera délivré sans qne l'ilmon-haber donné par les personsef 
susmentionnées soit l^^sHsé par le Bureau. 

Art. 13. Si un membre d'une corporation en partance vent 
transférer ses o&Sres à un autre, il lui laissera aussi son teakér^ 
et une note du transfert sera mise en marge da teakéié. 

Chapitbi E. 
Teskéréa. 

Arts. 14 à 19. Formalités administrativee. 

Art 20. Les kéhayas doivent oombler tont déficit dans les 
rentrées datant de pins d'nn mens de la distribution ou de six mois 
à partir de l'émission dn teskéré. 

Art. 21. La perte d'an tezkéré sera notifiée par le kéhara au 
Bnrean et, après vérifioation de l'identité de la personne et s^l n'j 
a pas d'ol^ticn, un antre tezkéré sera émis contre payement de 
Ps. 10. 

Ohapitbx F. 

Corporations ambulantes. 

Art 22. Le colportage est assimilé aux antres corporations, 

mus les tezkérés des colporteurs seront fournis d'après une liste k 

fournir par les kéhayas dans un délai à fixer par le Bureau. 

Art. 23. Ce délai passé, les employés de la Ifunicipalité et les 
Inspecteurs de la Préfecture veilleront à ce qu'aucun colporteur ne 
soit sans tezkéré, sous peine des pénalités imposées k l'art. 8, avec 
interdiction sous cantion de l'exercice de lenr métier. 

Art. 24. Le Kinlstère de llntérienr est chargé de l'exécution 
de ces instructions. 

V 3 
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TITRE XCVm* 

bCFÔl 8UB LBS ÂHHU-UX 

D*apiëe le Cbéiiai, le bétail n'est pu sasoeptible d'être 
têxâ d'une nunièrs générale, et les muIb prodoita des 
■«limMiT doivent tira Boomia à 1* dtme. 

NëuuQoinB, dernièrement, l'Smpfit soÎTant A été établi «a 
les anîmanx: 

TEXTE ÏOVnP. 
Imp&t mr la» «ninuuii. M al um al , i« ooU 1903. 

lo Le Uinistère des FinancM ftnsonoe qu'en Terta d'an 
Inde Impérial, un fmpAt de P>. 10 par Ut« est appliqaé, à 
Oonatantinople et dans 1a province, à tonte espèce de clieTKnx, 
jornente, poabùns et poolichei, chameaux, buffles, moleta, bœnfa et 
TMhes — à l'axoeptioii des uûmftux qui n'ont pu atteint l'âge de 
deux an». 

30 L'impôt sur lea ânee est fixé à Fb. 3 par tâte. 

30 L'impôt lor lea pon» est porté à I^ 10. 

40 Cm animaax nrant taxis l'aonia prochains en mtus 
t«aps qne Iw mntaoB. 



TITRE XCVni" 

DtHB DES TbOUFEAUX (A ghniun ) 

Conformânent an princdpe qne ootu Tenons de tûter 
(XCYni^), l'aghaun art une dhne lor le prodoit vÎTant 
de la terre; josqa'en j868, il était perça en nature à 
laÏBon d'une bâte snr dix. I41 perception en nature a été 
depuis reaplaeée p^ an droit vaxiant enÎTant l'endroit, de 
Fa 3^ à Fb.5, et par nn droit proportionnel de 3}°/^ tnir le 
bénéfioe de la vente ^tîsaabiy^. 

far IxaÀé da atf Sefer 1393, la Capitale q«i jasqa»-là 
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aviui été vrempié» fat soamiae à ra^lioation d*Dne non- 
v^e loi Bor l'u^iiiam et k un droit de Fb. 4^ sur lee cbëvree 
et moatoDs da c0té enropéen do Bospliore, de Fb, 4 bot lee 
chèvres «t montons du ôbié aûatique, et de Ps. 6 bot les 
ehènes ' tiftik ' (Doat., vol. IV, p. 409). 

Eu 1880, a éié établie une Direction gêaêni» des dlmoB 
éb aghiiams aa Ministère des Finances (Dust, vol IV, 
F- 755) fonctionnant actneUement comme Direction des 
Dîmes et Taxes. 

Ia perception de l'aglmam se fait conformâoent aux 
inatnictiom soÎTantes: 

TEXTE XCVin». 
Dlme des moatons {agtuiam), j^^^ _ 

[tndactios non garantie.] 

Chautkx I^'. 

Répartition dea TÎlkgea entre divwa gronpea on détaebaments. 
Da (jioix des agents chargée du oontrftle et dn recenaernent dei 
montons. 

Art. l^. Les vOlagee qoi font partie de la oirotHucriptîon de 
obaqne kasa aeront lépaxtàa, anÎTant Llniportaiiee de leur podtioa 
et du DtHabre dea montom, entre divers détachements et il sera 
{MTOoédé an recensement des montous par des agents qoi tenatt pro- 
Tisoirement nommés i cet effet. 

Art. 2. Afin que Us détachements poissent prooédex an reow tt s- 
ment dès le i» mars, les Conseils administratif des Itasaa 
s'ooecpennit, tons les ans avant le moia préùté, de la nomination, 
moyennant une rétribution fixe, d'nn agent, â'nn leorétaire, et des 
oo^iiB, eavaliers et iâét<iiis,an nombre suffisant pour ehaqne détacha 
ment. Ces agents auront poor attributions d'effectuer le mnmici 
ment et le contrôle durant la période fixée par les présentes 
instructions et dans le cas oà ils n'accompliront pas leur ticfae 
dans le snsdit délai, ils seront maintenns dû» leur service jusqu'à 
la olAtoie des tqvérations, sans qu'ils aient droit de &ire anonne 
réclamation de ce chel Le registre auquel seront inscrits les 
noms et le numtaat des rétributions de ces agents, devra être 
transmis avant le mois de mar^ au cfae^Uen du liva, qui en 
transmettra l'extrait oonfMtionné d'apvte l'étendue du liva, à la 
comptabilité du vilayel^ pour y êtoe coDsnré. Les susdits ^ents 
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et Mcrétaire wnmt des laUirM en rapport «veo leur rituftldon. 
Les rémonératioiui fixées poor les ooldjU oavsUen ne seront pas 
iniérieuree à Ps. 400 et oellei allouées box ool^jis piétons seront de 
Vn. 350 an minininni. 

Alt. 3. Va agent possédant les qualités requises sera, moyen- 
nant une rétribntion fixe, nommé par le Consul aântinislratif du 
lira à chaque kaza et oet agent devra se trouTer quinze joun avant 
le mois de mus dans le cbef-lieu du kau et sera maintenu au 
serrioe jusqu'à la fin des opérations de dénombrement des montons 
et du conbfila. 

Arts. 4 à 8. [Détails du service des empk^és.] 

Art. 9. Il est interdit aux percepteurs et aux agents préposée 
au recensement de s'approvisionner gratuitement de nourriture 
obos lee habitante des localités oà ils se trouveront en tournée. 
n leur est également défendu de se faire payer de l'aif^ent, à titn 
de frais d' ' Umou-baber ' ou sous d'antres prétextes, par pro- 
priétaires de moutons. 

Les contrevenants seront punis d'apite les dispoeitions de 
l'art. 131 du Code pénal. 

Art. 10. Les détachements préposés an recensement seront 
aoeompagnés d'un nombre suffisant de gendarmes. Les Hémouis 
des kasas seront aussi eeoortés de gendarmes et, en cas de besoin, 
de quelques coldjis provisoirement distrùta de certains détache- 
ments. 

CHAnxKx n. 
Uode d'application du recensement et du contrôle. 

Art. 11. Lee ' Monkhtars ' des villagee et les Conseils des Anciens 
devront dresser tous les ans, qninse jours avant le mois de mars, 
une liste portant le nombre des moufams et des chèvres qui se 
trouvent dans la circonscription de leurs villages ainsi que les 
noms de leurs propriétaires. Cette liste sera transmise par le 
Houkhtar an chef-lieu du kaza. Il est permis de dresser la susdite 
liste dans une autre langue que le turc, dans le cas oii le village 
n'aurait perstmne parmi ses habitants pouvant parler et é^ire en 
cette dernière langue. Il peut encore arriver que dans un village 
il ne se trouve peraonne sachant écrire dans une langue quel- 
conque ; dans ce cas on marquera le nombre des moutons et des 
ohËvres au moyen de cocbss faites sur des planchettes qui seront 
envoyées par les ' Uoukhtare ' au chef-lien du kaza pour èlre remises 
aux Conseils administratiis. Les Conseils administratifs dresseront 
une liste en se basant sur les entailles faites sur 50 planchettes 
et y feront apposer lee cachets des 'Moukhtats.' La liste qui 
sera dressée suivant les marques figurant sur ces planchettes et 
oellee qui arriveront des villages seront, après avoir été revêtues 
des cachets des membres du Conseil administratif, conservées avec 
les planchettea 
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Art. 12. Lee 'Uonklitan' de villages qui ne préeecteraient pas 
les liatn on les pl&nchflttee mentioiméeB dans le précédent artida 
huit jouis avant le mois de mare, et qui ne pourraient justifier ce 
retaid. par ancon cas de force mi^enre, seront révoqués de leurs 
fiinctioiu. 

Art. 13. n est oUigatoîr« de terminer le recensement dft 
montons dans le délai oompria entre les i"' et ao mars. 

Art. 14. Chacnn des Mémonrs des détachements charge de 
recensement devront é^ mnnis d'nn registre imprimé drât les 
fils seront maintenus an moyen des cachets des Conseila ad- 
iDiniBtrati&. 

Détails de service. 

Art. 15. Les agents des détachements chargés da recensement, 
accompagnés de denx membres du Consnl adminlsteti^ ^^ l'Iman 
et da coré dn village dont ils dénombrent les montons, inscriront 
dtuiB leurs registres imprimée le nom, le jifénom et le domicile des 
propriétaires des moutons et ils devront ajouter aux susdits ren- 
seignements le nom de l'endroit où le bercail est établi, en cas eà 
ces moutons appartiendraient i un troupeau. Us se mettrtdit 
eiiBoite à dénombrer exactement et i l'exception des agneaux et 
des chevreaux, tous les moutons et les chèvres qu'ils trouveront 
dans le village, et enregistreront la nomlve de ces animanT dans 
les colonnes spéciales de leurs livrM. Une fois cette formalité 
accomplie, il sera délivré au propriétaiic des moutons un 'Bmou- 
haber ' imprimé qui devra être dressé suivant les inscriptions dn 
registre, numéroté et revêtu des cacLete collectifs des agents de 
recensement et des secrétaires. Liman et le prêtre du village 
tiendront un r^istre i part oh seront portés Is nombre des 
moutons et des chèvres recensée. 

Art. 16. Lorsque les opéntions relatives an dénombrement des 
moutons dans un village seront terminées le registre des Mémours 
devra être con&onté avec celui qui est tenu par l'Iman et le 
prêtre, et leurs contenus seront lus en présence des villageois qni 
seront invités à assister i l'accomplissement de cette formalité. 
Les habitants dn village seront ensuite exhortés i déclarer les 
moutons et les chèvres qui ne seraient pas encore dénombrés. 
Enfin, il sera mentionné an bas du registre des Mémours ainsi que 
sur ceux du village qu'à la suite du recensement fait il a été 
trouvé tant de moutons et de chèvres, que ces chif&ee renferment 
tontes les bêtes ovines de la localité et que toute bête ultérieure- 
ment découverte sera considérée comme soustraite au recensement 
et frappée, en conséquence, d'une double taxe. Lee membres du 
Conseil ai^inistratif dn vilUge, le Mémour et le secrétaire ap- 
poseront leurs cachets au bas de ces registres. Les Mémonrs 
conserveront par devers eux le registre qu'ils auront confectionné 
à cet effet, tandis que le registre tenu par les villageois rester* 
dans le village. 
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Art. 17. Dkiti le os» où Iq aombn U plni coomAérMt dee 
moutoiu et dei chèrrM recenaéi dftDa la oirconaerîpUon d'un 
vilUge ft^artiendraiont aux tribu nomadea, le Be^ de U triba on 
le premier notable da village (kethoda) et l'aD de* audens devront 
ttre invitée pour aasieter box opératione indiquées à l'articU 
précideut, et appoeeront Wora oachete an bat do registre, Deax 
membrea du Gonaeil dee Ânciena, âlas par le Cooseil aduiniitratif 
da ka*R, aanateront dam tout village qui oonatitoe le ohef-lieu 
d'un kaaa, an dénombrement de* b6té> ovinea de la eireonsciiptioB 
p»r lee ageota. 

Art. 16. Afin d'être conanltéile cas échéant, le nom da proprié- 
taire des moutoni ainsi que oelni de mk village aeront marquée 
à l'extiémité des taillea réciproquemwtt tennea durant le dénom- 
brement, et par ks prépoeés an recensement et par les oontiibuablee, 
et ces b^lIeB wront coiiaervéea au obef-lîeu du kau jusqn'i l'ezer- 
GÎoe BoivMit. 

Art. 19. n eet interdît de dénombrer en maaae lei moutons et 
lea cbiviea, et d'en déterminer approximativement chaque eapèce. 
Lea moutons et lea chèvres devront être recenséea aéparément et 
leur nombre véritable sera enregistré. 

Art. 20. Les détachements, au ^ et à mesure qu'ils rentre- 
ront de leur mission, seront désignée, cou&rmémient k la décîâon 
qoi aéra arrêtée i ce sujet à la suite d'échange de correspondanoes 
à contrôler le recensement effectué par d'autm détachements dana 
lea proches kazas. Ce oontrAle commencera le 30 mars et sera 
terminé jusqu'au lo avril. Les agents effectueront le contrôle des 
moutons et ohêvres suivant le procédé ap^iqué au reoenacment, 
oranpaxeront leur nombre avec le contenu des regiatros conservée 
dans le village et avec celui des ' Ilmou-habers ' détenus pas lee 
contribuables, et transcriront, enfin, le contenu de ces demitres 
pièces SUT des ' nmon-habers' k souche imprimée anr du papier 
colorié et cacheté à l'extrémité de leurs ficelles. Lea agents 
préposés au contrôle détacheront ces ' Cmon-habere ' de leurs 
souches et les délivreront aux intéressés. Les bit«s soustraites 
au recensement qni seront découvertes pendant ce contrôle, devront 
être mentionnées dans les * Hmou-habers ' délivrés la seconde fois. 

Art. 21. Les souches des ' Ilmoa-babers ' délivrées, tant k la 
Buite du recensement qu'au moment du contrôle, devront être 
transmises an chef-lieu du kaaa où dles devront être conféréee sur 
les feuillets détachés, suivant les dispositions de l'art. 38 dea 
présentes instructions, et conservées avec les autree pièces et 
registres. 

Art. 22. Ce sont lea préposés au recensement de la cïroon- 
Bcrîption du kaza, dans laquelle lea moutons se trouveront durwit 
le mois de mars, qni devront effectuer le dénombrement de ces 
l^Il^Illf^l■«■ Tout propriétaire de moutons qui désirerait mener see trou- 
peaux sans attendre jusqu'au jour fixé pour le recensement, à un autre 
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kao, s'oârtnen an proposa «a reoeoBenuBt de U localité on an 
obeMieu du kaia, fera dénombrer ms moutonB et w fera délivrât 
le tïskéré réglemantaire qu'il est t«na d'exhiber à tonte réqnistUon. 
Ce n'est qu'après avoir reonpli ces formalités qu'il pourra diriger 
■M montons sur la kwalitA à laquelle ils aont dMtinéa. Dans le 
oas oà le propriétaire ne Tondrait transhumer qn'nne partie d« 
•on menn bétail, U liù aéra délivré nn permis gratuit extrait du 
t«akéré originaL 

Art. 83. Toate émïgratii»!, avant la fin de la période de n- 
oeiuement et de contr&le, dea troupeaux dénombrés d'un kai» à 
l'autre, exigera l'obtention du teskéré de reoensement La trano- 
hamance d'une partie des moatoni portés dans nn toxkéré 
néeesaiter» la délivranoa d'un pemùs gratuit, extrait du teakéré 
originaL 

Art. 24. n est de tonte néoesaité que les montons et chèvrea i 
transhumer d'un kaaa à l'autre durant la période de reeenaerneat 
et le contrôle soient déo(»nl»és. Afin d'int^dire toute émigration 
de troupeaux non reeensési dea ooldjis seront installés, quelques 
jours avant le commencement du mois de mars, dans les d^Ua 
■itnéa sur les limites dea kasaa. Ces ooldjis empêcheront égale- 
ment la passage dea troupeaux émigrants dûtt les propriétaires ne 
•araient pas portenn dea teskéréa attestant sur le dos l'aequitt»- 
ment de la taxe réglementaire on qui ne eetaioit pas munis d'un 
récépissé indépendamment dn tezkéré original. 

JÛH. 25. Aucune taxe ne sera perçue durant l'année «itîére 
■ur les tronpeanx de montons et de chèvres qui seront dirigés de 
l'étranger sur le territtùre ottoman et qui auront d^à acquitté 
leurs droits de douane ('). 

Art. 36. Les troupeaux élevés dans les eonventa dea derviches 
(tékiés)) et les monastèrea qui jouisaant ah taUiquo d'immunités 
reconnues par l'Etat, senwt enregistrés par les Ûoukhtars et re- 
censés et enr^istréa ensuite par les préposés q>éciaux. Apr^a 
avoir fixé d'accord avec le malié fexemptioa aooordée aux sasdits 
établissements, les agents devront imposer la taxe réglementaire 
à tout excédent constaté dans le nombre des moatms. 

[note offleielle.] 
(■) Si troupeaux «ondotta durant le mois de macs, d'un paya étranger 
an tarrltoira ott«maa, ont aoqnitU le droit de douane, anoune taxe »« 
•u* pareue sur eea saliiiaax jnaqu'a An Mtt. de la mAme année. Cepen- 
dut s'il est prouTd que 1m troupeaux ont été menéi avant le mois de 
màra et ont acquitté an moment d'entrer lear droit de douane, dans oe 
oas, le droit payé appartenant su préeédent ezeraioe, lia seront, en mars, 
•««ijettii k une noUTsUe taie. Les troupeaux dont le paMage avant U 
inoia de mars sera prouvé devront seulement Mre dénombrés et si leur 
nombre est égal on Inférieur an nombre mentionné dana le tezkéré de 
douane délivré contre le parement da drx)lt, l'agent inscrira «ur le teikéré 
les mots (reoenaé et eonMM). Une taxe mpplémentaire aen pengue nr 
toDt excédent qu'accuseront ]•• troapesox nr le nombre des moulons 
mentionné dans le taiUré de douane. 
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Art 27. Les moatoDB énùgruita devront être spéoifiii data 
les r^Utrefl ds reoenseiiMiit et leur nombre unai qne les nome de 
leon propriétairea seront immAdùtteinent oommaniqnéi i,nx chefs- 
lienx des kazu. 

Art. 28. Les lÎTiea expédiés des villages durant le mois de 
février, 1m re^stres de recensement, les pièoea délivrées dnrvit 
le recensement anx pntpriétaireB de montons et revendiquées par 
les sgents du contrôle et enfin les souches dee sasdites piteea ains 
que celles des trakérés délivrés par les préposée au contrôle, 
seront transmis, i la fin de la période de oontr61e, an chef-lieu du 
kaea où ils seront vérifiés et ootlatîonnés. En cas d'irrégularité, 
le Conseil administratif du kaxa inscrira ses appréciations au bas 
du registre précité et chacun des membres du Conseil y apposera son 
cachet personneL Ces r^pstres de recensement seront confectionnés 
en trois exemplaires dont l'un sera conservé dans le kaza et les 
deux autres transmis jusqu'à fin avril au ohef-Iiea du sandjak. 

Art. 29. Un registre de recensement en deux exemplairês sera 
^^ement confectionné suivant le (^sUme indiqué au précédent 
article, pour le kaaa relevant du chef-lieu du sandjak où l'un de 
ces exemplaires sera conservé. Le second sera, conjointement 
avec un exemplaire des registres de recensement des kazas, transmis 
pour vérification et avec l'I^jmal confectionné suivant modèle et 
relatif aux opérations dn sandjak, expédié josqn'à un mai au 
vilayet. 

Art. 30. Un Idjmal portant sur le nombre total des montons 
reoensés et de ceux soustraits au reoensement, unsi que le montant 
des taxes perçues, sera préparé après la confection des registres de 
reoensementH du kasa et du sandjak. Cet Ic|jmal sera envoyé 
jusqu'à fin juin an Trésor ImpériaL Des renseignements seront 
communiqué an susdit Département an fur et À mesure que lea 
opérations touchant la collation et la vérification des pièces seront 
achevées. 

Art. 81. Les agents du fisc dee kaeas, les chefs oomptables des 
sant^aks et les Defterdats sont chargés de la confection des registres 
de recensement qu'ils sont tenus à transmettre en dû temps au 
Trésor. 

Art. 32. Dans les localités où suivant les usagée établis ab 
antiqw) et au su du Ministère des Finances, le recensement est fait 
avant le mois de mare, les troupeaux seront dénombrés durant les 
périodes habituelles. 

Chapitse IIL 

Pénalités à appliquer aux cas relatifs aux moutons soustraits 
à la taxe. 

Art. 33. Dans le cas où il serait constaté, par suite de la colla- 
tion et la vérification des pièces, effectuées suivant les dispositions de 
l'art 38 des préeentefl instnictions, que la totalité ou une certaine 
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partie d«s moattuis et iea chèvrea d'une localité quelconque ■ été 
Bonstraite an receneement, le propriétaire sera condamné au paye- 
ment d'iule somme égale an double du montant de la taxe. Lee 
préposés an recensement dont la complicité aérait reconnue dans 
oet acte illégal, tomberont sous le coup des dispositionB de la loi ; 
les anciens des villages et des bourgs qui seraient an courant de 
cette oontravention, devront être révoquée et ne seront plos investis 
d'nn pareil pouvoir. Les dénondateors, K part les agents de 
recensement, qui ngnaleront aux autorités les moutons et les ohivrei 
soustraits à la taxe, auront droit à la moitié du montant de la 
double taxe qui sera perçue par tite de mouton. 



Uode de perception d« la taxe. 

Art. 34. La taxe sur les montons sera perçue k trois échéances 
égalée qui tombent les fins mais, avril et mai. 

Art. 36. S'il arrivait qu'à fin mai la totalité on une partie de 
la taxe ne fftt pas acquittée par les propriétaireB de troupeaux, une 
note d'information conforme au modèle ci-annexé, et cachetée par 
les mudirs et les kainudtams dans les kasas et les nahiée, et par lee 
percepteurs de taxe dans les chefs-lieux des vilayets et des livas, 
•en communiquée dans le délai de deux jours aux propriétaires de 
moutons. Cette notification sen faite par les soins des employés 
des mudirs et des kumakama dans les localités de première caté- 
gorie, et par les percepteurs eux-mteiee dans les villages dépendant 
des oheâ-lieux des vilayets et des livas. En cas d'absenoe des 
propriétaires, ces pièces beront oommoniquéee aux imams et 
moukhtars des vill^es. Le non-acquittement de la taxe dans le 
délai d'une sonaine à partir de la date de communication de la 
note d'information, entraloera la saisie et la vente aux enchères 
par le préposé à la notification et, en présence des moukhtars du 
village, d'un nombre suffisant de moutons du contribuable et la 

Parceptiou de la taxe sur le montant de la vente. Dans les bourgs, 
un des membres du Conseil Unnicîpal devra assister à l'applica- 
tion de cette mesure. Lors de la mainmise des agents sur les 
bUes ovines poor la perceptian de la taxe, les chèvres d'Angora et 
les montons servant d'ébdons seront susis en dernier lien. Le 
contribuable est libre de choisir et de mettre k part les meilleurs 
types de ses moutons et chèvres, tout en satisfaisant aux exigences 
de la loi par la vente aux enchères d'un certain nombre d'animaux 
représentant une valeur égale au montant de sa dette. Dans le 
cas où Us bonpeaux seraient préalablement vendus par leurs pro- 
priétaires, les biens meubles, les céréales et autres pourront 
suppléer aux premiers, conformément aux dispontions de l'art. l6 
de û loi snr les impdts. La taxe des troupeaux .émigrants ainsi 
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^le celle des moutons diipenés du» lee boargi et TÎUflgea itwn 
être perçue imméclùteiBeiit qirèe la reoenHiiwiit. 

Art. 36. Dm iHitea de otnnmaiûefttîoa pour Ik pwMptitm de I* 
taxe MTont, immédietranent npr^ le receutenoit et i n'importe 
quelle époqoe de l'année, oommanîqaéei aux prapriMaina dae tn»- 
peaux émigraotB, avant qne oea troapeanz eotent dirigée aar une 
autre localité. Si, dans le délai d'une BemaiDe à partir de la date 
de la noti&caticm, il cet jugé par avance que lee tiwipeaax aernnt 
oondaits à nn antre endroit, l'exécution de la loi aon pr4oi|»tée par 
la eaisie d'un ncanbre de moutons ^1 au montant de la taxet 

Art 37. Une eomxùaaion de P. ^ X Bor le montant perçu re- 
viendra aux percepteurs, en cas de ddtura des opérations jusqu'au 
15 juin an ploa tard. La commission de ^ % qui est à prélew 
sur le montant de la taxe des troupeaux se trouvant dans les 
Tillages qui relèvent d'an naUé, eera répartie k nison de sept 
paras aux modin des nahiéa, cinq paras aux Viii'mnWinii des kans, 
trois paras à l'agent du fieo du kaea et de tànq paras aux monUitars. 
Sur la commission de P. } % qui est également à prélever aar la 
montant de la taxe des moutona élevés dans les villages dépendant 
des chefs-lieux des kana, il reviendra dix paras an humataia, 
cinq paras à l'agent du fiso et cinq paras au monkhtar. 

Art S8. Lee kaimakams, lee mndiîs dea nakiés et les ^ents 
du Sbo seront tenus responsables de toute taxe, quelque minime 
qu'elle loit, qui resterait, pour un motif quelconque, en souffi-anee 
jusqu'à fin juin. De pln^ ils aergot privés de la commiasinn qm 
leur revient de droit 

Art 39. Il est expressémmt défoidu aux kaimakams, aax 
mudirs dea nahiés et agents du fiso de prélever mr lee recettes et 
avant l'encaissement intégral des taxes, une somme quale<mqiie 
à valoir sur leur ccHomission. Tonte contravention amènera la 
révocation dea susdite agents. Les kaimakams, les mudirs des 
nahiés et les agents du fiso qui se retioMMiient de leurs fenctions 
avant le 15 juin, n'auront droit de toodier la oomm i aaiou que dans 
le cas oJi lenra sacMBsenrs eneaiseeraient la taxe intégralement et 
dans le délai r^Iementaire. Ces agents et leurs socoeseeon seroat 
privés de la commission, si la taxe n'est pas intégrakasent perçue 
dans le délai fixé par la loi. 

Art. 40. Des pere^tenn seront obai^féa, moyennant une eom- 
nùseion de F. ^ Z, de la peroeptimi de la taxe dee montons ae trou- 
vant dans lee villages qui relîvent directement des clwfs-lienx des 
livas et des vilayets. Lee percepteurs n'auront droit i anonne 
oommission dans le cas oi ils n'aasureraient pas le payement inWgial 
de la taxe. 

Art 41. Lee sommes enomsBéea sur la taxe seront directement 
remises par lee contribuables ou par 1m mookhtarsdMviUsgee aux 
caissM fiscales. Les kaimakams, les mudirs d« nakiés et ka per- 
cepteurs ne sont pM aatorisés i {Hréletrer une somme quelconque 
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mr lea recettea pnnrenuit de U tftze. Lm léfraotuna wront 
léToqnéa. 

Art. 42. Zjm reeettM ofFeotuéM rar U taxe derrant être men- 
tioimiea sur le dos des Dotes dtiiTréet pu lei «genta dn oontrôle. 
Un récépÎMà Bera Bépardment déliTrt na eootribiuble et kaonne 
mention ne Bcre faite ma le doa de la note de recenBement, si Ik 
taxe eut «oqnittée «Tant le contrôle des montons. Un kiatib 
à rétribution fixe de Ps. 6oD L Pa. looo sen nommé à chaqne kaza, 
durant la période comprise entre le r** mars et la fin mai, et aura 
foat attribatii» de prêter aesirtance aux agents dans la Térification 
des r^îstres de recMisement, et de transcrire lea ohi&es rslattft 
anx reoettei dans les regiitree ad hoe. 



Le raoensement et le oostrAle des bUea oviaes swont etfootoés 
eonfonnément anx présentes instrootious dans la période comprise 
entre le i* et la fin septembts. 

Im taxe sera perçue, suivant les mêmes înstmctions, en trois 
éidiéanoss fixée» aaz fins septendire, octobn et naTemtm. 

Le ao I>jem.-nl-Oala 1305- 

Le a» janvier 1303, 
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DtMES 

La dlme est ooiuiâéi^ comme le pliu uunen et ie plus 
ÛDport&nt des impôts de l'Em^ôre. Sanotiotmée par le 
Konn, et intimement liée avec le droit de propriété immo- 
tnlière, elle ëtait imposée primitivement bot le prodoit de 
tonte terre dëoimale (ëraâ-nohnriyé) o'eat-àrdire deB terrains 
octroyés aux musulmane lors de la conquête, par distinction 
avec les terrée tiibataires (érazi-kliaiatohiy^ possédées par 
des moanlmans on par des non-mnsulmans mais payant on 
impdt territorial (kbaratoh-i-énuà). Un moiolman ponvût 
posséder des terres tributaires, mais la terre décimale aequise 
par tm non-moanlman devenait par ce fait tributaire. Cette 
distinction est la base dn système fiscal de l'ancien régime 
avant le Tanàmat. 

Pourtant, l'état de chosm véritable différait un peu de la 
théorie, cor bien que les propriétaires des terres décimales 
œ payaient que la dlme, qui fut de lo "fa sur les produits de 
culture et de aoy^ sur les produits naturel8,les propiiétures 
des terres tributiûres payaient la redevance (kbaratch-i- 
érara) composée non seulem^it d'un impôt foncier fixe 
(vei^hi) mais aossi d'un impôt proportionnel sur le pro- 
duit) semblable i. la dlme et qui variùt selon les circon- 
stances de 15 "/, jusqu'à 50 "/,- 

Cette organisation disparûssùt peu à peu et, an com- 
mencement du xix^ si^le, tout terrain payût la dlme de 
15 % à 50 'f^ ainsi qu'un impôt foncier. Enfin lee réformes 
du Tanzimat abolissaient, en 1 840 d'abord, la distinction 
entre les terres décimales payant la dlme et les terres tribu- 
taires payant le verghi, en soumettant tout terrain égale- 
ment aux deux impôts, et mettaient ensuite fin à l'exemption 
de tout impôt dont avaient joui jusqu'alors les immeubles 
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bfttia (en vertn d'nn dëoret du Cftlife Omar), L'exemption 
aoeord^ i, la Capitale par Mohamed le Conquérant fat 
maioteniie jusqn'en 1875. 

Le rendement de la dîme en 1850 fdt d'environ 
£T3^oo,ooo ; en 1864 il s'est élevé & environ £T4,ood,ooo. 
Un qoart en bub ayant été ajoaté pour remplacer les droits 
int^eors lors de leur abolition en 1 8741» recettes s'élevËrent 
en 1875 à environ £T5,ooo,ooo ; mais le pays ne pouvant 
Bopporter une telle ohar^, le quart en bob a été enlevé en 
1876. Dernièrement la dlme a été de nouveau augmenta 
et son rendement actuel moyen est d'environ £T4,500,ooo, 
provenant d'an impôt qaî est ainsi composé ; 

10 % à titre de dlmee principales ; 

i| y, à titre de Hissâ-yoné, dont i '/, (part du ménafi) 
ajoaté pour les ' ménafi sandik ' remplaoés en 1898 par la 
Banqne Agricole, et i"/, (ptui du méarif) qouté en 1883 
pour compte de l'Instruction publique ; 

^V, surtaxe ajoutée en 1897 (1313} ; 

0,63 y, (Tedjliizat-i-Bakérié) qonté en 1900 poor arme- 
ments militaires; 

Soit 1 3,63 y^ total de la dtme. 

Sur cette proportion, lo^ y, composant le principal des 
dîmes et la surtaxe, sont perças par le Malîé, ou en certains 
districts par l'Administration de la Dette publique otto* 
mane (>); le 0,63 y^ du Tedjhizat-i-askérié revient en totalité 
au Qoavemement, et le i} '/^ da Hisséi-yané est perfn par 
la Banque Agricole qui en remet i % aa Ministère de 
l'Listrnotion publique (v. Cire, dn 18 Reb. I 1308-1306, 
Kod., p. 3951). 

Perception des dîme* par l'Adialnirtniion de U Dette pabUque : 
DÂna le* dùtriot* dont lea dtmea revlaimaDt à l'AdmlnietratioD de la 
Dette Ma agents ont, ea eu d'affermage, le droit d'aMlater aux opératlona 
d'adjudication, garantie, etc. ; les boua à dâlivrer par lei adjudioattina 
•ont libella* au nom da l'AdmlnlatratloQ de la Dette et tout procédé pour 
l'eDMlawment dee Tsnemente et de* aniéréa e«t exéentd par elle aênle. 
Si la perception se fait en régie, l'Admlniatrattoa de la Dette n'a aacun 
contrôle mr l'éTalnatloD de la recette qui ae &it par lea décimateme du 
Oonvernement, maia les dépat* du QouTemement dei djttricta en quee- 
tion lont k double clef dont une est confiée aux agents de la Dette ; la 
vente du produit se tUt par lee Autorité* ooQJointemeat btco set agenti, 
et las «ommee rfaliaëea aont Ter ide a intégralement dana sa caiaae. 
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Lm dhoM SMkt pwçoM â« deax &90tu : 

i" EUm Bont êSBoeméoB par voie d'»4jaâioatioD paUiqin 
et poar one seule uinée (seole, la dîme des oliTCB est «Année 
pour dtnx innées) ; le fermier s'engage, dans œ oas, à payer 
le prix d'aflennage en six Teneuente meosaels (pour les 
olives, la dtme est VV^ ^ qoMn à lâi. éoltéanees) 

(». xctx') n. 

a" An oas où il ne se prâsantenit aseiin dlmka-, on 
bien si les oBn» semblent ne point dtre snffisantee, la dbne 
est perçne en Régie. Des ' déoîmateiirs ' offioielB visitent 1» 
réoolte et fixent la quantité fc livter en payement de la dtme. 
Les ooltivateors doivent ^porter œtte proporti<Hi anx 
dépôts, et la vente des produits se fikit anx enohàres par les 
aatoritës locales <v. XOIX*). 

L'affermage de la dtme est la règle générale ; sur le mon- 
tant de £T4,ioo,ooo qû représente la recette moyenne de 
l'impôt, les neuf dixièmes sont enoslssés par voie d'afièrmaga 
dans les oonditions établies par la loi ds 1889 (v, XCIZ^). 

Si la dtme, oomme ajvtème de taxation, a aouvent prêté 
k la oritiqne, sa perception par voie d'affermage a été plus 
d'une fois définitivement condamnée. Des tantativea pour 



O Cau U Kteipotamie, U Anu ttt va ImpM An, ptaptattioaatl à 
l'amMi* V* NQvlTNit ha Une», 

la) Dlm* dM plMiUtiou de d«Ui«n. 

IDùia le TllKjat de Bésk U dtme nr le produit «at templaoée parle 
mtème du eadube iiutUnd par Hldlut FmIu en 1087 (iSt») ^ni * 
doniiA d'eseellenU rtailtata. Lee terndiu Mat olusét en ttoU aaUÔDrice 
•elon Ie«r dlet^Me dn d«uT« et poitlonMi pw'djliib.' ChM»" 'djii^k' 
est œoKé alimenter «m dattien «t aofnitt* un ImpAt fixe et annnel de 
Pa. 140, P*. lao, on Pi. 100 aelon U oatÂgorte. Obaque dattier eit Irappj 
d'un impôt fixe de Fa. «^5 par an, m^ il 7 dea kaiM 06 lia pafent «ut 
dlMte de 10 % h ao % B«r la val««r -"**-"■"-* da fi«dait aBlvast ^oe laa 
teiralaa «oat aiiuefc UtlflcMleiBeat par ««le de BOfiaa aa rimptement 



HoBhanwa, et Muet lea dimea prtaeirâlet dai aatna 
TUajeta «as eoBtiMtoala de l'EmpraBt iB8S et ha «,63 % aax IMpwte- 
■Mala adniniibvtift lat^aaaét (t. XCI). 

(«) La dtme da tabao Mt, depnia 18^ pex^e par la lUgie «MintdiaMria 
de* T^iaee de l'Bmpin Ottùnau qal en nmet le [«odait fc l'Xdmlnlati»- 
tlon de la IHtte pour «tra Npartie de la mai^tre iDalwUqade (t. XGU.) 

(4) Qaelqnee produite, tria qoa lea hgBait% le m1«L etOuMut aoamii 
b dea rtglM wpéiiMim <«. Xàjjp). 
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son unâîorfttion on boh abolition se renoaTellent à toatee 
las époques importantes de l'hiatoire ottomane depaia ane 
date assez recula. 

Avant le Tanzîmat, l'affennage fat un. monopole des 
paobas et les rayaa en étuent exolna ; radjndieation se 
faisait à Constantinople, et la perception était le plus son- 
Tent cédée à des aona-traitants. Déjà en 1695 les résnttats 
fonestes de oe trafic provoquaient on ImAé qoi transformait 
les fermes annuelles en fermes viagères, pour donner an 
fermier un intérêt k ménager les contribuables. 

L'abolition de l'affermage par le Hatti-Obérif qui le 
qualifia de ' usage foneste qoi ne peut avoir que des oonsé- 
qaenoes désastreuses,' a été réalisée pendant les années 
1839-43 et ta perception ee fit alors an moyen de receveurs 
du fisc. En 1843 l'affermage par périodes de deux ans fut 
rétabli, et, en 1847, la période fut proloogée k cinq ans. 
L'afiermage ne se faisait qu'en gros, contre un bénéfice qui, 
à raison de a7,pftr an, s'élevait jusqu'à 10°/^ et le montant 
de la dtme fut fixé sur la base du prodoit moyen de trois 
ODS. En 1853, les diffienltés financières ocoasionnées par 
la guerre de Crimée amenèrent l'abandon de oe système 
oompliqaé, et dès lors la dîme fat adjugée au plus ofErant. 
En 1856 use loi spéoisle fat promulguée (v, Arist-, vol. m, 
P- 359) poor régler l'afiermage conformément aux réformes 
indiquées dans le Hatti-Humayoun (^. Néanmoins, les 

(*) Hdmoire nir t'eKiontion dn Hkttl-Hiinutjoiiii adressé snz MlMiona, 
S férr. 1S56. 

Le lystame das fermas • été sappiimé axe«pM en «• qui eonoeme les 
dîmes poar lesquellM le ejatims de I» pereeption directe s été mil fc 
l'éprenTe dnrsnt tSaq umées et n'a pas produit les résultat* qu'on en 
attendait. D'on« part, en effet, la peroeptioa directe a causé nne 
diminution sensibl* dans le rereou de la dîme et d'sutre put les popula* 
Uons M sont pres qu e unanimement prononcées contre ee régime auquel 
elles prAl^nt un t;at4me qui lenr permet da se libérer «a nature. Le 
CkKlTemement Impérial s donc dH j renoncer et reven ir su régime des 
tarmes, dans lequel II a d'ailleurs introduit une modification tout en 
(kTear deé popnlatI<au igrloolea. Cette modlflcatlon ooniiste h ooaoéder 
la (trme dés dîmes dans ohsqoe vUJaga au moyen d'une adjudication 
distincte et de permettre h la commune de se porter elle-même adjndlea- 
taire de la dîme an prix auquel s'est élevé radjndieation. Un autre 
mt apporté dana le mode de perception des dîmes, c'est de 
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abus se d^eloppùoit tellement que d^à en 1861 la loi a dû 
être remplaoée dans la Boumélie par un système d'après 
lequel les oontribuables devuent se obarger eux-^némee de 
l'aesiette de l'impôt dont le montant fut fixe but le produit 
moyen des cinq démises années. Peu ^)rèB l'affermage 
par village a ^ aboli et l'affermage an gros se rétabUasaît 
d'une fikçon générale vera 1866. 

A l'époque des réformes dans l'adminiBlaration prOTÏneiale, 
marquée par la promulgation des lois des TÏlayets, l'adjudi- 
cation par village et an nom dea habitants a été rëtaUie 
{t. loi de 1871, Ariat., voL V, p. 139) avec la perception en 
B^e si lee offres des villageoifl n'étaient pas assea favo- 
lablee. La dlme dea vilayets du Danube tt. d'Aidin deTait 
se percevoir toujours co Régie. Sous oe régime le [Codait 
de l'impôt augmentait de 50 '/, ; mais les abus existaîoit 
tonjoniB et la question de l'abolition de l'a£krmage oeoupait 
ineessamment l'esprit des réformateurs ottomans (*). 

Le rdle joué par la dlme, en provoquant les déscH-dree 
intérieurs de la période 1875-80, remit en question le main- 
tien de cet impôt. L'art 39 du contre-projet de la Turquie 
présenté & la Conférence de Constantinople le l* janvier 
1877 dit que 'le syst^e de l'affermage sera sapprimé,' «A 
que 'la suppression des dîmes et leur conversion en nn 
impôt foncier sont également arrêtées en piiBoipe.' En 
application de ces principes, dès 1 880 l'affermage fat rem- 
placé par la perception en Régie (^ et en certains kazas 

une indemnité en lutiire qu'il paya ftD fennier, «un être oontrkint 
oomniB autrefois d'abandonner laa traram dans utie saison oli la pré- 
sence ao. champ était le pltu néenwalre. En^ ponr tartr nne ftoare» 
d'abu^ souvent et justement «ignalAa, 11 eet interdit h tout fonctionnaire 
d« l'Etat de se porter adjudicataire dea dîmes, directement ou indirecte- 
ment et le Code pânal prévoit et punit tonte infraction k cette mcMm 
probibitive. 

(') Ia s. Forte aux Missions, mémoire, aj cet. 1873. 

' En ae qui touche la réforme fiaeale, l'aboUtion du BTitème de la dlme 
&it l'objet de* préoccupations du Gouvernement Impérial, maia oomme 
la anbstitutloQ d'un nouveau systime exigera du temps avant de l'Intro- 
duire dans tout l'Empire, la S. Forte ■• propose d'appliquer d'abord na 
nouveau systtme d'impM et une nouvelle méthode de perception fc une 
on deux provinces.' 

(■} V. art II de la Loi du S Beb. 1 1097 (Dnat, *<oL IV, pp. 810-13), «t 
Loi du 4 Set 1097 (Dast, toL IV, pp. ^ss-^04, dont une partie eat encm 
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(KastAmouni et Suayme), la dlme fut remplooée k titre 
d'expérience par ime ooDtribution en aident calcol^ bot le 
produit moyen dee cinq dernières aimiéee. Cette taxe de 
ranplMiemeiit ne donnai pas des rëeultate fiatÏBfÙBants 
poQT le fisc et soulevait de TÏTes pioteetations de la part' 
des cultivateurs. La perception en B^gie également n'eut 
pu de snooèe. Cela détermina le Qouvemement à remettre 
en vigueur l'ancien syst^e de l'affermage ainsi qu'il était 
établi danfi la loi de 1871, en transformant en même tempe 
la Direction des dîmes et de l'aghnam en une Direction des 
dîmes et taxes, oomme il existe encore au Malié. 

Depuis 1885, date du rétablissement de l'afferma^, il n'a 
plus été question de son abolition mais seulement de son 
amélioration. 

L'art. 31 du projet de réftsmes pour l'AnatoUe, du 
30 octobre 1895, porte que : 

'la, pero^tion des dîmes se fer» par voie d'affènDage. 
Les dîmes seront affermées non point en bloc, mais par 
village et au nom des habitants conformément aux règle- 
ments. En cas de difficultés, ceux-ci auront recours aux 
tribunaux. Dsns le cas oh. personne ne ee présenterait 
pour l'affermage des dîmes de oertains villages on bien û le 
prix offwt est infâieur k la valeur réelle des dîmes k adjuger, 
«es dîmes seront administiéas en B^e oonfonnément au 
règlonent sur la matière.' 

Cette dispoaititHi est répétée ipsiesimia verbie dans 
l'art. 7 du r%lement des réformes pour la Roumélie du 
24 mars 1903. 

Ainsi, e'inspiraut du fait que, surtout parmi les popula- 
tions non-musulmanes, les villageois s'étaient souvent ar- 
rangea entre eux pour raofaeter au fermier les dîmes de leur 
village, les réformateurs ottomans espéraient d'abord en- 
courager oet usage en prescrivant l'adjudioation par village, 
afin d'exclure le sous-traitant du fermier, afin d'amener 
l'exclusion du fermier lui-même et son remplacement par le 
moukbtar. Mais rien ne laissait croire à la possibilité de 
réaliser cette réforme. En effet, promulguée en 1)^95 pour 
X % 
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l'Anatolie, œtte dispositioD n'a diminn^ en rien le nombre 
ni les abus des fermiers ; ear les villageois, en générai, n'ont 
pas Tonln profiter même des moyens que lenr offiait la l<à 
de 1889 pour échapper anx fennien(') et, devant cette 
abstention dee paysans, il' a falla soit adjuger les dtmee 
à des fermiers soit recourir à rAdminislza,tion en R^e. 
Or ce dernier mode de gestion, qni exige un personnel 
nombreux et expérimenté et l'organisation d'un système 
d'entreposage, de transport et de vente des produits, n'a 
jamais donné de résnltata satisfaisants. 

D'ailleoTS il est à remarquer qu'une grande parUe dee 
dîmes ont été cédées en garantie d'emprunts, et4S., en vertu 
d'actes et conventions qui visent l'affermage aous la loi 
ordinaire et que toute mesure capable de diminuer le rende- 
ment de la dlme rencontrerût l'opposition de la Banque 
bupériale Ottomane, de la Deutsche Bank, des Chemins de 
fer, etc.; reprendre la gestion en Bégie serait s'exposer 
k des mécomptes sérieux. 

Une réforme plus réalisable a été introduite en 1895 dans 
le règlement de réformes pour la Roamélie du 20 octoluQ 
(art 6) qui porte que 'la taxe des dîmes sera ajoutée 
à l'impAt immobilier après fixation de la cote moyenne 
basée sur ifois périodes sncoessiTes et sera perçue en espèms 
chaque année' en Contant que ce système serait mis en 
vignenr à titre d'essai dans on des kazas de chaque vilayet 
de la Boumélie. Cet impât fixe n'a jamais été adopté comme 
Bubatitaé au système de la dlme, mais il a été ajouté an 

O CaU tient prlnotpalement k oe qu'un Mm grand nombre d« THIagM 
M««titaent de* 'tdufllki' on fortnw formuit l'apMia^ d'une fiuniUe. 
Lea TlllageoU ne sont que des ooIntéreBséi. lU foiiratstent leur travail, 
«n échange duqnel ila ont le droit à une partie de la réoolte. Us na 
aanraient dons m prdaenter comme fermlen étant k la menii du nudti«. 

De plus, dam lea villagea qui ne forment pH de ' tcbifllka,' 11 r a lien 
de tenir oompt« de oertainei autrei clieonstanoea, telloe que l'ignorance 
et l'eapiit nrotinier de> villageoia, la oraints de se lanœr dans une spécu- 
lation malhenreuBa, lea diventlona tntertinea inhérentea k HiâtéPogénélté 
dea éléments eompoaant la piqialatlon d'un mSme rillage, et, «nfln, lea 
Tezations que les vUlageois rencontrent ordinairament de la part du 
XoBkhtar et du Conseil des Anciens dan* la répartition et le prélèvement 
de la dlme, cm opération* devant forcément avoir lieu par lea aoins de 
Msdemien. 
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DIHES S09 

Byetème eomme apportaDt no tempëmnent à ses abus, et, 
depuis cette date, le contribuable désireux d'éobapper aox 
tnoaaseriea du fermier a la faooltë de lui verser en argent la 
Taleor dee dîmes calanlëe but an prix fixé par les antoritÀ C). 

An point de vue dn contribuable, l'impôt dlmier et sa 
perception par le système de l'affermage ont de graves 
inoonTénienta (*} ; de son côté, le fisc éprouve des mécomptes 
sérieux provenant de ce que les garanties données par les 
fermiers sont quelquefois insuffisantes et irréalisables, et de 
ce que la vente aux enchères n'est souvent qu'on simulacre 
quand les fermiers ont pu arranger à leur guise les 
adjudications (*). 

n est pourtant k remarquer que la dîme a des avantages. 
Son idée est conforme à l'oi^anisation et à l'esprit religieux 
de la BOtnété musulmane et non-muanlmane ; la situation 
économique des contiîbnablee agricoles rend préférable on 
impôt k percevoir en nature et dont l'assiette s'accommode 
à. tout changement dans la situation économique et dans les 
cultures; l'affermage évite au Oonvemement la nécessité 
d'entretenir une foule de fonctionnaires et de devenir mar- 
chand pour écouler le produit. Enfin, les difficultés d'nn 
changement sont formidables, et le projet le plus favorisé, 
celui d'une conversion de la dîme en un impôt foncier 
payable en nature et en argent et révisé à périodes 

(^ ' L» faenlM octroyée vix cnlttTftUun (da u libérer en argant) ran- 
oontre des entrave* étiez le> fbrmierB, <}a'il y ait lianwe, oea dernier* 
inTenteront mille itntagimM pour «ootralndre le eullJTttaur à payer 
en nature ; en eaa de baiëae, le* fannien oontraindront le oontribiuMile 
à payereu tugent.' (DnTel^: 'BiBtoireflnanei6redaUTniqnia,'p.67i.) 

{*) ' Le onlli*ateuT, preaqna tovjonn endetté, attend avee iânuÀienoe lé 
moment de vendre aa réoolte ; mala, quand il a conpé aon blé, il eat obligé 
•Tant de la battre de aa morfondra parfofa de longne* aemàine* joaqn'A 
oe qu'il ait plu an dlmier d* Tenir prélever aa part. Le dlmiar, qui eat 

riéralement marohand de gnlna, proQt« de cetta altuation poor forœr 
paysan, menaoé de foir poorrir aa réoolte, k lui oéder & baa prix U 
part qui lui reate.' (Horavitz : 'Financée de la Toiqale,' p. 7{0 

^ ' Lea enobèrea sont aonrent rendnee illaaoirea par l'iiûSa«ne« de 
peiMunagea qui aavent écarter toute oonourreDoe au détriment da Trésor. 
Qnant an otdtiTatear il ne gagne rien k oea rabala, o'eat toqjoara loi qui 
doit payer les erreur* eommiaee par l'a^j'iidicataire lonqaa lee enoliiraa 
ont atteint nn ohlffre trop élevé. Je connai* de* oa« dan* leaquela il a 
fallu payer 3a % de la réoolte.' M. Steeg, Oonaul de Fnuk«e h ttalo&iqne, 
15 déo. igoa, Doo, d^ afl. de Maoédoint^ p. 56. 
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810 CONTRIBTJTIONS DIRECTES 

fixes, ne sam guère rdaliaé duu les eonditioiiB ustnellee de 

l'Empii6("). 

TEXTE XCIX'. 
DtmM »4Cber.iy)6. lAh.-i-KaT.,Tid.I,p. 395 (tatc). 

,. ' 10 Hm. 1305. Kod, p. 39ao (grec). 

33 join 1889. fiehber, n" 399 (franc.), 

[tndactioa de l'Adm. de h. Dette.] 

Âjt; 1**. La dline est pergue bot lea produits dn soL 

Art. 2. On ne perçoit pas la dtme anr la production d'an terrain 
considéré comnie dépendant d'une maison eitaée dani les Tilles, 
bourgs et villages et entonré d'un mnr, d'nne baie ou d'nne 
démarcation quelconque et enfin dont la superficie serait aa-deasoaB 
de Q19 nouveaux pics oarréB. soit un ancien ' deunum.' 

Art. 3- Sont exemptée de la dime, Bans aucune restriction : le 
bois de chauffage et le cltarbon, ainsi que tous lee légumes qui, ne 
rentrant pas dans la cst^;orie des produits désignée soos le ncon 
de ' bmtan ' (melons, pastèques), sont impropres à l'usage et il la 
consommation dès qu'ils ne sont plus &aiB et qui ne peuvent sa 
conserver au moyen de la saumure, tels que mauve, pourpier, salade, 
laitue, poireau, éplnard, et«., etc. Les plantes potagfcres qui sont 
propres à 1* saumure et qui se conservent fraîches longtemps, 
telles que potirons, oitrouUles, gombauds (bamia), artichaata, 
topinambours, oignons, tomates, ails, betteraves, navets, carottes, 
sont soumises à la dlme (*). 

Art. 4. Ainsi qu'il est dit à l'art. 137 de l'Erasi-Canoanna- 
mesn (Code de la propriété foncière) les produits agricoles appar- 
tiennent au village dûis les limites duquel ils ont été obtenus quelle 
que soit l'aire où ils ont été battus. 

Il est procédé de la même façon pour la perception de la dtme 
sur les jÀtursges d'été et d'hiver, ainsi que pour la dlme sur les 
roseaux, traitée dans l'art 6. Quant aux pâturages d'été et d'hiver 
et aux jouchères qui ne sont compris dans les limites d'aucun 
villi^, ces catégories de dîmes seront soumises à nn régime à part 

Art 6. Tous joncs et roseaux poussant dsns on au bord des 
étangs, de même que tous bois de construction et autres produits 
de forêts qui se trouveraient sans propriétaires, appartiennent à 
l'État et sont gérés à part Les roseaux des étangs et tous Ue 
produits des bou rentrant dans le domaine de la propriété indi- 
viduelle sont soumis i l'impôt de la dîme. 

2 Un projet pour remplacer U dlme par an impôt Sxs, râoemment 
râ, promettait des plns-valiiea d'environ iCT7oo,o(io ; mais u râalisa- 
tton ddpeadait d'abord de l'achèTement du oadastn et d'autres oonditioiu 
Irréoliublei k présent. 

(') Leavlgoea on leseep* américains introdoits par anite dn phjlloxara 
seront exempUi pour dix ana (Avis ofSdsl, 03 mars 1900.) 
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[FKiignplie Bnpplémnittira ajoute à l'art. 4 en 1906.] 
TontefoÏB, les prodoits «gricolos bftttns dans une looaliU antre 
que le TÎUage dout dépendent les t^muna où ils ont été obtenos, 
seront eetùnte et éralnée par les Conseils des Anciens oa bien le* 
gerbes qu'ils oonetitaent seront comptées par ces assemblées ; nu 
' Smouhaber ' relatant lee résultats de cette opémtion devra 6tre 
remis anx propriétaireE des produits. 

T. T. ifujàt» de p. gio.) 
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[Paragraphe npplAmatUire ajouté à l'art. 8 en 1906.] 

L'original dn prooèwerbal dreari k cette oocaaioa sera oonaervé; 
le HaïwVaTin (aonB-goaTemeiu-), dana lea kuaa, et le Hutenarif 
(mniTenienr), dans lea chd'»-lieax dea aandjaka, feront panenir par 
l^tremiae de la gendanneriei une oopie lig^iaëe de ce doenmait 
an Conseil dea Anciuia du village <rti se tronve la récolte. Une 
antre copie, égalemoit légaliste, de la même ]âioe sera com- 
muniquée aux fermiers întéreaséa ou bien, en cas de gestion en 
rêne, au ' mal-mémourou ' (agent du fisc). 

Pour les produits des ' san^jaka ' indépendants et des ' kaias ' 
du chef-lieu de vilayet, les prix en aérant fixés par les Conseils 
municipaux, sur l'aris écrit dn ' mal-mimouroa ' (agent du fisc). 
Le prooès-Terbal du Conseil municipal aéra conserré dans les 
archiTca du Conseil administratif dn aaadjak ou du vilayet ; nne 
copie eu eera, comme il est dit plus haut, conunuaigate anx 
intéressés par rentremise de la geodarmerie. 

La partie qui n'accepterait pas la décinon ainsi prise ea« 
tenue, dans les dix jours qui snivirait la ai^tiification dudit 
procès-Tcrbal, de préparer en double une requête indiquant ses ob- 
jections, et de présraiter cette pièoe au Kaimaltiun, ai les prix ont 
été fixés dans un kajca, au Uutessari^ s'ils ont été fixés dans un 
san^ak, Lea objections qui seraient formulées après l'expira- 
tion de ce délai ne seront pas prises en considération. Le double 
de la requête snariste sera communiqué, dans trois jours au plus 
tard, à la partie adverse j la réponse qui sera fiùte par cette 
dernière dans un déUi d'une sonaine sera, aprbs avoir été réunie 
avec la requête précitée et le pruoës-Terbâl eonserré dans lea 
archives, transmise par le kasa au mutesMiiâtt dmt il relire, et, 
par le eand}^ ^o gouvernement général de la province. 

Après examen de la question, le Consol adnunistivtif du sandjak 
ou dn vilayet, statuant en dernier reasort, confirmera on Inen 
modifiera ou augmentera les prix fixés sur place. 

Dans les chefe-lîeux des sandjaks indépôidanti et des vilayets, 
la requête &isaut opposition à la décision du Conseil municipal 
sera présentée directement an vilayet on au mntessarifat ; les 
communications nécessaires seront éeslranent faites par les soins da 
Conseil administratif du vilajet ou du sandjak. 

Sont senlement assujetties à la Loi du Timbre les requêtee 
présentées par les villageus on les fermiers; sont exemptées du 
timbre lee autres pièces afférentee à la fixation de prix dont il 
s'agit. De même, il ne sera perçn, d'aucun câté, un droit ou nne 
taxe (har^j) quiconque, du «nef des décisiona et oconmunications 
Bus-mentionnées. 
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DtMES 811 

Art. 6. La dime est perçue en iifttiire(*}, aprèa peeag» oa 
meaoïKge dee produits, on en eepècee, snivant l'Accord intervenu 
antre tes parttee an moment de la perception. Tontefoie, le mode 
de dteimation de certaines oatégories de prodniU eat établi par de* 
r^lements spécianx. Qnelqoes produits payent, suivant l'nnge 
établi, cet impôt rar estimation et oette peroeption ne ae hit qn'en 
espèces pour quelques autres. Le mode de décimation de ces 
produits ainsi que les produits dont l'impôt devra être acquitté en 
espèces, sont désignés au tarif no i annexé au préeeet règlement. 

Art 7. Bana le cas oit les parties ne parviendraient pae à 
s'entendre sur la quantité des produite dont la dlme sera perçue 
sur évaluation, on aura recours au Conseil administratif du Irasa 
qui expédiera sur les lieux, pendant que la réiMlte n'est pas encore 
rentrée, deux estimateurs compétents et dignes de confiance et qui 
seront nommés après avoir été aseermentés. Si les parties 
n'acceptent pas la décision prise par ces estimateurs, le Conseil 
administratif décidera en dernier ressort et enverra deux de ses 
membres sur les lieux du litige. Les estimateurs ainsi que les 
membres délégués par le Conseil doivent s'acquitter de leur mission 
dans la période habitnelle fixée pour la rentrée de la récolte. 

Art 8. An tar etk meanre que les produits dont l'impôt sera 
perçu en espaces arriveront Jt maturité, le Conseil administratif 
du kaza en établira les prix, suivant le coure de la place et le 
' kaimakamat ' en informera les Conseils des Anciens des villages 
ainsi que les agents chargés de la gestion de la dlme. 

Art. 9. Les cultivateurs sont tenus de transporter gratis aux 
dépôts du boui^ les produits des dtmee appartenant à ce bourg et 
aux dépdts du village lee dlmee appartenant à ce village. Dans 
les villages dépourvus de dépôt, les produits de la dtme seront 
transportés de l'aire jusqu'au dépôt dont la distance ne dépassera 
pas use heure. Les cultivateurs sont paiement obligés de trans- 
porter les produits emmagasinés dans les dépôts des villages 
jusqu'au bourg et i l'échelle les plus rapprochés et cela suivant un 
tarif établi par le Conseil administratif local pour chaque nouveau 
Ulé. Le transport de ces produits devra se faire, chaque année, 
avant le Kassîm (35 octobre, v.a]. Dans le cas où, en vue de ne 
pas entraver les travaux des champs, les cultivateurs demanderaient 
l'ajournement de ce transport jusqu'après le Kassîm, et eî, à cet 
effet, un procès-verbal était délivré aux fermiers par le Conseil des 
Anciens, les cultivatenrs seraient obligés d'effectuer ce transport 
jusqu'à fin novembre ; après quoi ce transport reste absolument 
facultatif pour les cultivateurs. 

Art. 10. Tous produits qui seraient enlevés du champ ou de 

(■) II* eontritHiable a la hcolte de se ItbdreF en argent en paTent an 
fermier la valeur des dîmes sw on prix fixd par les ant«rit<s (v. 
noUoe). 
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l'«in Buu qn'aTÙ en wit donné kn âAciiiiftt«iir, ùnû qu tant 
randement qui Mnit dùnnialé dftiu le bat d'iTÎtcr le pkTeinent de 
la dtme, seront eonBidéréi comme pnidaîta de ooatrebMide et 
■oumie à nne double dlme sa profit da fisc. 8i 1» dîme est ■fiermie, 
la moitié de U taxe appartiendra ans famierB et lee 50 X de l'aotrc 
moitié an dénonciateur, s'il 7 en a. Dana le «:■■ où le pro|Miétaire 
nierait avoir dérobé eee produite à l'impttt, le cas sera aooniia anx 
tribuMoi. 

CH4HTBa n. 
De l'adjo^o^tiiai et de l'affermage des dîmes. 

Art 11. Lee rerenna dee dtmee s'afferment pour une année, 
contre nn prix payable en eapècee, fixé par T(ne d'adjndioation 
publique. Seul î'affeimage de la dlme des olÏTae pent se faire pour 
nne période de deux années. 

Art 12. Lee fèrmien dea dîmes ainsi qne leurs garants doivent 
ai^tartenir à la nationalité ottomane (*). 

Art 18. Exception fute pour les préûdeuts et les membres dn 
Conseil municipal, des Chambres de commerce et d'agricoltnre, 
ainsi que pour les employés de ces institutions, tous les fonctioo- 
nures nommés par le Gouvernement, les membres dee conseils et 
tribunaux et tons antres employée inférieurs de l'État ne peuvent, 
soit directement soit par l'entremise de tien, prendre des dîmes à 
ferme ni eervir de garants aux fermiers. Cette interdiction s'étend 
clément aux enfants des membres des conseils et tribunaux, puis 
aux employés de bureau, ainsi qu'à tous leurs parente qui ont des 
intérêts commerciaux on antres communs avec eux. Cependant, 
tel parent qni a un domicile et un comptoir à port à lui et dont 
les propriétés et la fortane personnelle lui permettent de fournir 
une garantie, peut se présenter comme fermier et comme garant 
d'un antre fermier. Lee personnes auxquelles s'applique l'intcov 
diction susvisée qui seraient reconnues coupables d'avoir clandes- 
tinement, et sons nn nom d'emprunt, affermé des dîmes, seront 
révoquées; l'affermage sera immédiatrâieut annulé ponr 6tre oon- 
oédé à nn antre concurrent ou la dime sera gérée en r^e. lie 
montant des pertes et de la différence résultant de ce chef sera 
remboorsé par les délinquants et leurs garants. Les dispositions 
de la loi sont en outre appliquées aux fonctionnaires qui auraient 
sciemment toléré l'affermage dee dîmes aux personnes qni viennent 
d'6tre citées. 

Art. 14. H est rigoureusement défendu d'affermer en bloc, par 
vilayet, liva, kaia et nabié, les dîmes des céréales ainsi qne odiea 
des antres produits vendus ooiyointsment avec les céréales. L'ad- 
judication et l'affermage ne doivent se faire qne ponr chaque 

i^ La Banntie d«« fommM doit être refUsée. DéoUou dn Conseil 
d'État, pnbl. ta oot 1687. 
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[Pangraphe sapplémentùre ajouté à l'art. la «n 190S.] 
Bb ne doiTent paa «Toir été eondamnës, en rerta de l'art. 108 
dn Code pénal, pour aroir effeotné one perception Bnpérienre aa 
taux détermmé dee dîmes ; île ne doirent pas non plus avoir sain 
on emprinsnement d'one année, da chef d^on délit ou d'nn orimei 
ou encouru une peine équÏTalente. 

[Lea modificatiouB auiTBQt«é ont été introduites dans l'art. 13 
par la loi de 1906.] 

Toua aatree employé! de l'État de serrice on en disponibilité n« 
Movent, soit directement, wtt par l'entremise dea tiers prendra 
des dîmes à ferme m itunâmr ouomrUÊmmt ou dandeatinmunt avta 
Uêftraùeri, ni serrir de garants. 

Et plu loin ; — Les personnes reoonnaes coupables d'avoir 
clandestinement et sous un nom d'emprunt a&rmi des dlmesi 
ou dt iitr» anocii amte dafermûn, seront révoquées. 



[La loi de 1906 ^oute on art. 14 comme suit.] 
Art 14. Les fermiers et leurs garants qui tint, snr les dîmes, uns 
dette dont le terme est échu, ne pourront pas être admis au serrioa 
de l'Etat, aussi Itmgtempe qu'ils ne se eeront pas libérés. Pareille- 
ment, tant que dureront les opérations de décimation, les fermiers ■ 
ne pourront pas être nommés à une fonction ou à un eerrice, mfane 
s'ils ne doirent rien sur les tenues échos, et mftme s'ils ont acquitté 
1m échéances futures. 

T. T. (m Jbd ((■ p. 31a.) 
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[Z< nottwiU loi dé 1906 tu r^irDduit jm Im aneiau artideg 17, 
iS, 19, ao et eontiaiU d» nouvtma artûUt 16, 17, ly, 31, sa ej- 
dettout annecS*/ Im artideâ 14, 15, 16 d« tancùnnt lin dmxenneiU 
mpeotivemént laartidtt 15, 18, ao de Ja loi d4 1906.] 

Art. 16. Duu les bourgs et village* où viennent de gnndes 
qnantîtëfl de produits à maturité précoce t«li qoe : légumes, fruits, 
melons, put^oes, les dîmes de ces produits penvant 6tre mises kux 
enchères et ftffsrmées par rillags, sépuémenL D en est de même 
des localités aytmt nne prodocUon considéiable de raisins, mus, 
coton, ris, etc., pTodmta à maturité taidive. 

Dès la promulgation de la présente ki, las Conseils admini- 
Btratift des kasas indiqueront, par 'masbaîa', aux sandjaks, les 
localités dam lesquelles on doit, de cette iaçon, séparer, mettre anx 
enchères et affermer les légumes, les fruits, le raisin et le mus. 
Après examen, les sandjaks et les vilayeU transmettront lesdits 
renseignements, également pu ' Maxbata ', an Trésor Impérial. 

De même, au cas où, à l'aTMiir, il serait néoeasaire, dans cer- 
taines localités, d'affermer à part les raiùns, le mtûs, l'opinm, les 
TsUonées et autres produits, ou bien, â« réunir arec les cercles 
les dimes de cetto catégorie, qnï s'affeiment séparément, des 
reoeeignemeuts à cet égard doivent être fournis au Trésor, ^ale- 
ment an moyen d'un 'Mazbata' rendu par le Conseil administratif 
du TÎlajret. 

Art 17. Dans certaines localités, on pourra, si le besoin s'en 
faisait sentir et après avoir solltrité et obtenu l'autorisation du 
Trésor, affermer tout ou partie des dîmes des céréales contre tm 
montant payable en nature, c'est-à-dire, à la condition de percevoir 
des fermier^ comme prix d'afEennage, une quantité déterminée de 
denrées. Ces prélèvements en nature ne porteront que sur le blé, 
l'orge et les produits dont l'administration militaire poniroit avoir 
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Art. 19. Dès U promnlgfttïtm de I& présente Irâ, 1m mtoriUs 
localefl uTttenmt^ diûis chsqne kaza, les âHeia dea enchères et de 
l'a^jndicKtion : 

lo Dm dlmeB dea eéréalea ; 

30 Dei dîmes des légomes, fmits, r&îsiiu, msii, coton et m, 
lesquelles peuTent, eu vertu de 1& présente loi, fitre affamées par 
TiUâge, indépendamment des dîmes des céréales ; 

3° Des dîmes de l'opinm, des vallonées, des olives et autres 
prodnits, lesquelles peuvent également Stre affermées en bloc, 
indépendamment de û dlme drâ oérèalea. Les autorités devront, 
en outre, désigner la date à laquelle les susdits délais com- 
menceront i courir et celle à laquelle ils prendront fin. Le délai 
des enchères des céréales, légumes, et antres produis ne sera pas 
inférieure à vingt joun et celui de leur a4iadicBtion à dix jours. 
Pareillement, le délai des enchères de l'opium, des vallonées et 
autres produits ne devra pas être inférieure à vingt jours. Le 
jour de l'adjudication définitive de ces dîmes sera arrêté après la 
proclamation de l'adjudication provisoire (karar dadé), conformé- 
ment aux dbpositions de l'art, a 9. 

Les décisions prises comme ci-dessus seront portées, par un 
' Uaisbata,' jt la connaissance des autorités du chef-lieu du vilayet 
et du sandjak, lesquelles autorités dresseront, après examen, un 
tableau k ce sujet. Gett« dernière pièce, accompagnée d'un 
■Uaabata' du Consul administratif de la Province, sera com- 
muniquée an Trésor, qui la fera enregistrer dans le registre 
od hoe. 

Four la fixation dea délais, on devra t«nir compte de la précocité 
on de la tardivité des produits et se baser, en même temps, sur le 
nombre des villages compris dans chaque kaza et sur la quantité 
des dîmes de œ district. 

Dans le cas où, une année, les produits arriverûent à maturité 
avant l'époque habituelle et où il y aunût par suite lieu d'avancer 
quelque peu la mise anx enchères et l'adjndication, le fait devra 
être télégiaphiquement porté à la connaissance des antorités dn 
kaza, du sancliak et du vilayet, ainsi qn'à celle du Trésor Impérial. 
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De mtme, an eu oà, par niîte de caum naturellM et impérieuseB, 
il lerait nécessaire de proroger les délue dee enokËrea et d'odju^^ 
cetion, on devre en informer, par le télégraphe, les antoriUs du 
sandjak et da vilayet, aînn que le Trésor Impéml. On ne ^nt 
procéder à cette prorogation qu'une seule fois, maie k oonditioo 
qu'elle ne dépasse pee quinze jours. 

8i la mise aux enchères et l'adjudication ont été avancées ou 
recalées mus qu'avis en ait été &it préalablement au Trésor, par I& 
voie liiérarchique plus haut mentionnée, les autoritéa civiJeB et 
financières en seront tenues responsables. 

Art. 21. Les enchères ponr les dîmes du ksza dn chef-lieu des 
Tila^ets annmt lieu par devant le Conseil administratif du vilayet ; 
ceUes pour les dîmes du ko» dn cbef-liea des sandjaks, par devant 
le Conseil administraUf du sandjok ; enfin, les enchères pour lea 
dîmes dee autres kazas, par devant le Conseil administratif de 
chaque kaza. Les apostilles relatives à l'adjudication provisoire 
(karar dadé) et définitive seront écrites par les Valis, les Mutes- 
sarifs et les Eaimakams, en présence des Conseils précités. 

Les Gouverneurs généraux, les Defterdais, les Mutessarifs, les 
Gouverneurs généraux adjoints et les monhassébédjis pourront, à 
l'époque des opérations des enchères et de l'adjudication, se rendre 
dans les localités o& ils jugeront leur présence nécessaire, pour 
surveiller la bonne marche de ces opérations. Au besoin, le 
Uînistère des Finances enverra aussi dans les vilajets, les sandjoka 
et les kozM des foneiumnairu tpèeiavx, chargée de sorveiller les 
opérations dont il s'agit. 

Art. 22. Les vilayeta peuvent autoriser l'adjudication, par 
devant les Conseils administratifs communaux, des dlmee des com- 
munes (Ifahîè) pourvues d'un bureau télégraphique on bien 
situées k une distance de deux heures an maximum d'une localité 
desservie par le télégraphe, à la condition, toutefois, que soient 
présents le saus-gonvemenr et le ' mal-mudiri ' du kaza, on l'un de 
ces deux fonctionnaires, et que les opérations de l'adjudication 
provisoire (karar dodé) et définitive soient effectuées par ces 
derniers. Dons ce cas, le fait sera immédiatement porté jt la 
connaissance du Trésor Lnpériol. 

T. T. («fi;lu>(bj>. 313.) 
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village Bépuémeiit ; mua il est permis de léonir et d'affermer, 
pour les motifi et sdon le mode indiqués anz arts. 30 et 31 de la 
prteente loi, les dimee de quelques villagea qni ne seraient pas bira 
dilimitée et pour leaqods on ne tronrerait pas on BonmisutHinaîre 
B^iarément H est ^slunent permis de conoéder, par kaia on par 
Bandjal^ les dtmw des vallonDées, opinm, eoie, olives, racines et jus 
de réglisse et antres produite de oe genre qui se vendent en bloc et 
iitdépendaniment des céréales. 

Art. IS. An commencement de cliaqne armée, les aatorités da 
chef-lien da vilayet feront imprimer, suivant le modèle n" 6 annexé 
k la présente loi, des listée d'adjudication à souche, en nombre 
d'exemplaires égal à celui des <nllageB sitaés dans la province. 
Ces listes seront wivojéee dans tous les ksiaa et les autorités de 
ces districts 7 porteront immédiatement les noms des villages ainsi 
que le montant de l'afilennage obtenu l'année précédente dans 
chacun de ces villages. Lee Conseils admînîstratâs procèdent, on 
mois avant la récolte, k la mise aux enchères pabliques des dîmes 
des principaux produits dont la récolte précède celle des autres. 

Art. 16. Avant la période des adjudications indiquée dans 
l'article précédait, le Ofluveniemeut du chef-lieu des livas fixera les 
dates de l'affermage des dîmes des villages composant chaque kaz», 
La Uste de ces dates sera communiquée aux autorités du vilayet 
et sera publiée, boub forme d'avis, dans le journal officiel de ce 
centre. Cette même information sera également portée à la con- 
naissance des autres kasas du liva ainsi que des autorités centrales 
de tous kazas et livos limitrophes ayant des rapports commerciaux 
et topographiques avec celui où l'on a dressé la liste dont il s'agit. 
Four que, en dA t«mpe, les habitants des villages araent également 
informés des époques des a4iudicBtione, les autorités des chefs-lianx 
des kasas enverront dans les villages, une semaine avant cette 
époque, un avis imprimé suivant le modèle n<> a annexé k la 
présente loL Des récépissés constatant l'arrivée de oes pièces et 
délivrés pas les Conseils des Anciens (lUitiar-Hedjlissi) des villages 
seront conservés aux archives des Conseils administratifs des kacas. 

Art. 17. Four la fixation des périodes des adjudication^ on 
prend d'abord les kazas dont les produits arrivent à maturité 
avant les antres. Ceux dont la récolte est plus tardive arrivent 
en dernier lieu. 

Ces époques sont établies suivant le nombre des villages daiia 
chaque kaza et selon l'importanoe des dîmes. Ainsi, par exemple, 
on fixe l'époque de l'adjudication pour un kaza du 14 au 25 mai ; 
pour un antre, du 35 mai au S juin; pour un troisième, du 6 au 
16 du même mois. Seolemeoi ces périodes ne peuvent pas Hre 
inférieures à 10 jours. 

Art. 18. Aubesoin, le Kinistère des Finances envoie, à l'époque 
de l'adjudication et de l'affermage des dîmes, des fonctionnaires 
spéciaux dans les vils^ets et les livas. Les Gouverneurs généraux 
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iront niivùlleT et examiner rftâjmdic&tion et l'affiannage des dloMS 
(Uu les lÏTsa et lea kuM où ila croiront leur présence néoeesaire. 
Od enverra aasaî, dans les liru et les kuM, oà cela eera jagt utile, 
te defterdar et d'antres fonctiimnairea anpérienrB des vilaf eta ; les 
opéTati<au de l'a^jodioation «t de l'affermage seront ainù examinées 
et inspectées. 

Art. 19. A. l'approobe de l'époqne de l'affermage on prooède, 
dans les Conseils des livas, au groupement, en une saule drcon- 
scription, suivant l'importance de lenis dîmes, de trois ou quatre 
kasas. Le Oonvemenr du liva ira dans l'une de ces droonscrip- 
tions, le Chef de la Comptabilité se rendra dans l'antre. On 
choisit, pour aller surveiller les antres cercles, des membres des Goa- 
ssîla administratifs du vilayet et du liva ainsi que d'antres emplofés 
offrant les garanties de ccMnpétcoice et de eapacîtAs nécessaires. 

On informe également les antorités des ohefs-lieux des provinces 
du mode d'organisatim des circonscriptions ainsi qiie des noms des 
personoes qui seront chargées des opérations de l'affomage dans 
chacune d'elles. Le vilajet ratifie telles quelles les décisions prises 
par les livas, ou bien il les modifie. S'il le Juge nécessaire, il 
change les fonctionnaires désignés et les remplace par d'antxes 
agents remplissant les conditions vouIum et choisis dans l'endroit 
on bien dans le si^^ du vïlajet. - 

Dans le cas oà une cause quelconque mettrait les OonveTnenra 
dans l'impossibilité de s'absenter de leurs postes, on enverra sur les 
lienx où ils devaient se rendre une autre personne agréée par las 
•atorités centrales de la province. 

Chaque oirconsoription créée ne doit pas compter plus de quatre 

Art. 20. Les fonctionnaires chargés d'accomplir les formalités 
de i'aSermage dans les circonscriptionB dont le mode de création 
a été expliqué par l'artiele précédent, procéderont aox adjndicationa 
publiques eu présence des membres du Conseil du kaza. 

Ces fonctionnaires sont, avec les membree du Conseil du kaos, 
mutuellement et mvilement responsablss tant pour l'opération des 
adjudications et de l'affermage que pour les appréciations qu'ils 
ani'ont à émettre, conformément aux dispositions des articles 3 1 et 
as de la loi, sur l'état de fortune des fermiers ou de leurs gérants. 

Art. 21. Au moins une semaine avant l'époque précédemment 
fixée et publiée ponr l'affermage des dîmes de disque kaza, les 
peisonnes désireuses de concourir à l'adjudication doivent s'adresMr 
an Conseil administratif auquel, sans indiquer les noms des villagee 
dcmt elles voudraient affermer les dîmes, elles fermât connaître, par 
une pétition, le montant des scmimes ponr lesquelles elles désirent 
prendre des dîmes. £u dehors des habitations, propriétés des 
requérants, ainsi que des terres indispensables pour la culture des 
oéréaks propres à la subsistance des cultivateurs, on devra étabUr 
I» valeur réelle, o'esl-i-dire le prix de vente des immeubles, au 
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[Let modificatioiu aairuitn ont été introdnitea d&ns l'art, ii en 
1906.} 

Le créait des int^resBâs sera fixé bot 1a bue du montant double 
de ce prix moina lojf ; et si ces immeables ne seraient pas déjà 
BoûÎB, cette T&lenr nonûiuJe sent portée en compte dans le rt^trô 
spécial. Ainsi, celoî qui justifiera d'one nlenr réelle de Fs, 50,000 
en immeubles, aura le dioit d'afifenner des dîmes jusqu'à Fs. 90,000. 

[Faragrapbe Bnpplémentaire qouté en 1906.] 
Toutefois, il peut arrirer que les penonnca qui désirent aSermer 
des dîmes contre le dépdt d'an cantionnement possMent également, 
en debore de leur fortune en effectif, des biens meubles et im- 
meubles, ou pourra dans ce cas recourir au besoin à ces biens, eo 
vue du recouvrement de la créance du Trésor, Cependant, pour 
l'affermage de dîmes, contre dépôt d'un cantionnement, il &ut 
poser comme condition que le fermier soit ou bien un négociant ou 
un banquier &isant des opérations commerciales ou financières au 
moyen de ses propres capitaux, ou bien une personne qui, de tout 
temps, se soit trouvée dans les affiiires d'affermage et qui ait rempli 
ses engsgementa. H n'est donc pas admissible, contre le dépôt 
d'une garantie en numéraire ^ale au tiers du montant de l'affiar- 
mage, d'accepter les ofires d'individus dont l'identité et le crédit 
ne sont pas connus et qui sont impliqués dans les afEsires de telle 
on telle personne. 

Au cas cil l'on désirerût, au lieu de numéraire, déposer des 
titres au porteur de l'État Ottoman, on devra s'enquérir du oouia 
de la plsce de Constantinople et accepter Icsdits titres avec i«u 
marge en tnoinf tU ao>f . 

r.T. (m;bMd<|>.3i5.) 
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moment de l'affennsgr, et le crédit des intérwfa Mrs fixé inr 1* 
baw dn montant double de oe prix ; et, an eu où œs immeublei 
ne lenient pH déjà uins, oette nlear nmninde m» portée en 
otHspte dani le regùtre ■péoial(*). Ainn, celai qui justifiera d'nne 
Talenr réelle de A. 6O1O00 en immenblee, aura le droit d'affsnner 
dea dîmes pour Fb. 100,000. Quant à ceux qui ne poeséderaient 
pM d'immeubles, on exigera d'eux un autre garant, suivant le 
syst^e d^ indiqué. Il en sera de même pour les petsonues qui 
voudraient afieriner des dimes pour une somme supérieure an cbiffre 
dn crédit fixé d'après la valrâr de leurs immeubles; leur garant 
SUIS à répondre du surplus des dîmes à afiermer. Dana le cas ait 
les immeubles i^partenant aux requérants et à leurs garants ne 
seraient pas jagés suffisants et, si l'on ne déposait pas en espaces 
une somme correspondante au cbifira oi-dessna indiqué ou si encore 
les intéressés restaient débiteurs anvers le fisc du chef des dîmes on 
d'autres deniers fiseaux, on mentionnera le &it au verso des requAtee 
présentées qui seront restituées aux intéressés, revStues dn sceau 
dn Conseil administratif du kaza. Les adjudicataires et gaiants 
qui voudraient protester contre l'estimation réduite de la valeur 
réelle de leurs [ot^étéa faite par le Conseil administratif du kasa, 
peuvent, avant la période d'afiermage, présenter leurs objections et 
demander la rectificatûm de l'erreur en s'adressant aux autoritéa 
ia cbeMieu du liva, on, d'i^firès 1m diapoûtîons de l'art, ai, à l'agcut 
préposé k l'afiermage. La décision prise par le Conseil adminis- 
tratif du kaza sent ratifiée ou modifiée, suivant le résultat de 
l'examen auquel on sa sera livré à la suite de la susdite protesta' 
tion. On n'axigera aucune autre garantie des personnes qui 
déposeront en espicea le tiers de la somme représentant les dîmes 
dont elles resteront adjudicataires. De même, les habitants qui 
voudront affermer les dîmes de leur village ne sont pas tenus de 
présenter une garantie k part, à condition qu'ils se garantissent 
matuellemeuL En attendant que des Béneds timbrés, conformé- 
ment à la loi ad Aoe, soÏMit obtenus i la clôture de l'adjudication, 
on se contentera, pendant oette opération, de mentionner la garantie 
sur les listes des adjudications (mezat-kiûmusi) qui sont des pièeee 
officielles et de faire signer ces listée par lee garants. On exigera 
des garants, qui ne ae trouveraient pas préseuta pendant l'adjudi- 
cation, nu séued provisoire également timbré. L'argent déposé en 
garantie ne pourra être com^ que pour le dernier versemenL 

Art 22. Lei peisonne* cbaii^ de diriger les opérations de 
l'affermage procéderont, avant on pendant la période de l'adjudi- 
cation dans chaque kaia, à l'examen de l'état de fortune des 
adjudicataires établi précédemment, tout en faisant, tant ouverte- 
ment que discrètement, des investigations à œ ntjet ; et, an cas ob 
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ellea coiiBt»t«rBieiit qn'il eat snpirîeor à In valeur réelle de I» 
fortnne dea intérenie, elles feront les rédnotiona et lea modific»- 
tkms niVrnrnimr. on bien elles exigeront que 1» garantie soit portée 
SB chifire Tonln. Elles entendront, également pour aviser an 
néoessaire, les objeotiona toalevées par les adjadloatairea et les 
garants qni anront à protester contre l'eitimation dn montant de 
lenr fortune on contre le rejet de leur reqnMe par le Gonaeil 
administratif des kaias, comme il est dît à l'attide précédent. 

Art. 23. Ponr ceox qui D'anraient pas fait attceter, comme il 
est dit dans l'article précédent, leur état de fortane et celoi de leurs 
garants, on acceptera les offiréa iaitM par enx pendant la période 
de l'adJDdîcatîtui, suivant lenr crédit qui sera immédiatement 
vérifié et établi par le Conseil administratif dn kasa et l'employé 
chargé de diriger l'opération de l'afiérmage. Mais les adjudica- 
taires et les garants de cette cat^rie qni ne partidpent à l'ad- 
jndioatioD qu'au moment ob elle commence, doivent accepter 
l'estimation de la valeur de leurs biens, bits par le CSonseil et 
l'employé susdéngné. 

Art. 24. Les personnes qni, résidant à Constantînople, ven- 
draient coDConrir à nne a^udioation faite en jnwînoe ou qni 
désireraient servir de garants à quelqnee-uns de« adjudicataires 
dans lea vilayets, doivent, elles on leors garants — au cas où ils 
seraient possesseurs d'immeubles d'une valnir répondant anx con- 
ditions énoncées dans l'art. >i, et suivant l'importance dee revenos 
des dtmes qu'ils affermeront ou garantiront, — faire noter en tête 
des InBoriptions ad hoe que ces immeubles sont inaliénables jusqu'à 
complète exécution par eux des clauses de l'affermage. 

On peut ^f^ement offrir nne antre garantie matérielle acceptable 
par le Trésor, c'est-à-dire déposer une somme en espèces ou dee 
titres ottomans au porteur circulant officiellement sur le marché et 
représentant le tiers des revenus des dlmee qu'm vent affsimer. 
Ces titres sercHit acceptés au prix coorant de la place. Les dépftta 
en argent seront comptée pour les derniers versemMits. Quant anx 
titres déposés, ils ne peuvent pas être restitués avant l'exécution 
des engagements assumée. 

Aucune participation ou garantie ne sentait 6ti« accepUe, dans 
dee conditions antres que cdles qni sont exposées plna haut. 

Art, 26. On appelle un à un devant le Conseil tes soumissioB- 
naires ayant déjà fait, p&r~devant le Conseil administratif et en 
présence des personnes prisées à l'affermage, lenr of&e pour les 
villages où le montant de l'affermage a été jugé satisfaisant tant 
par rapport aux montants obtenus la dernière et l'avant-demièn 
année qu'an d^^ d'abondance de la récolte de l'année en cours. 

On propose aux adjudicataires d'augmenter lenr o&e on de se 
retirer. L'adjudication oontinne pour les surenchérisseurs et l'on 
clôture ensuite les opérations. Ceux qui renoncent à concourir, 
doivent signer lenr dénstement Quand, par suite de la ceesatioD 
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l'ancien art. aj tetle nowid art. 94, Lea artidet 35, a6, a'} delà 
noviveUe loi de 1 906 eont lee tuivanU.^ 

Art. 25. Lee penoimeB qui Ber&ieiit désireuses, en doonAnt en 
garantie les immenUes possédés dans nn kasa par elles on par 
Jean garants, d'affermer des dîmes dans un antre kaza, derront 
s'adresser, par requête, an ConseU administratif de l'endroit oit sont 
sitn^ lesdits immeubles. Aprts qu'auront été effectués l'examen 
et la vérification nécessdiee, et qn une annotation aura été portée 
en marge de l'inscription afférente aux immenbles, le Conseil 
administratif délÎTrera on ' mazbata ' d'état de fortune, indiquant 
le montant pour lequel il pourrait être affermé des dtmee, contre la 
▼aleor des immeubles précités, d'après l'estimation faite par la 
Direction du 'Tapou,' diminuée de 10%. Lorsque le fermier se 
sera libéré, en acquittant le montant des dîmes dont il est l'ad- 
jadicataire, y compris les intérêts, s'il y eu a, et qu'il aura produit 
nu ' masbata,' eu faisant foi, délivré par le kasa intéressé, l'annota- 
tion, portée en marge des immeubles susvisés, sera radiée. 

Art. 26. Sont tenues d'être munies d'un acte de garantie, 
libellé conformément au modèle n" 5 annexé à la présente loi, et 
légalisé par le Notariat, les personnes qni Tondraient, au moyen 
des immeubles de leur garant, affermer des dîmes dans un ou 
plnaieuis autres kacas et qui ne se rendraient pas aux susdits kazas 
accompagnées de leurs garants. 

Art. 27. Au cas où les personnes dénrenses, en vertu de 
l'article précédent, d'affermer, en donnant en garantie des im- 
meubles sis dans un kasa, des dlmea dans nu autre kaza, de- 
viendraient a4j'i<l'<=*^*ï'es de dîmes pour un montant inférieur 
à celui indiqué dans le ' mazbata ' d'état de fortune, et au cas où 
lesdites personnes voudraient afiiermer, dans un troisième kaza, 
des dîmes pour le oomplément de la somme précitée, le Conseil 
administratif du second kaza retiendra le 'mazbata' susmentionné. 
H devra toutefois, au bas d'une copie légalisée de cette pièce, 
porter nne mention indiquant le montant des dfmes a4^ngéee au 
ftrmier et celui des dîmes qui pourraient encore lui être adjugées. 
Cette copie sera remise entre les mains du fermier, et le &it devra 
Mre porté à la connaissance du Kaimakamat du kasa qui au» 
délivrt le ' mazbata ' d'état de fortune. 

An cas où les fermiers de cette catégorie se seraient bit délivrer 
un acte de cautionnement dans la localité où ils ont présenté des 
g^[eB, le dit acte devra être rédigé de b{on à ce qu'il puisse 
s'éteiûlre à l'affermage de dîmes dans un troisième kaza. 

r. T. {m/act d* p. 316.) 
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des Bnienchbru, il na figorers pluB tor les lût» â'a^jndicKtion 
Mtoun mom de conoumnt qoi n'ut raDoncë aa ooncotm, on UTrera 
CAtte liste à un crieiir public qoi a miMdon d'informer par criées 
dans la ealle et la eonr dis l'bdtel du OonTemament que l'ofi-e est 
de tant de piastres et l'adjndication sera close à l'heure mfime. Si, 
a{»^ cette pnblicstion, peteonne u'engmente encore l'ot&e pré* 
oédemment faite, ou ineorit en regard les mote 'j'ai aecepté pour 
tant de piastres' qu'on date et qu'on Êùt signer par le dernier 
enchérisseur. An cas où, la fortune personnelle de celuî-oî n'étant 
pas jugée suffisante, il y aurait aussi un garant, on &it également 
signer ou oacbeter la pièce par celui-ci et l'employé de l'^ermage 
rédige ensuite la mention indiquant Is clôture de l'adjadication. 

Art 26. Les adjadicatalres qui, ayant déjà &it leur o&e pour 
l'aifo'niage des dîmes d'un village, se senùent abeentés des lieux de 
l'adjudication, soit pendant l'adjudication (ksrar dadé), soit pen- 
dant l'aRérmage déuùtif, seront déchus de leurs droits. A o6td de 
l'insoription relative à la dernière oSro Ute par enx on portera la 
mention a&amt, qu'un membre du Conaml, à titre d'attestation, 
TevAtirs de son cachet Au cas où s'étaut une fcHS déclarés adjudi- 
cataires des dîmes de leur Tillage, les babitonts d'un Tillsge renon- 
ceraient, par la suite, à participer au concours pour cause de 
surenchère coasentie par on autre, on devrait faire attester le fait 
par le moukhtar et ceux des membres du Conseil des Anciens du 
Tillage, présents à l'adjudication, an moyeu d'une mention revêtue 
de leur cachet Comme la période dee enchères et de l'affermage 
sera portée par un avis à la connaissance d«e villageois, conformé- 
ment aux dispoaitioDs de l'art i6, les hatntants qni ne seraient pas 
présents aux adjudications seront déchus de lenrs droits. Leur 
absence sera mentionnée en naxgt sur la liste de l'adjudication «t 
cett« mention sera signée par un membre, co^jointenisnt avec 
l'employé chargé de l'^ermage ou le sons-gouvemeor. Comme, 
aux termes du mime article, lee chefs-lieux des kasas ou des livas 
situés dans le voisinage du kaza ou du 11 va oii l'on adjuge les dîmes 
doivent également en être informés, on ne devra pas réserver les 
enchères exclusivement aux adjudicataires du chef-lien. U importe 
également d'accepter et de porter sur la liste d'adjudication le* 
affres des soumissionnaires des autres localités qui seront annoncées 
par le télégraphe. Les enchères auront lien dee deux cÂtés et l'on 
accomplira les formalités nécessaires suivant lee dispoùtions géné- 
rales de l'art 33, applicables aux soumissionnairee venant du dehors. 

Art. 27. Chaque soir on doit placarder k la porte de l'hôtel dn 
Ooavemement, dans un endroit bien apparent, une liste contenant 
les noms des villages dont l'adjudication a eu lieu dans la jooniée, 
ainsi que les of&es fiites ponr l'affermage de chacun de ces villages. 
Le délai de surenchère pour lee villi^es adjugés provisoirenient 
expire le soir du second jour i partir de l'affichage des listes, sans 
compter, toutefois, les jours de repos i^oiels. 
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DsjjB ce déUi, c'eat-à-dire dans lea qnarante-tiiiit tuorM qui 
Enivent le jour de t'»djaâi»tîoii, celle-ci Bem réouTert^ à la ood- 
dition que lee oSras de ntrenchire ne soient pas aa-deHOaa de 
3 %. Aprfca la cesaation des demèrea offi-m de anrenchère d'an 
village déjk adjuge nne premièra fins, on écartera les perawinaa 
ayant ntâsé de mrencbtiir et l'on obtiendra, à cet effet, la signa- 
ture aoai bien de celui qui a renoncé que de celui qui a Burenchéii- 
Si celui-ci a un gannt, eet ^^ement ezig6e la signature de m 
dernier. Le fait est encore annoncé par le orîear public et l'ad- 
jodieatiou a de nouveau lieu. 8i des offres de surenchère de 3 % 
oa plus tout présentée* encore dans le délai de deux jours fixé {Job 
baut, l'adjudication se rouTre et contùrae de la manière oi-dessua 
relatée. Le nombre de réouTertures de l'a^jadioation dépend de 
celui des sursuchères qui m deireut pas Atre inférieures 43%. 

Néanmoins, de ia réourertore d'une adjudication dans ces con- 
ditions jusqu'à la rédaction de la mention de clAtore provisoire, 
ohaqae adjudicataire a le droit de «urendiérîr dans la ptoportioD 
qu'il lui plaira. Comme le délai de deux jours aoeordë pour 
l'augmentation de 3 % commenoe à partir du soir du jour dent 
l'avis relatif à la première ac|jndioation porte la date, la multïjJi- 
cation du nombre des a^jocliofttions ne peut nullement changer cette 
date première, c'esth^nlire la seoonde adjudication ne peut pas se 
prolonger plus de deux jours. Alors même qu'aucune ofire de snr- 
enobère ne eenùt présente pendant quarante-huit beuree, l'adjudicft- 
tioD ne sera pas définitivement close avant l'expiration de ce délû. 

Art 28. Le lendemain du jour où les dimee des villages sont 
provisoirement adjugées, on donnera, vers le soir, an sein ds 
Conseil administratif du district et en présence de tons les 
intéressés, publiquement lecture des nome de ces villages ainsi qœ 
des offres faites. Cette publication se fera également par criée 
publique. Bi, apris cette formalité, quelqu'un augmentait encore 
l'offre précédemment fiûte de 3 % on plus, il sera procédé le soir 
même à l'adjudication que l'on devra terminer et clôturer, sans 
attendre le lendemain. L'adjudication sera définitivement oloae 
i la cessation des offres. Le Conseil administratif ajoutera au bas 
des docomeuts y relatifs la mention : cffvnttagt dêeidi à ce prix, 
qui portera les cachets personnels des membres da Conseil. Après 
quoi, les autorités chargées de l'exécution de l'affermage ajoute- 
ront à la liste de l'adjudicatiDn le moi : i^ermi. Les fermiers et 
leurs garants, s'il y en a, déliveront, aux termes de l'art. 41, un 
Sénet contre un Zabtuamé libellé par lea antoritéa. Le mode 
d'affermage et les moti& de tonte moins-valno oonstatée dans lee 
prix par rapport an montant précédrat et due k des raiaoos justes 
et aooeptablee, seront relatés par le Conseil administratif au baa 
du bulletin. Tonte augmentation faite ultérieurement aux dîmes 
d'un village dont la liste d'adjudication porte la mention : vffermii 
est, qu'elle qu'en soit l'importance, rigooreosement refusée. 



itizeciLy Google 



Dij.iMb, Google 



[Art ag de Vanâeniu loi n'<t( pta tvprodutt dont Jaïoide 1906 ; 
la eoneordanee lUt articlt» du deux lois 1 poumit coiuiqufemment 
de cette fafon: — aneien art 30, nouotl art. 33 ; a. 31, n. 34 ; 
••■3».n-35; Œ.33, n.36; a. 34, n. 37; a.3S,n.i&; o-Sfi, «.39; 
o. 37, n. 40; a. 38,». 41,] 

T. T. (m/iMib;. 31g.) 
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Art 29. Vue tcâ» que lea ftgent» chargés de r(q>énti<m d» 
l'affAiiDtge Mtroflt ezéenU, djwi U àMii fixé et publié, l'adjudica- 
tion de la dtme du kau où ils se seroot reodus «t «ffenné les 
dîmes snx s4JD^i<Mkt*û^8 des Tilkge« pour lesquels nu prix con- 
Tensble a été ofiert, s'il m troitre enoora quelques rilUgea ncm 
ftflârmée «t dont la période d'â^jadioation aurait prie fin, les 
mêmes agents chargM^nt, par écrit, le QonVemement du kaia d« 
trouver des offi«s suffinntes et de 1» oonsulter an sujet de l'affer- 
mage ; on bien ils lui déclareront qu'il est autorisé à afi'enner oes 
villages pour un prix déterminé. Ils paneront aisuite dans le 
kasa oh la période d'afiermage ap;(«oohe. Au cas où les TÎUages 
restés en retard ne pourraient pas être affermés par l'entremise 
du OonTeroeuT du kaea, les agents chargés de l'affermage, après 
avoir teminé lenr mieeion dans les kasas dont l'affermsge leur 
est confié, iront dans les kscas où il existe encore des rillages non 
affermée et procéderont aux mesnres nécessaires pour les affermer 
à des prix eonvenables. 

Ait. 30. S'il est établi que des diffiooltés peuvent so^ir dans 
la dédmatîoD de la récolte d'nn village, soit parce qne le territoire 
de ce rillaga eet confondu avec celui dn village limitrophe, aoit 
parce que les terraine cultivée par les habitants d'nn village se 
trouvent, cette année-là, englobés sur le territoire du village 
limitrophe, il est admis de grouper deux on, tout an plus, trois de 
ces villagM et de les affermer ensemble. L'affermage des dîmes de 
plnrieurs villagee ou bonrga adjugés séparément k on seul et 
unique fermier aora lien éf^lement k part 

Art. 31. Exception &ite des villagee définitivement affermés, il 
pent se bire que les autres villages, dont l'affermage a été retardé 
comme il est dit dans l'art. 39, n'aient point trouvé d'affermeur 
séparément, ou bien que les kalntants se soient refusés de lea 
affermer, dans oe cas, mention en sera faite dans la liste de l'adjndi- 
oation qui sera certifiée par )e Conseil administratif dn kasa an 
moyen d'un maabata écrit an bas de cette liste. Une fois que les 
formalités prescrites par l'art. 36 et qui ont pour but d'établir 
qœ les habitants dn village renoncent aux opérations de l'aSer- 
mage seront accomplies, ces cat^^oriee de villages pourront être 
groupées ensemble, adjugées et affermées en bloc. Toutefois, on 
ne ponm pas grouper enr une liste d'adjudication plus de 
cinq villages. Les listes d'adjudication, prîmitivonent préparéee 
pour chacun de ces villages réunie, ne seront pas annulées; elles 
seront annexées à la nouvelle liste qui sera dressée pour l'affer- 
mage collectif des cinq villages et seront conservées avec cette 
dernière. 

Art. 32. On fixera le délai nécessaire pour l'adjudication des 
dîmes des produits tels qne ; opiums, vallonnées, olives et antres 
dont on peot concéder l'affermage par kau on par lira, comme il 
est expliqué dans l'art. 14. Après avoir porté oes délais à la 
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oonniiwifioe dn public dans I«i kuH, les livu, les Tilaysto st, 
sninnt Im cm, dans 1m looalitéi avoùinuiteB «t wpi^ les avoir 
publiés i ConsUntinople, par l'aitrAmise dn ICinistire des Fînanoes, 
on f«ra l'a^jndicatiiHi dans I« débû fixé. Lorsque, à la oewation 
des oBnB faites par tons les intéreaaéa, le Conseil administratif da 
Tilayet constatera et oertifiora que U demifcre o&« est sadafaisante, 
on rédigera, sur nne nnnmniiili-atinn dM autorités de la prorinae, 
la mention de elAtare provisoire dans les chefi-lienx da k^a on du 
lira anxqttels les dîmes appartienn«it. Le lait sera alora, de 
noarean, porté à la oonnaissanoe des habitants des localités avec 
lesquelles on peut correspondre par télégraphe. Si, dans une 
semaine à partir de la rédaction de cette mention, on snicn- 
obMssenr se présentait, soit sur les lienx mêmes, soit dans les 
localités aTÎsées, on aco^ttera l'offin qni ne sera pas an-deeeons ds 
I % et l'on iDBTrira l'atijodioatiim qui s'efiectnera, conformément 
aux dispositions des arts, a} et 38. Ou mettia le précédent et le 
nouvel enchérisseur en présence l'on de l'autre ou bien ou échaugen 
une correspondanoe avec les autorités de l'endriùt où se trguTe le 
[oemier. Une fiûs que les offres seront arrêtées, que l'adjadica- 
iioa sera de uonveau cloee et que le délai d'une semaine aura 
expiré, on procédera i l'afiêrmage définitif, snivant lee dispositions 
dn même art a8. 

Art. 33. Les dîmes que l'on pourra affermer en bloc, aux 
termes de l'article précédent, seront a4jngéee s'il s'a^t d'un lira 
au sein dn Consul administratif de oe gooTemement et p«r le 
Conseil administratif du kaza, si l'adjudication est effectuée par 
kaza. Les personnes qui désireront prendre part à ra^judicatûm 
de ces dîmes, doiTent bire connaître à temps leurs o&es au 
Conseil compétent et, au cas où elles se trouveraient dans une 
antre localité, elles devront, également en dft temps, s'adtesser aux 
antoritte locales ponr &ire télégraphier leurs o&es. A ooek 
beores dn soir da jour où le premier délai de l'adjudication expire, 
on ccnsiâérera comme la demiire offre celle dont l'imjwrtance 
dépasse toutes celles qui auraient été faites an lien des a^ndicatîons 
ou annoncées par d'antres localités. Que les adjudioatairea se 
soient désistés ou que la correspondance ait pris fin ou non, on 
devra clôturer l'adjudication et, jusqu'à l'onverture de la deuxième 
adjudication avec nue majoration de i %, on ne devra accepter 
aucune offre de surenchère. 

Le dernier jour de la seconde adjudication, à onze heures, l'o&e 
la plus importante sera considérée comme la dernière et l'affermage 
sera effectué, alors mime que la correspondanoB continuerait à être 
échangée ou non. Seront déchus de leurs droits tous adjudicataires 
qui, se trouvant sur les lieux de l'adjudication, n'auraient pas 
offert à temps un prix supérieur, ainsi que ceux qui, abeents, 
n'auraient pas fait parvenir leurs télégrammes de surenchère avant 
onse heures sur les lieux de l'adjudication. 
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NéaimioîiiH, si le jonr de l'adjudication premîftre (karardadé) on 
de l'adjudication difisitive, par mite de l'interruption des com- 
lunnioationB tél^raphîqnM doe à on caa de force majeure, il n'y 
avait eu, durant la journée entifere, aucun télégramine échaugé 
avec auDOn endroit, le délai des encfaëres lera naturellement 
prorogé et l'adjudication proTÎBcàre ou l'afienuoge aura lien viugt- 

âoatre heoree après la «Ûeparition du eas de force majeure dont 
s'agit. 

Art. 34. An for et à mesure que les dîmes seront affermées 
dMis chaque village, les listes indiquant les ooms de ces villages 
et dee fermiers, ainsi que la date à laquelle aura été effectué 
l'affemuge, seront placardées sur la &fade de l'hôtel du Gouver- 
nement. Le BouB-gonvemenr du kazn devra, sans perte de tempe, 
envoyer aux villages une copie de la liste Bosvisée revêtue du 
sceau du Conseil administratif. Dans le cas où, le fermier n'ayant 
pas procédé à la décimation et où les villageois ne connaissant pas 
la date de l'affermi^;e, la moisaon d'un village ne serait pas rentrée 
et aurait snhi des dommages, la reepoosahîlité en incombera au 
sous-gouverneur qui n'aurait pas &it connaitre, en dû tempe, la 
date de l'affermage. 

Art. 3S. La dédmation des produits divers tels que lec iïuita, 
qui arrivent à maturité avant l'afFerm^ge des dtmes, sera &ite par 
les soins des employés nommés par le Conseil administratif et les 
livres de recettes seront remis au fermier. Après l'aSennage, les 
fermiers sont obligés de procéder, en dû temps, soit en personne, 
soit par l'entremise de tiers, à la perception de l'impôt de la dlme 
des autres produits dans le village. Z^ns le cas oà, les halntants 
d'un village ayant informé le fermier que les meules des produits 
moissonnés attendent dans les champs et qœ les produits qu'il 
n'est paa nécessaire d'entasser en menlee sont arrivés à maturité 
le fermier n'aurait pas procédé, dons un délai de trois jonn à 
partir de oet avis, soit en personne, soit par l'entremise de tiers, 
k la perception de l'impôt dans ce village, la perception se fera 
par les soins du Conseil dee Anciens qui en passera écritures dans 
les registres et autorisera la rentrée des produits moissonnés. 
Les frais réglementaires de la perception sont, en ce cas, à la 
charge du fermier et ancnue objection soulevée de ce chef par ce 
dernier ne pourra être prise en considération. Ijo fermier ou son 
représentant sera obligé, tontes les fois qu'ils n'auront pas pro- 
cédé à tempe à la perception de l'impôt de la dlme sur les prodmta 
tels que fruits, légumes, déjà récoltés, de se haser sur la déclaration 
du cultivateur au moment où ils procéderont à la perception de 
l'impôt dont il s'agit. 

Art. 36. Tontes lee fois qu'au moment même de la moisson, 
les offres poor l'affermage de la totalité ou de quelques-uns des 
villages d'un kata n'auront pas atteint le chiffre voulu, ou que lee 
dîmes de CM villagea n'auront pu être afiismiées et ou bien euoora 
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que 1« principaax prodalta Hront urivëa à mittarité, on don» 
prooAder à la perc«ptîoii en régie. Si, duia on délai de cinq jours, 
à putir de la date où aura commencé cette décimation, le précédent 
fermier de om villagee on une antre peraonne offrait d'emblée on 
par voie d'enchères un prix satisfaisant, il est admissible d'en 
effectuer l'affermage; mais tonte o&e qni senût faîte après 
l'expiratioii dn délai de cinq jours sera reftuée. Dans les villagce 
qni auront été affermés dans l'espace de ces cinq jours, les fermiers 
ne procéderont pas à an nonvel enregistrement de l'împ&t de la 
dtme snr les produits dont la déoimation aura été déjà effectuée par 
les autorités locales durant les cinq jours dont Û s'agît. Les 
dimîers accepteront l'enregistrement &it suivant le compte qui 
leur sera communiqué. La rémunération due anz sigents employés 
jusqu'à la date de l'adjudication, le montant des timbra appceés 
sur les actes de garantie que ces agents ont fournie pour être 
nommés à c«B emplois, ainsi que les frais de l^alisatïon, seront 
jtergus des dimiers pour être payés aux agents en question. 

Art. 37. Il peut se faire qu'au cours d'une adjudication on d'nn 
affermage une des pereounes ayant inscrit des offres sur la liste dn 
aiIjuiIicatiouB vienne à se désister, et entrave ainsi les offres, dans 
ce cas les dîmes portées sur cette liste seront mises de nouveau en 
adjudication et si ces dîmes sont affermées à un prix inférieur 
A l'o&e retirée, la différence sera perçue de la personne qui s'est 
désistée ou de son garant. Si ces dîmes ne trouvent aucun autre 
affermeur, elles seront administrées en r^e et si, après défalcaticm 
des frais, le rendement de l'impôt est inférieur 4 l'offre retirée, la 
différence sera encore réclamée à l'enchéiiBsenr qui aura retiré ses 
O&ee ou à son garant. 

Art. 38. On percerra des fermiers, à titre de courtage, la 
somme fixe de Ps. i} pour les villages dont les dîmes sont affermées 
JDEqn'à concurrence de Fs. looo; de Ps. y^pour les villages affermés 
de Ps. looi à Ps. sooo; de Ps. lo pour les villages de Ps. 5001 
kPs. 10,000; dePs. 30 pour les villages de Ps. 10,001 iPs. 25.000; 
de Ps. 30, pour les villages de Ps. 36i°°> * ^- 50,000 et, enfin, de 
Ps. 50 pour les villages qui sont affermés à un dtiffire supérieur 
k Ps. 50,000. On percevra Clément du fermier une conunission 
de P. I pour 1000 anr les dîmes des produits qui peuvent, comme 
il est dit à l'art. 14, être affermés par kaaa ou par sandjak. Toutes 
les sommes qui seront ainsi perçues des fermiers, à titre de cour- 
tage, seront remises aux courtiers. Si ces derniers sont nombreux, 
la répartition se fait sur la décision du Conseil administratif de la 
localité, d'après l'importance des services rendus par oliacnn d'eux. 
Le courtage dû sur les produits dont la dîme peut Stre affermée par 
kaza on par sandjak, appartient au courtier de la localité où se 
trouve le dernier enchérisseur. Les courtiers dee autres localités 
ad dee adjudications ont également lieu pour le même affermage ne 
reçoivent aucune rétribution. Pour les dimes de cette catégorie 
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Par U loi de 190a l'ut 36 a été modifié par la robstitatioD, 
paBsim, de ' dix jours ' pour ' cinq joura ' ; et par remplaçant 
' 1* Témtmératioa due aux agents' avec 'la rétribntion pour qxàiae 
jours, an miuimom, des ageuti.' 

L'art. 3} a été modifié comme sait : — 'Si qnelqu'im an cours 
d'iue a^judicatioa ou d'au affermage ayant inscrit dea offres vient 
à M dénst«r, mms avoir pour jwtifiiMtion un accident comme la 
grêle, l'itumdation, Ui Mul&relU» réiuitant duni la deâtntetion de 
jHui dt 10% de la rSeoUe et si les dîmes en question sont misefl de 
a en a^udication, eb:.' 

{m fin» dt p. 33a.) 
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[Art. 39 de l'uiciume loi & éU inocUfii daiu la loi d« 1906 
comme roit] 

Art. 42. Les montanta d'affetmaga de U dlme des oirtelMKmt 
perçus niÎTBnt l'ipoqne de la matnriU des produite de chaque 
loc^té, en nx termes éganx, en oommençant des mois de joId, 
juillet, août, eeptembre ; c'est-à-dire, les dtmee dee localitte dont 
la récolte rient le plus Ût à matnrité sont enoaissés en rix tennei 
igtiox de juin à novembre, et cellea des localités dont lea jpndnita 
arriTent le pins tard à matnrité, eeront de même perpna en aix 
termea égimx de Mptembre à février. Lee montante d'afieimage de 
la dlme des produite oomme les l^nmee^ ^Tiita, melone, paatèquee, 
affermée indépendamment des c^^ee, eerout réparlia en troia 
termes, à la condition de ne pas dépasser le mois de juillet et, aa 
plus tard, le mois d'aoàt, saivant l'époque de la matnriU des 
produits. lies montants en question sont perçus en trais termes 
égaux, de mare à mai, si la récolte rient très tAt à maturité ; et de 
juin k août, ri la maturité en est tardive. De même, les montants 
d'affermage de la dlme des taisins, du mais et des produits 
similaires, également affermés ii part, seront répartis en quatre 
termes, à la condition de prendre fin an mois de février de la 
même année, enivant l'^ioqne de la matnrité de la récolte. Pour 
les localités où il est d'usage de conaerrer le mais en oarooilles et 
de le oonaommer an printemps soirant, le montant d'affermage de 
la dlme de ce produit pourra être réjMrti en six termes, devant 
prendre fin an mois d'avril de l'année suivante. Si les fermiers 
sont débiteurs, aussi bien du chef des termes q&e dn chef des 
intérêts pour les jours écoulés, leura vasements seront appliqués 
au payement des termes, jusqu'à parfsit r^lement da cainûl ; les 
intérêts seront peiçoa ensuite. I« teatitatîim des gages des 
fermiera et de leurs répondants est abeoloment subcndonnée an 
recouvrement int^pvl de ce qu'ils doivent aussi snr les intMti. 
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qnî seraient ftffennéea à un dlmier se troovant à ConstAutinopIe, le 
courtage est perça à part dn fermier et paaeé an compte dn TrAtor. 
En dehors de ce droit de courtage, on ne réclamera anx fermiers 
aucun antre fraie ou taxe nus la dénomination de ' zabtnaméfl ' ou 
antres. 

Chapitsk lu. 
Du mode d'encuwement du montant dee dimes affermées et du 

libellé des bons. 
Art. 39. Les dlmiers payeront le montant de la dlme qu'ils 
afferment par termes égauj:, daua la période comprise entre les mois 
de juillet et de décembre, pour les localités dont les principaux 
produits arrivent de bonne beure k maturité et sont affermés 
à temps. Dans la plupart des provinces, les principaux produits 
venant à maturité dans le moîa de juin et les afFermages j ayant 
lien an mois de juillet, les fermiers de ces localités s'acquitteront 
de leur dette, élément par termes égaux, depuis le mois d'aoàt 
jusqu'à janvier. Quant aux fermiers des localités dont les produite 
arrivent tard à maturité, ils régleront leur dette dans les mîmes 
conditions et pendant la période comprise entre les mois de sep- 
tembre et de février inclusivement. Chaque terme échoit le pre- 
mier jour du mois auquel il appartient II est réglé en une foia 
on par veisementa succeesifs, sans intérftta, jusqu'à la fin du mâme 
mois. Four le nombre de jours écoulés, après la fin du mois, tont 
solde dû sera payé avec intérêts. Si un terme n'est pas réglé 
jusqu'à la fin dn mois auquel il se réftre et ei l'original du bon de 
dette est légalisé par le notaire, on rédigera un acte de saisie 
gagerie qui, sur la décision dn priécrident dn tribunal de premibre 
instance, sera communiqué sans retard par l'entremise du notaire 
au fermier on à son garant ou à tous les deux séparément. Leurs 
biens mobiliers seront saisis et si, dons un délai de dix jours à partir 
de cette communication, le terme n'est ]>aB réglé, le montant eo 
sera perçu avec intérêts, sur l'ordre du président, par l'entremise 
de l'i^nt du bureau exécutif, au moyen de la vente de ceux dee 
susdits biens dont la loi relative à l'exécution des jugements autorise 
l'aliénation. Au eu où le produit de la vente ne suffîrut pae 
à l'extinotion de la dette, on vendra également ceux des biems 
immeubles appartenant anx mëmee personnes dont la vente est 
permise par la loi en vigueur. En outre, sans attendre que les 
denrées des dîmes appartenant anx fermiers soient vendues en bloc, 
cm procédera immédiatement à leur vente au détail et sur les 
marchés, au fur et à mesure des demandes. Si le fenuter ou son 
garant avaient quelque objection à soulever de ce chef, le cas serait 
ultérieurement examiné à part par le tribunal compétent. 

Au cas où, avant le payement intégral d'un terme ayant fait 
l'olget d'un acte de notification, le versement oSérent au second 
13 
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mois n'aonît pu été non plna affMtné à U fin de m mois, on n'sarm 
pu bwoia de biie une eeooode conunnnioBtion ; on eneftium*, mr 
ose simple demande &ite à oe iqjet le montant de oe Teimnent, 
en mAme tempe qae celai dn précédent Q,iuu)d inénae le rerena 
trieimal on d'one période moindre des immenblea decdnéa à Atze 
TOidna et appartenant an fennier oa à aoB garant repréBenteiait 
une Bomste loffiaante poor oonTrir la dette, il ne saurait être admis, 
pour les satoritée exécntires, de renoncer i la vente de ces immeu- 
bles on d'aocorder, sons quel prétexte que ce soit, nn délai qnel- 
oonqae an fermier on ii toa garant. Dana le cas oà des dïmee 
affennées otmtre payement en nature n'anraient pu été, anx termea 
des échéances, et eolTaut les conditions de l'affermage, acquittées 
de oett« sorte, le OoaTemement aurait la acuité d'en percevoir, 
dans les limites des dispontions légales ansénonoéee, les arriérée 
en nature ou eu espèces, aTM intértts et suiTant le cours établi à la 
date de l'ét' 



1 !• 1 iT _. qZiUii. i^oo. Lah.-i-EaT., tdI. L p. 336. 

App«Ac 1 r«(. 3,. I j^ ,1^. M,t„^ ^38. 

Tout fermier qui, à l'expiration de trois mois après les moiseons, 
aura encore des créaucea but les contribuablee da cbef d<s dines ea 
nature ou en espèces, doit adresser une liste portant les noms des 
débiteurs et le montant de aee créances, et ta préeeutets dans les 
proTÏaoes aux OouTemeors généraux, dans les livas aux OouTer- 
neors et dans les ïaiu aux kaimakams, après cependant avoir fait 
légaliser par les Conseils dea Anciens l'exactitude du montant 
indiqué dea créances et l'identité des prix désignés pour les matièrea 
imposables avec les évaluations des Conseila admiaistratif?. Des 
recommandations spéciales et la liste en question seront alois 
adressées aux ConseUs dea Anciens k l'effet de la perception des 
sommes énoncées dana la liste. S'il existait enoon des débitenrs 
qui refuseraient de s'exécuter, les fermiers prépareront une pétition 
pour chaque village ou quartier, séjour de oes débiteurs récalci- 
trants, en indiquant leurs noms aa bant de la requête ; ils pré- 
senteront cette pétition, accompagnée de la liste légalisée comme 
oî-deesna, an Tribunal de I^* Instance qui citent les débiteurs, et 
dressera pour ceux qui ne peuvent pas se défendre d'une &çon 
admissible, des mémorandums à part pour les envoyer à la Chambre 
executive afin qu'elle opère renoûssenent en conformité du r^le- 
ment sur la matière. Les listes légalisées dont il a été fait mention 
plus haut, feront foi devant les tribunaux, et les mémorandums qui 
concernent un maximum de Fs. ioo seront exonérés de tout timbre 
et de tous autres droits et taxes. Les exploita dressée k l'adresse 
des débiteurs quel qu'en soit le nombre, ayant domicile dans un 
même village ou qoartier, seront signifiés par on huissier qui ne 
recevra que ses irais d'aller et de retour et l'honoraire poor anseol 
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[£m dûpontion» de Panoùn aH. 39 tunattt otw le» moU 'Qnand 
mâne le rersna triemul etc.' omn tptt Vapptndioi de 1S91 ne 
sont pat reprodvitt dam la loi de 1906. 

MaU cette loi eoniient de noumous orftefei nvmirotie 43, 44, 45 
donl la traduction *uâ.] 

ÂrL 43. Les montosta de U dlme payftblea en nature nnt 
perçus en qnatre termea ég&ox, à partir dee moù de joUlet, août et 
nptembre, selon l'^poqne de la matante des produits. Le lien de 
lÏTraison de ces montûta en nature, liea qui doit ttre aitaé dans 
le kua. M» spécifié. Ion des enchères, sot les boUetlns 7 relatifs. 
An cas où la distance à parcanrir suivant l'art. 9 serait supérieure 
à une heure, les frais de transport et de liTraison aux susdits lieux, 
des denrées en question, seront à la charge des fermiers. 

ArL 44. Au ou où le loysr et lee roTcnua quatriennanx de* 
biens-fonds qui sont à rendre, du formier ou de son gannt, 
oonniraient leur dette, on r^;»rtira cette dernière, augmentée des 
intérêts, en un laaaAm couTenable de termes, de &çon oepeudant à 
ne point dépasser qnatre années, et ou renoncera à la veste des 
susdits biens-fonds, à la condition que cette dette sera réglée dans 
les déUis qui seront fixés, que les reTenus de ces biens-fonds seront 
encaissés par leurs profviétaires, mais que oss demieiB demeureront 
sweIb. Toutefois, an cas où l'un des termes précités, même le 
premier seul, ne senut pas intégralement réglé dans le délai 
détermina les biens-fonds susénonoés seront Twidua, sans nouvel 
iqoumement, et le montant de tous les termes sera perça. Les 
Conseils adminiEb«ti& et les Tribanaax, confonnément aux r^es 
régissant l'estimation de la valeur des immeubles à transftrer au 
nom de l'État, établiront si les revenus qnatriennaux des biens- 
fonds peuvent couvrir la dette. Seront vendus, sans aucun 
ajoamement, les biens-fonds dont les revenus qnatriennaux ne 
couvrent pas la dette. 

Art. 46. An cas où les termes payables en nature ne seraient 
pas réglés du commencement jusqu'à la fin du mois auquel ils se 
rapportent, le OoUTemement aura la faculté de les percevoir en 
nature, k n'importe quelle époque ; ou bien en numéraire, en les 
convertissant en espèces, sur la bsse des prix coamnte du dernier 
jour du mois dans lequd ils devùent être réglés, et en y joutant 
les intérflte courus jusqu'à 1a date du payement. ïa perception 
en natot» on en espèces des termes précités se fera confonnément 
au mode de recouvrement dee montante d'affermage payables en 

[Par eoneiqutnt, la coneordanee de» orfielss iet deva loit eoiifinus 
ainri.' — ancien art. 40, noutel art. 46 ; a.4i,n.47; a.43,n;48; 
a. 43, n. 49.] 

I. T. (tHftmi»p.3M.) 
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[lia 1(» de 1906 qootfl on srtide numéroté go, comme Boit,] 
Art SO. Lea ftrmien et lea TiUsgeoû qni n'uinient pu âélivré 
]es boni d'affenuge reqnis dans dix jonre, au plus tard, à pertir de 
la date de l'a^jtidieatioa définitiie, eo^mt obligés de payer d'emblée, 
en espèces, ie montAUt de raffBimage, s&ub que oe dernier soit 
réparti en t«rma. Passé ces dix jours, on derra s'adresser au 
tnbuial, avec les boUetins d'encbires, réclamer le m<»itaiit de 
l'afFenoage, augmenté des intMts à partir de la date de l'affier- 
moge, et saisir les j^odoits représentant la dlme, au fitr et à mesure 
qu'ils seront placés dans le dépAt. Lee tribnnanx constito^nt, 
à br&vfl échéance, lee parties, résoudront la queetitm et rendront 
nn jngement d'exécution provisoire, en vne du recouvrement du 
montant de l'affermage, sans prendre en considération aucune 
réclunation en c(»npensatian et sans accorder d'i^nmement. On 
deviB appliquer la même prooédore, an cas oà le garant n'aurait 
pas apposé son cachet sur le bon revêtu du sceau da fermier. 

[L'anden art. 44 est ainsi snpplémenté.} 
Art. SI. Les bons des fermiers et des villageois qni tmt r^lé 
le montant de l'a&ermage aux échéanoes oonvenuca ou qui l'ont 
&it après, avec les intérêts, seront, à leur requête, restitués aux 
intéreâsés, après que les bureaux fiscaux (mal-kalémi) des ksxas et 
des sandjaks auront effectué l'examen nécessaire et annoté le &it 
au verso de ces pièces ainsi que dans le registre ad hoe. 

[La eoiwordaiK» de» artiéU» dat deux loie eit la etdvaiUe: — 
ancien art, 44, noumI art. 51 ; a. 45, n. gi.] 
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ier d'nrtB !«• instmetiiWB ad hoe, qndqne nombreum que 
Éoieat les ugniBoationi et 1m citfttionB dont il Hn porteur par 
cbaqne fois. 

Art. 40. Lm lentr^ de la dlme des prodoiti diven qni, 
oomme il est dit dans l'art. 35, arrivent à maturité aTant l'affar- 
mag« (dlme qui est gérée et perças par les eoins des employai 
dél^pnée par le GodmiI administratif) seront, défalcation Ute des 
frais de décination, cwnptées enr le premier terme dn montant da 
l'aflennage. 

Art. 41. Qne les dîmes soient affermées à des partienliers eu 
aux habitants des TiUagea, on obtiendra des fermiers des bons de 
dette attestant qne les versements à eSiwtner ne seront passés an 
oompta d'anenne sorte de créanoe et qn'ils se feront en esp^s. D 
eet admis de se faire délivrer, par les personnes ayant pris i ferme 
les dîmes de plnsienrs villagee, on bon de dette mentionnant les 
noms de oes villages et le montant de l'affermage sépaiément. I^ea 
modëleB des bons de dette à délivrer par ka fermiers et les haU- 
tants des villages sont annexés à la présente loi, sons les numéros 
3 et 4. 

Art. 42. A la suite de la délivrance des bons par les fermiers, 
conformément aux dispositions de l'article précédent, le Conseil 
administratif certifiera la solvsbilité de ces derniers on de leurs 
garants. Conformément à la loi sur la matière, ces bons serrait 
soumis an droit de timbre. 

Art. 43. Les dtmiers, ainsi qne les habitants des villages qni 
ont affermé les dhuea de leur vill^;e feront légaliser, par les notaires, 
les signatures qa'ils apposeront sor les bons et, dans les localités où 
il n'existe paa de notaire, par le fonctionnaire qui, en son lien et 
place, est chargé d'accomplir ces formalités. 

Art. 44. Le oontenn des bons qa'on fera délivrer par las fer* 
mîers, leurs garants et les habitants des villages sera transcrit en 
abrégé dans on registre tenn an Conseil administratif da kasa. 
Après cette formalité, lea bons ainsi qne le r^istre contenant leur 
transcription seront expédiés au chef-comptable dn liva pour et» 
conservés au chef-lien de oette oiroonsoription. Les gonvemeure 
et les agents fiscaux des kaxas ne peuvent obtenir déchaii^ 
libératoire qu'autant qu'ils ont prouvé, par lettre cdBoielle, la remise 
de oes bons ao cbef-«omptable du liva. 

Art. 45. Quand ceux des fermiers et d« leurs garants — dont 
la participation anx adjudications et la garantie n'ont été acceptées 
qncn raison de leur qualité de propriétaîreH d'immeubles, — 
obtiendront l'affermage de dîmes, on mentionnera sur l'inscription 
qni les concerne le nombre de propriétés jngé suffisant pour l'exé- 
cution des engagements pris par eux ainsi que l'habitation qui leur 
sert de logement e( le terrain de cnltnre destiné ponr leur propre 
entretien, habitation et terrain dont il est question dans l'art 11. 
Dans le cas où, avant de s'acquitter de sa dette, le fermier ov son 
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mnnt vondrût aligner ses propriétés, les employés da cadastre 
devront, avant l'accomplUsement des formalités de tnuisfert, en 
informer le QauTemement qui fera soiair les immeablea par l'entre- 
mise des tribananx. Ceux de ces employés qui n'informenlent 
pu 4 t«mpa le OoiiTemanent, seront tenus responsables de tons 
donimsiges qui résnlteraient de ce fait. Si la dette est en partie 
acquittée, te OonTemement retiendra encore le nombre de pro- 
priétés suffisant au payement da solde et autorisent le propriétaire 
& aliéner le restant. Enfin lorsqu'un fermier on son garant voudra, 
un mois au moins avant l'erpiratioit de la période d'un des verse- 
mente, vendre les propriétés qoi étaient précédemment données en 
garantie, il y sera antorisé s'il fournit la garantie d'une tierce 
personne possédant des propriétés d'une valeur égale et si mention 
en est ftite dans les enregistrements concernant ces immenbles. 

Le dlmier oo son garant sera tenu de compléter tonte déprécia- 
tion qui serait constata, avant le payement intégral da montant 
de l'afierma^ sur la valeur des immeubles donnés en garantie et 
qui proviendrait soit d'un incendie, soit de tonte autre cause. Dans 
le cas o{l il n'aurait pas complété la difiérenoe, on devra, sur la 
demande de l'agent du fisc, procéder, par les soins des pouvoirs 
exécutifs, à la vente des produits des dîmes et la dette sera couverte 
par le produit de cette vente. 

Art 46. Quand, k la snite d'une guerre on d'nn mouvement 
insurrectionnel édatant dans une localité, ou de tout autre cas de 
force majeure, le dimier da cette localité ne pourrait réaliser la 
m^eure partie de l'impât de la dtme et aurait ainsi éprouvé de 
sérieux pr^udices, le montant de ce préjudice sera, après constata- 
tioD rt en vertu d'un Inde Impérial, réduit du ch^ro de l'affer- 
nisge. Cette coustatation ne doit Atre établie que par le jugement 
d'un tribunal devenu exécutoire. 

Au cas où le QouTemement aurût reeonrs, comme il est dit 
A l'art. 39, à la présidence du tribunal de premiéro instance, pour 
assurer le versement du terme échu afférent aux dîmes des localitéa 
de cette catégorie ; ou bien, dans le cas où le fermier, précédant Icb 
autorités, serait en instance auprès du tribunal pour obtenir un 
jugement radiant le montant de l'affermage par suite des motifs 
susmentionnés, on tournera, — en tant que le jugement rendu 
confirme l'existence da préjudice, — -la rentrée du terme jusqu'à 
l'époque oJl le jugement deviendra exécutoire. Si ce jugement 
étant, par la suite, annulé, le fermier était reconnu non fondé dans 
sa demande et astreint an payement du montant de l'affermage, on 
encaissera ce montant avec les intérêts et dépens. £t enfin lorsque 
le jugement obtenu en première instance n'attestera pas l'existence 
des causes susdites, le montant de l'affermage sera encaissé par 
exécution provisoire et le Trésor restituera oet argent s'il veuwt 
à Atre condamné en dernier ressort. 

Art, 47. Comme tous profits appartiennent aux dtmiers et que. 
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[La loi de 1906 ajoato denx articles ^3, 54 comme snit :] 

Art. 63. On peut, contre de noavslles garanties, affermer des 

dlmee aux pereoiinea qui ont des dettes dont te payement n'est pu 

Tsna à ichéanoe, du cîief de l'afiermage de dîmes oa de tont uitre 

diet 

Art. S4. Aa caa oà, en tenant compte des versementa affectoés 
par un fermier, i Tsioir sor le montant des dtmee qu'il a prises 
à ferme, moyennant des immeubles donnés en garantie, la râleur 
fixée ponr lesdits immenbles, en déduisant, en Terta de l'Art. 13, 
10% dea prix d'achat et de Tente, préeenterait nn excédent, ce ne 
sont pas des immeubles d'une valenr ^ale à la moitié du solde 
impayé qui doivent rester sous eaine, mus des immeubles d'une 
valeur égale 1 l'intégralité du solde précité. En d'antres termes : 
Supposons qu'un dimîer ait pris à ferme des dîmes pour Pa. 80,000, 
en doimant en garantie des immeubles représentant, aprèa déduc- 
tion du 10%, une valeur de Fs. 40,000. Si, sur la somme précitée 
de Ps. 80,000, le fermier a vené Fs. 60,000, oe ne sont pas des 
immeubles d'une valeur de Ps. 10,000, mais dee immenbles d'une 
valeur de I^ 30,000, qui doivent rester saisis pour le solde de sa 
dette dont 1a date de payement n'est pas échue ; sur lesdits 
immeubles, il n'y a que la portion restante de Ps. 10,000 qui 
pourra être acceptée comme une nouvelle garantie. 

[£a eonoordanee de» artidet du doux loti ttt la tuivante : — 
ancim art. 46, nowvtl art. 55 ; a. 47, n. 56.] 



[Pow Ut ehapitn» dt la twumUU M âe 1906 traitant (V) 'De ia 
venu dee immeullee pour deUee' ; (TI) ' Dee le^leatix d'è^ermage' 
et enfin ' DiepoeUione divwtee,' voir Appendice n" Y, vol. VII, 
P- 354-] 

T. T. (m/oo dtp. 397.) 
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d'»utra part, c'est à eax qn'inoombent tontes pert««, ancnoe riclar 
matiou en dommftgea-iutértts pour toutes causes aatres qoe celles 
dont mention est bits dans l'article précédent ne Baurait être prise 
en cooaidération. 



Rémunération et frais de roate des em[doyés chargés de l'afiennaige. 
Tenue des registres d'affermage. 

Arts. 48 à 51. 

Dispoùtions complémsutaires. 

Art. 62. Lonqae les dîmes d'une localité restent en régie, 
tontes les opérations qui les concernent amont liaa en conformité 
des dispositions da Titre II des Inetmctions eu date du i6 Beb. I 
1388, reUtÎTea k l'^udica.tAan, k l'affermage et à la gestion dee 
lerenoB des dtmes iIiuib tontes les provinces, (t. XOIX*.) 

Art, 63. liS présente toi annule les r^Iements et instrnctions 
oi-aprèa : 

Les diepositiouB concernant les dtmes, contenues dans le régi»- 
ment en date du 11 Beb. II lafs, relatif au mode d'affermage des 
dîmes et des contributions indirectes ('), 

L'appendice relatif à l'affermage des rerenoB de la dlme, village 
par village ; 

Les paragraphes concernant la dtme de la loi eu date du 2 Zilhi. 
1374, relative an mode d'acquittement des dfmes et des contribu- 
tions indirectes (*) ; 

Le r^lement en date du 9 Cbab. 1277, relatif aux revenus des 
dîmes qu'on afferme, sauf ceux de la soie, du tabac et des olives (J) ; 

Le règlement en date da 10 Chab. i>82, relatif aux mêmes 
revenus (^) ; 

L'article de loi en date du 5 Bedj. 1184, servant d'appendice k 
l'art. 1 7 du même r^lement (') ; 

Le llitre I*' contenant 2 5 articles de la loi en date du 1 6 Reb. I 
1388, relative à r84judicaÛon, à l'affermage et à la gestion des 
revenus de la dlme de toutes les provinoes. (v. XCIX'.) 

Les paragraplies, concernant l'affermage, du règlement en date 
4 Sef. 1397, relatif anx attributions de la Direction des Dîmes et 
de l'Âgbnam (taxe des montm»), ainsi que les attributions des 
agents relevant de cette direction. 

3ont aussi complètement annulées tantes les lois et ordonnances 

(*) DoBt., vol. n, p. 41 ; Kod., p. 39B0 ; Arist., vol. III, p. 359. 
(■) Duat, vol. II, p. 49 ; Eod., p. 39BS ; AxiaL, vol. III, p. 367. 
(') DtiBt., vol. II, p, 55 ; Ariat., vol. III, p. 365. 

SI DosL, vol. II, p. 1301 ArisL, vol. T, p. 105. 
Dort., vol. m, p. 04» ; ÀrUt, voL T, p. laB. 
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reUtÏTCB aa mode de perceptioii et d'afiennsge d« l'ispAt de la 
dlme, Mwf oellee qui conoemeat U gestion dee dîmes en régie ; 

I« présttite loi remplace tant cm demitoea que lee U»i annaléee 
et énoméréea pins haut. 

Le Uinietère dee ïlnancea est chargé de l'applicaition de la 
présente loi. 

TEXTE XdX*. 
Dlme, 
produits spéciaux, Bdilier, p. 51. 

instnictioDS. 

Art 1*. La levée des dîmes sor les tabacs, soie et bois de 
constnictiou coapé dans des bois exploités par leors prolétaires, 
s'opère d'apris les règles spéciales. 

Art. 2. La dlme des récoltes sDiTantes: blé, wge et antres 
produits similaires qo'il est d'nsage de &acher et d'engerber, est 
perçue en gerbes, sur le consentemeot des denx parties et saivaid 
la rè^e et l'asage y relatiis; mais on doit, si tel et le désir des 
propriétaires, ne percevoir la dlme qu'après que la récolte anra 
été battue et mesurée. 

Art. 3. SuiTant l'usage établi, on eiFectue la déoimation du mais 
en l'évaluant sur la base de la superficie en dennnnu dn champ oa 
bien en prélevant des échantillons on bien encore «1 percevant la 
dlme lorsque le produit, étant arrivé à maturité, aura été récolté 
rt battu. 

Alt. 4. On perçait Is dtme du oottm d'i^aès le mode établi, en 
pesant les capsules après qu'elles auront été récoltées et em- 
magasinées ou bien en évaluant le produit sur pied. 

Art. S. L'opium et le pavot sont dtmés conformément à la 
règle et k l'usage par évaluation sor pied. 

Art 6. Suivant la règle et l'usage, la dtme d'olive aéra perçue 
en nature an fur et à mesure que les olives seront transportées par 
les propriétaires au moulin, à la fabrique on au proosoir ; die pent 
^^ement être perçue en nature sur estimation du prodnit qoand 
il est entassé dans les dépAts. Les olivee salées sont estimées et 
dlmées dans les endroits oh elles sont conservées. 

Art. 7. La dlme sur le miel est perçue en espfaoes, en con- 
formité de la r^le et de l'usage étaUis, d'après le prix évalué 
pour chaque ruche. 

La dlme dn raisin est levée en argent sur la base dn nombre de 
deunums du champ ou d'une façon différente, d'après )a ri^le et 
l'usage qui sont aujourd'hui partout en usage, (^pendant, cette 
dlme étant perçue dans quelques looolitée, après que le raisin se 
sera desséché, l'on peut, dans ce cas, la lever en espèces ou en 
nature, suivant l'accord à intervenir entre les deux parties iu- 
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I« dlme dite frnita antrea que le nisiii est perçue d'après lea 
règles en vigaeor dans chaque localité iutéreasée. La dlme dee 
différents arbree &aitiera eat perçue en natnre on bien en argMit, 
s'il y a parfaite entente «itre les percepteurs et les contribuaUes. 

On perçoit la dime en espèces sur estimation de la récolte sur 
pied; en cas de déaaooord, on la pcrpoit en uatnre eur tuntes 
sortes de lègnmes en deliors de ceux exemptés par l'art. 3 du 
règlement. 

La dlme dn foin est perçoe en espèces, ntr U bue de la quantité 
en ocqœs fixée pour chaque tas ou charretée par le Conseil ad- 
minietratif de la localité ; dans le cas où l'on ne ponrrait pas se 
mettre d'accord, on devra la pereevoûr en nature. Est é^Iement 
soumis au payement de la dlme en espèoea, en vertu du Gode des 
Terres (arazi-i-canouiinamessi), tout p&tnrage dont l'herbe ne serait 
pas fauchée, à l'exceptiou toutefois des pitnrages consacrés de tout 
temps à l'usage des villageois et dans lesquels ceux-ci font paître 
leurs troupeaux, 

La dlme sur lee antres produits qui ne sont indiqués ni dans 
cette nomenclature ni dans la loi sur la dlme, mais qu'il imparte 
toutefois d'assujettir à cet imp6t, sera jwélerée suivant l'usage en 
vigueur dons chaque localité an moyen du pesage ou dn mesurage 
au kiJé on de l'estimation. 



TEXTE XC3X». 
Dîmes, 16 Beb. I laSS. Dnst, tuL III, p. 143 (tnro). 

perception en 14 mai laS^. Kod., p. 3957 (grec), 

régie, 5 juin 1871. Aiist., vol. T, p. 119 (franc.), 

règlement. 

Chaïitm I« {abrtgi par Fart. 63. J^CIT). 

Chatitbb il 
De la geaUon en régie de dîmes. 
Art. 26C). Au cas où les dîmes d'un 'kaia' (sona-gouTeme- 
ment) n'auraient pu être affermées village par village ou en bloc 
et oit les dîmes de la totalité ou de quelques-uns de ces villages 
seraient conservées en régie, on doit, après avia conforme du Conseil 
administratif et suivant l'importance des villages et les nécessités 
et les circonstances de fait et de lieu, réunir quatre on cinq villages 
en un seul groupe et nommer pour chaque groupe un déclmateur 
spécial qui recevra un traitement mensuel ou un salaire journalier 
convenable. Au besoin, il sera adjoint aux décimateurs des écri- 
vains et des 'coldjis' (gardes). Il sera nommé en outre un 

(') CoflBuItaz art 13 de I» loi du 4 Sef. 1397, DusL.vol. IT, p. 755 on 
8(H ; Eod., p. 3990. 
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foDctionnaiTe kyaiit le titre de ' Hémonr des âlmea da kaza,' qui 
«ont BOUS MB ordres un on deux écrivaina et dont U charge een 
de nureiller ions les agents dont il est oi-dessns question. 

An cas oà dans un ' kaat ' il n'y a que quatre on cinq villages 
dont les dîmes sont conBerrées en régie, il n'y aura pas lien de 
nommer nn ' mémonr pour lea dîmes du kasa.' 

Enfin, dans le cas où les dimes de la totalité on de quelquee-niu 
des kazaa d'un gandjak (gouvernement) auraient été conserrées en 
régie, on devra nommer on fonctionnaire, qui anra le titre da 
directeur des dîmes da sandjak et qui sera chai^ de BurreillAr 
les ' mémours ' des ' kasaa.* Il sera adjoint à ce fonctionnaire deux 
on trois écrivains, aaivant les nécessitée du service. 

Arts. 27 et 28. [Qualités requises des décimatenis.] 

Art. 29. Si le besoin s'en &it sentir, les pouvoir* locmnx 
mettront des gendarmes à cheval et des gendarmes à pied à U 
dispodtion des décimateurs des villages, des mémours des kaaas et 
des directeurs des sandjaks. Ces gendamieB ne pourront cependant 
être employés qu'exelnsivement pour les perceptions, le transport 
des oorrespondânces et antres services se référant aux dimes. 
Lenrs services ne peuvent, en aucun cas, être utilisés pour des 
a&ires personnelles. 

Art. 30. [Conditions de service des percepteurs.] 

Art 31. On devra procéder en dft t«mps à l'évaluation et à 
l'enregistrement des prunes, des cerises et d'autres fruits qui vien- 
nent dans Ice vignes et lea jardins et qui mûrissent précoœmaot, 
ainsi que des oignons et des légumes qui peuvent être consommés 
après avoir perdu leur fraîcheur. La dtme de ces produits ana 
levée avant qu'ils aient été écoulés. 

Art. 32. D y a des localités où les produits des villages oom|KÎs 
dans la circonscription d'un même ' kaza ' n'arrivent pas à la fins 
k maturité et où la moisBOn se fait sur les hauteurs quelques joon 
plus tard que dans les [daines. 

Dans les kazas de cette catégorie il n'est donc pas nécessaire 
d'envoyer les décimateurs dans tons les villages en même temps ; 
on devra d'abord nommer et &ire partir lea agents destinée aux 
villages où les prodoita principaux tels que l'orge, le seigle et le 
blé sont arrivés à maturité et déjà moissonnés ; quant aux autres 
villages, on devra pourvoir au choix des décimateurs au for et 
à mesure que les moissons s'y feront. 

Au cas où, dons certains villages, les paysans attendraient, pour 
enlever leurs produits principaux déjà moissonnés, que les légnmea 
de peu d'importance tels que les haricots et les lentilles aient Mé 
aussi récoltés, tes autorités les inviteront à faire enlever de leurs 
cbamps leurs produits principaux déjà gerbes. 

Arts. 33 et 34. [Registres des percepteurs.] 

Art. 36. La dhne des céréales ne se perçoit pas dans tontes les 
localités d'une manière uniforme. 
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En effet, il y a des rdgiona où il est â'naage de compter les 
gerbes se trouTant dans les champs et de prélever la dtme bous la 
forme de gerbes. Dans d'antres localités, on recneille les graines 
d'nn certain nombre de gerbes prises comme échantillon et la 
quantité de graines ainsi recueillie sert de base à la perception 
de la dlme en nature. U y a enfin des contrées oit la dîme est 
prélevée dans l'aire même également en graines. 

Comme il importe de respecter les us et contâmes de chaque 
localité, les décimateurs des villagca devront procéder suivant les 
usages locaux et les rbgles ci-dessous relatées. 

Art 36. Dans les localités où la dlme se perçoit sons la forme 
de gerbes, les décimateurs devront se rendre aux villages faisant 
partie du groupe auquel ils sont préposés. Us seront accompagnés 
de quelques-uns des membres des Conseils des Andens et des 
propriétaires des moissoDS. Ils devront visiter un i un tons les 
champs, compter eux-mêmes les gerbes, oonune cela se pratique 
oft antique, et ne pas laisser ce soin anx coldjis ni aux villageois. 

Les imans et les prêtres des villages seront aussi invités 
k tenir un registre spécial pour ces opérations. 

Tons les soire, les déoimateurs confronteront leurs écritures avec 
celles portées sur les registres des villages. 

Art. 37. Les décimateurs devront, an fiir et à mesure que les 
gerbes auront été comptées et enregistrées, mettre de côté la part 
de la dime et la charger successivement sur le chariot du proprié- 
taire de la moisson qui doit la transporter jnsqu'ti l'aire du fisc. 

Il sera remis chaque fois au conducteur da chariot un bulletin 
(pouBBoula) indiquant le noiubre de gerbes chargées sur le Téhicale, 
bulletin qni doit être remis au ' coldji ' se trouvant sur l'aire. Au 
reçu de ce bnlletio, cet agent devra vérifier le contenu du chariot, 
prendre livraison de la charge, conserver le bulletin et faire 
emmeuler les gerbes. 

Chaque aoii, le peroepteur dut confronter son registre avec les 
bulletins se trouvant entre les mains du coldji préposé k l'aire do 
fisc. S'il relevùt un manque, en d'autree termes, s'il constatait 
qn'il y a des gerbes qni ne KMit pas encore arrivées à l'Mre, il 
devrait de suite s'adresser an propriétaire de la moisson, exiger de 
lui les gerbes et le bulletin, et parvenir à les retrouver, bn un 
mot, le contrôle des gerbes comptées et enregistrées dans un jour 
se fera le soir mêma 

Les bulletins ci-dessus mentionnés ne doivent pas Atre déchirés 
ou égarée. On devra les attacher au moyen d'nn fil, les conserver 
jusqu'à la fin des opérations relatives aux dîmes de chaque vilkge, 
et les envoyer ensuite an kaimakamat. 

Art. 38. Après que les gerbes représentant la dtme auront été 
transportées à l'aire du fisc et convenablement entassées, les vil- 
lageois auront naturellement k l'occaper, pendant quelques jours, 
du transport de leurs gerbes à leurs aires ; aussi ne doit-on pas 
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tcôg&c d'«ax nn sntra trarul poidant cette période. Copen- 
dftat, «pria qu'ils Minnt torminé le tnaeport de leurs mcûaoïif, 
les déomstaon enTerroat sux viUagee d«a faooimea qui annMit 
à foire bftttre !«■ gerbes ^psrtenuit an fisc. 

Chaque mstin on inacriis dnoa nn carnet spécial, en pré«ence 
dn Craôeil des Anciens, la nature et le nombre des gerbes repri- 
seatant la dlme, qui seront portées à l'aire du fisc pour être battaei 
dans 1a joontée. 

Après t|De ces gerbes aoront été battnes et éreittéee et qne la 
paille aura été séparée dea grûnes, la quantité de celles-ci sera 
inscrite dam le registre dn dédmatenr. Ce n'est qu'après l'ao- 
oomplîssem«nt de cette formalité que les graines seront expédiées 
et livrées au i—gni'n dn Tillage. 

An cas oependant où les oéréaies obtenues seraient monillées on 
présenteraient un aspect bamide, on devra e'abetenir de les 1z»ns- 
. porter au magisin dsas cet état *, mais on ue doit pas non plus les 
laisser sur la t«rre, pour ne pas les exposer à l'humidité. B but 
les mettre dans de grands sacs et les charger sur les chariots ; le 
lendemain on aura soin de les laisser exposées an solnl, ce a[wis 
quoi on procédera à leur trausport on à leur «mmagariosge. En 
nn mot, on tiendra éoergiquement la main à ce qne des graines 
humides on monillées ne soient pas mises dans les dép6ta. 

B est d'un niags constant de &ira abandon aux villagems, à 
titre de salaire, de la paille des produits battus sur l'aire dn fisc 
B importe donc de veiller oonsoienoieoscment à ce que les gerbes 
aifwitonaiit an fisc soient bien éventées, en d'antres termes à ce 
que des graines ne restent pas dans la paille. 

IjCS villagMis qui ne se seraient pas bien acquittés de oette 
tAeb», de même que les coldjis qui ne les auraient pas bien sur- 
veillée, sertmt tenas responsoUes de ce chef et recevront nm 
réprimande. 

Art. 39. Ia dîme dn mais se prélève, suivant les localitéa, de 
différentes manières: dans certaines régions on évalue le prodnit 
en [«vasnt ponr base de oalcnl T'evlik' (quatrième partie dn 
densum) et le ' dennnm,' ou Inen la quantité de graioea produits 
par un certain nombre de plantes prises pour échantillon; dans 
d'autrea, on attend, ponr prélever la dime, qne les produits soient 
arrivés à maturité et aient été battus. Ou doit respecter les us et 
coutumes de chaque localité et continuer à prélever la dtme suivant 
un mode équitable et de nature à ne porter préjudice ni aux 
intérêts dea populations ni à œox du fisc. 

Art. 40. Ou perçoit ordinairement la dîme de l'opium, en 
prenant pour base de calcul le nombre de 'dennums' coutenas 
dans chaque champ. 

Dans les localités où oe système est en vigueur, ansaitAt qne 
le produit aura échappé k tont danger, c'est-à-dire anssitét 
que la saison des bontous et dea fieuis sera passée et qne le temps 
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de l^ciaion à pratiqner approchera, les Conseils locaux aeront 
priés de choinr des estimatearB et dû kiatibe dignei de confiance 
parmi des penonnes expertes dans la cnltnre dn pavot et con- 
naissant les règles de la perception des dîmes. 

Les agents ainsi nommés, accompagnés des prodacteurs et de 
qnelquw-nng des membres da Conûil des Anciens, se rendront, 
avant que l'époque de l'inoision le soit éconlée, sur les champs 
plantés de pavots; ils évalnenint et enr^streront l'étendae en 
' dennnmi ' des champe ; ils détermineront, en prenant ponr bue 
la force végétative des terrains, k laquelle des trois catégories, 
supérieure, moyenne on inférieure, appartient le champ et remet- 
tront à chaque propriétaire de champ nn balletin imprimé, revéta 
de leur cachet, indiquant le résultat de leurs constatations. 

L'expérience a démontré que dans la plnpsrt des localités nn 
■ dennom ' d'un champ de la cat^orie dite ' supérieure ' produit de 
;6o k Tgoo drammes d'opium; du 'dennum' d'un champ de la 
cat^oiie dite ' moyenne ' de 600 à 1000 drammes ; nn * dennum ' 
d'un champ de la cat^rie dite ' inférieure ' de 400 à 500 drammes. 
lin outre, nn ' deonnm ' de champ de la catégorie supérieure pro- 
duit de 4 à 5 kilés de Constantinople de pavots ; nn ' deunum ' de 
champ de la cat^orie moyenne prodnit de a i 4 kilés de Con- 
stantinople et enfin nn ' dennnm ' de champ de la oatégoiie 
inférieure produit de i-^ à ai kilés. 

Comme cependant la cIssBification et la détermination de la 
force végétative des champs varient avec les localités, dans chaque 
kaea, le Conseil administratif — prenant en considénition k caté- 
gorie & laquelle appartient le terrain — dressera nn maibata 
déterminant la quantité d'opium et de pavota qu'il importe de 
prélever sur chaque 'dennum.' 

Une fois la récolte enlevée des champs, on procédera au prélève- 
ment en nature, mais séparément, de la dlme de l'opium et ds 
oeUe des pavots, en conformité de l'évaluation faite comme ci- 
doBiuR et sur les bases fixées par les Conseils administratib. Les 
quantités prélevées seront inscrites an dos des bulletins remis aux 
propriétaires de la récolte. On veillera à ce que la dlme perçue 
en nature pour un champ déterminé ne provienne pas d'un autre. 
On tiendra en outre la main k ce que les produits prélevés à titre 
de dtme ne soient pas mélangés d'une antre matière quelconque. 

On doit éviter autant que possible de réunir les dîmes de 
l'opium avec celles d'antres produits et les mettre en adjudication, 
les affermer ou les gérer en régie séparément. Dans tons les cas, 
la dime de l'opium, qu'elle soit gérée su régie ou par voie d'afier- 
mage, devra être perçue oonfcMmément à la règle ci-dessus relatée. 

Art. 41. Le prélèvement de la dtme de la garance ne s'opère 
pas partout d'une manière uniforme. Ce prélèvement doit donc 
avoir lieu suivant le mode ci-dessous indiqué ; 

Chaque année, avant l'extraction de la nouvelle garance, c'eat- 
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à-dire dans le coon dn mois de mut, la quantité de oett« plante 
restant buf le produit de l'aimée précédente mis pesée, notée et 
enregistrée. Ponr toute quantité de garance qui figurerait dam 
ce produit sans avoir acquitté la dîme, celle-ci sera perçue à part. E 
en sera de même pour la dîme de toute quantité figurant dana le 
produit de l'année précédente et qui, apr^ ayoîr été souatraite à 
l'enregiatrement lors de cette opération, aurait été découverte à la 
suite d'une enquête ultérieure ou bien Faisie pendant la vérificatii»! 
(yoklsma), Après qoe l'enregistrement aura pris fin, les peraonnce 
qui voudront extraire de la garance seront rigonreosemeot tenues 
de M dire délivrer, avant de commencer l'extraction, an permis 
imprimé; elles s'adresseront dans ce but k l'agent compétent pour 
loi indiquer le lieu où se trouve le champ dans lequel elles vou- 
draient extraire de la garance ; elles lui feront aussi connaître la 
quantité approximative des produits qu'elles pourraient recaeillir. 
Elles commenceront ensuite à extraire la garance suivant le permis 
qui leur sera délivré. Après que la garance extraite en vertu 
de ce permis sera sécbée, avis en sera donné à l'agent compétent : 
le produit sera pesé et la dlme prélevée pour être transpcB'tée et 
remise au dép6t de la dlme. La quantité de la dime aiosi remise 
an dépËt sera inscrite au verso du permis précédemment d^vré, 
et un caebet sera apposé au bas de cette inscription. 

Art. 42. Dbdb les localités où les dîmes des produits ne sont 
pas perçues en nature, sous forme de gerbes ainsi qu'il est dit dans 
les arts. 36 et 37, mais d'après le système des échantillons, les 
gerbes existant dans le champ de chaque propriéture aeront 
comptées et enre^pstrées régulièrement par les décimateurg des 
villi^eB. Après l'accomplissement de cette formalité, il sera pris 
trois faisceaux de gerbes sur chacune des trois qualités de produits 
dn village intéressé, à savoir : les qualités supérieure, moyenne et 
inférieure. De ces faisceaux on formera une airée qui sera battue 
en présence des décimatenrs, des membres du Conseil des Anoîens 
ainsi que de ceux des vills^ecis qui voudraient assister à cette 
opération. La graine du produit, après avoir été recoeillie 
soignensement, devra être pesée on mesurée en public. Une fois 
que sera établi le chifire d'otques et d'enltcbeks (mesures de 
capacité) auquel s'élèveront les graines on portera an registre de 
décimation une meution portant que, snivaat l'échaiitilion choiù 
pour le produit de tel village, il a été trouvé, par faisceau, tant 
d'ocqnes et de drammes ou bien d'eultcheks sur les neuf biaceaux 
dont il est parlé pins haut. 

Ces inscriptions seront certifiées conformes an bas du registre. 
Après quoi les propriétaires seront autorisés i enlever les gerbes 
de leurs champa 

Art. 43. Il aéra délivré aux propriétaires des produite un 
Ilmou-haber imprimé indiquant la nature et la quantité de la 
dlme qui, d'après le calcul, devra être perçue de chaque eultivateor 



itizeciLy Google 



DÎMES SS5 

suivant le nombre des gerbes inscrit k son compte, ûiiBÎ qu'il est 
dit dans l'article précédent. 

Chaque intéressé remettra an dép6t, Boirant ces Ilmou-haberB, 
la dlme du produit qui lui appartient. On veillera avec ane 
minutieuse attention i, ce que le produit à prélever suivant 
l'échantillon ue soit pas mélangé à de La paille on bien ne soit pas 
de qualité inférieure. 

Art 44. Dans les villages où la dirae n'est pas prélevée en 
grabes d'après le fjettjae des échantiUons, ainsi qu'il est dit dans 
les arta, 4s et 43, mais en graines, tous les propriétaires devront, 
anteitât après avoir battu et éventé leurs produits entassés, porter 
le cas à la connaissance du décimataur. Celui-ci, accompagné de 
l'écrivain, et du préposé aa mesorage, se rendra immédiatement 
dans l'aire pour mesurer le produit et en prélever la dîme en 
nature. Après quoi il en fera mention dans le registre et délivrers 
an propriétaire de l'airée un Ilmoa-haber imprimé indiquant la 
nature et la quantité de la dlme. Ce propriétaire devra trans- 
porter et remettre immédiatement au dépôt de la dlme la port de 
U dlme énoncée dans l'Umon-haber en question. 

Art. AS. Les décimateurs devront, i la Gn de la journée, envoyer 
à l'agent du dépôt, à titre d'information, une note indiquant le 
nom^ des aires visitées par eux ainsi que la nature et la quantité 
de toute la dlme qu'ils auront prélevée le même jour. Les décima- 
teurs et les préposés anx dépôts devront, une fois par Bemaioe, 
confronter leurs registres. Bi une partie des dîmes enregistrées 
dans le cours de ladite Bemaïue n'a pas été transportée au dép6t, 
des coldjîs seront envoyés auprès de qui de droit pour eu assurer 
la perc^ion et en faire effectuer le transport au dép6t. 

Art. 46. Les décimateurs des villages ne devront pas prélever 
la dlme sur les graines existant dans l'aire ni par évaluation ni par 
nu accord amiable avec le propriétwra. Us devront absolument 
mesurer, sans retard, et avec une sérieuse attention au ras des 
bords du kilé le produit se trouvant dans l'aire, dont il percevront 
la dime en conséquence. 

Art. 47. Si le contribuable, sens en informer te décimateor, 
enlève du champ une partie de ses gerbes et de l'aire une partie 
de ses produits, on prélèvera en double la dime des produits qu'il 
aurait ainsi enlevés. Si, dans le seul but de ne pas s'acquitter de 
la dime, il soustrait à l'enregistrement une partie ou bien la 
totalité des produits qui lui appartiennent, on pavera la double 
dtme sur la quantité de produits dérobée, régulièrement établie 
par le Conseil local. 

Art. 48. Les denrées emmagasinées accoeent souvent des ex- 
cédents et des déficits au moment où elles sont vendues ou trans- 
portées à d'autres localités. II en résulte nombre d'abus. Ce fait 
provient de ce que les kilés qui sont employés dans les villages 
ainsi que par les décimateurs et les kilés dont on se sert dans lea 
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àépMë préMnteot qodqan diffïreDce entre eux. £a owsiqiMBoe, 
les Conseils adminiatraUfs des kasu usnrenmt 1a pricisîoa de 
tous les biUe qui Berrait employés dans lee dép6ts dn fisc jusqu'à 
ce qne l'usage des nooTeanz poids et merares sût partout établi 
Cee kil^ seront soigneiuemeiit pointonsés. D'antre part, sur les 
kilés employés dans lea villages, ceux qui peurant servir nroat 
séparés des autres pour Atre rectifiés fluÎTant le kilé dn fisc ; ^firèa 
avoir été poiofonnés ils seront remis aux villages. II awa fiait 
attention à ce qne. Ion do prélèvement «t du transport de tovtee 
d«irées mises dans les dépAlx dn village, on ne ae aerre qne des 
kilés ainsi rectifiés et poinçonnés. 

Art. 49. Les {Muduits dlnûers des villages ponrvui de d^ta 
de dtme spéciaux seront remis à ces dd^ts à titre provisoire. 
Les dépôts seront gardés sons la responsabilité des déciraateora et 
du Conaeil des Anciens. 

Pour les produite dtmisTS des villages qui aont déponrvns de 
députe de dtme spéciaux on bien qui ne possèdent pas un kaal 
pouvant servir de dépôt de dlme, on devra choisir dans d'antna 
endroits convenables des locaux qui pourraient être utilisée eomne 
dépSts de dtme. Des sgents seront nomnés pour garder cea dépôts, 
et les produits seront scâgneusement oonaervée. 

Il sera avisé aux mojrens néeeeniies pour qoe ce prodnit ne 
subisse aucune pert« quelque minime qu'elle soit. 

Art 60. Au fiir et à mesure qne les villageois transporteront 
et remettront aux dépôts lea produits des dîmes prélevéM d'apita 
le système des échantillons et des graines, lea préposés aux dépôts 
porteront une mention en oonséquenee an verao des bullettna 
imprimés dont cet villageois seront porteurs. 

Art. fil. Les villageois sont obligés de transporter les produits 
dhniers des champs dans l'aire et de l'iùre aux dépôts des dlmee 
des villagee. Les prodoits dtmieni d'un village non pourvu d« 
dépôt seront transportée et remis gratnit«ment au dépôt d« dîme 
situé à une heure de distance, au maximum, de l'aïre. 

A défaut d'un dépôt des dtmea à une distance d'une hean de 
l'aire, le prodnit sera transporté, moyennant un prix qui sera fixé 
par lé Conseil local, an dépôt établi dans une distance de pins 
d'une heure. 

Art 62. Les préposée aux dépôts prendront livraison dea 
denrées apris les avoir meroréee au ras des bords de la mesure, à 
l'exemple dn mesnrage opéré dans l'aire par lea désimateura 
comme il est dit dans l'art. 48. 

Plus tord, aa moment où lea denrées seront vendues ou enlevées 
dn dépôt, le mesurage en sera effectué de la mftme manière. Le 
déficit constaté à cette occasion sera réclamé aux agents de dépôts 
responsables. Cea agents devront agir de manière i empêcher qne 
les denrées de diverses natures ne se soient mélangées dans les 
dépota. Us seront également teans de prendre les mesures de 
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protecUon tovIum poor ériter qao ces denréM aoiœt déUrioriet 
pftT mite de la po&Mière, de la terre, de la plaie, de l'hnmidité, etoa 
Art. 53 (*). Leg prodaita des dtineB de chaque TiUage, tram- 
portés aux dépôt* dei dlmea leront, jasqu'an Knnini (a6 octobre 
▼•■,) AQ pluB turd, trentporUi p^r lei habitanti du même village, 
mojennaDt tm prit modéré, an bourg oa à l'échelle ûtnée dans les 
eiiTiroiia ou bien aux marchés publics. Ce prix sera fixé pu: an 
matbata do Conseil local niT la t«so d'an chiffra conveiuible oalnalé 
par faeare et par kilé de Coustantinople. An for et à mesare qne 
les prodaiti des dîmes seroot enlcTéa le prix de transport devra 
sans retard être psjré contre reça aux proprîétaim de ces prodaits 
sur ta baie da prix fixé par le masbeta en oaase. On l'atMtiendr» 
prcrisoiremrnt d'inviter les villageois occupés snr l'aire à trans- 
porter les prodaits des dîmes. En outre, les villageois ponmient 
solliciter l'ajoamcnient du transport des prodaits des dîmes aprét 
le Kanim afin de prévenir tout arrêt dans leurs opérations 
agricoles. Dans ce cas ces villageois seront tenus de transporter 
les produits des dioMs jasqn'à fin novembre au plus tard. Après 
ce mois le transport des céréales sera absolnment subordonné aa 
ennaentement des villageois. Les [vodaits qui arrivent à matante 
à une époque avancée, comme le mais, et dout le transport a lieu 
babitoeîlement an printemps, seront également transportés aax 
époques déterminées. 

Art. 64, Afin de prévenir toute fraude lorsque les produite 
des dîmes devront être transportée des dépôts des villages aux 
dépôts centraux ou k l'échelle oa bien à d'antres localités, on 
prandra les mestires nécessaires pour que les produits transportés 
scuent remis au transporteur après avoir été mesarés ou pesés. 
Des gendarmée et des coldjis devront, en cas de besoin, êtrs 
a4)<)întB k ceai qui transportent les produits. 8i les produits 
transportés sont des céréales, un échantillon en doit être mis dans 
un flacon qui sera scellé et envoyé eu même tempe qne les prodaita. 
Cette meanre a pour bat d'empAcher qne les produite ne soient 
échangés contre des denrées mouillées on mélangées. 

Art. 56. De même que la quantité des produits principaux tels 
qne l'orge et le blé sera enregistrée, on portera également an re- 
gistre les quantités d'herbes, de vallonnées, de scammonée, de graine 
jaune, de lentilles, de pois ohiobes, de graines de lin, de fruits de 
U cat^rie des pastèques et des melons ainsi que des produits des 
vignes et des ruches, et enflu de tous produits assujettis à l'impôt 
de la dlme par le r^lement snr la madère. Ceux de ces produits 
dont U dlme a été de tout temps prélevée eu espèces continueront 
à acquitter la ^me de la même manière. 

Il en sera de même pour les produits qui pajsnt cette taxe ea 

(^ Coisnltet art. 43 de U loi du 4 Sef. is9T< !>«**■, vot XV, p. 755 
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lutnre. La dîme qui doit étn prél«vte en nature pooira ttre 
perçue en eepècea tor on accord deo deux parties îutéreBstea et avec 
î'approbatiou dn Conaeil adminiatntif du kasa. 

Â l'igard des dbnea de la soie, du coton, dea t*baoe et des olÎTes, 
il ura procédé cooformément it la règle en naage, aux principes et 
loÎB établis en l'eBpbce. 

Art. 56. Ainsi qu'il ae Itoutb indiqué dans l'arUcle préo^ent, 
pour les prodoita dont la dtme sera prélevée en antent, le Conseil 
administratif de chaque kasa doit dresser un masbata établissant 
les prix courants. C'est suirant les indications de oe nasbata 
qu'on deTra calculer la cootrevabur de la dlme i percevoir, et 
oomme il importa de Bauregarder en cette ciroonstance les intértts 
dn Trésor aussi bien que ceux des contribuables, le Conseil 
administratif doit procéder, dans la fixation des prix, vrn tonte 
justice et équité de &çon i ne point causer un pr^udiee queU 
conque à aucune des deux parties intéressées- 
Art. S7. Il y a des produits dont la dlme est perçue de tout 
tempe en nature. Il devient également nécessaire de la prélever 
de cette fitçon toutes les fou que les parties ne parviennent pas 
à s'entendre. Parmi lee produits de ce gmre tels que les lentilles, 
haricots, pois-ohiches, oignons, aulx, vesces et graines de garance, 
doivent Stre sans perte de temps vendus au prix de leur valeur. 
Aussi est-il nécessaire de se débuTssser ds ces menus produits, au 
mieux des intérêts du fisc, en les vendant an comptant dans les 
cheis-lienx des kasas ou dans les foires et les marchés inaugurés 
dans les limites ou aux environs du district et d'en verser le 
montant aux caisses fiscales. 

Art. 58. Si après l'emmagasinage de la dlme perçue en nature 
sur les principaux produits sgricolas tels que l'orge et le blé, une 
quantité quelconque eu est destinée aux besoins des troupes 
impériales on doit être expédiée à Constantinople ou ailleurs, elle 
sera mise à part après un échange de correspondance avec le 
Trésor. Le reste des eéréalee en magiunii géra mis, en détail ou 
en bloc, suivant le cas, à la vente aux enehéres publiques, sur 
production de l'échantillon et avec indication de la nature et de la 
quantité en Itvrs«('). Le montant doit en être payé au comptant 
on dans un très cmirt délai par des versements successifs et avee 
une garantie sure et solvable. L'avis de cette a4iudicatioa sem 

Sublié partout, et les céréales mises en vente seront adjugées par 
I Conseil administratif aux plus offrants et dsmien eochéristMnrs, 
et remises à ces derniers apr^ avoir obtenu l'autorisation dn 
vilayet. Le montant de la vente sera encaissé suivant les danses 
de l'adjudiotition. Â la fin de chaque adjudication le Conseil 

(*) Sorte de mesure qut indique le pnldH en m6me temps que la qualité 
des oiréêle» ; miis l'art 44 da la loi du 4 Sef. ia97, DosL, voL IV, p. 75s 
ou S04, preserit l'emploi du n ■""' 
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Bâministnttif dressen on ni»»bafa> indiquant 1«8 prix dei ciréftlu 
Tendues. 

Arts. 69 ^ 65. [Conditiona de Mrvioe dei employéB.] 

Art. 66. Lea ttgeatt dea ^mes en gêné»! ne penveot, duu 
wicnne localité qa'tla trAvenent et bous qnelqne nom et prétexte 
que ce aoit, ae fùre donner par lea popalatioiis et par !«• con- 
mboableB des alimenta et dea nourritiirea ponr eux et pour lenra 
montnrea sans en aToir pajé le prix. lia n'en pooiront non pins 
prélever aor le produit dea dîmes aoit à titre gratuit aoit mSme 
contre payement de la eontre-valeor. Ha ne peuvent point égale- 
ment toucher aux encaiBsemente opérés en argent et sont tenna de 
se faire rembourser directement par les eajases fiscales le montent 
de lenra appointements et de leur frais. 

Art. 67 (*). Dana lea districts dont les dîmes seront gérées en 
régie, le méinonr des dîmes et le caissier en chef du kaza doirent 
tenir séparément des Uvree-joumanx imprimés, conformes au 
modèle, dans lesquels ils auront à passer, chacun de son cAté, lea 
encaissements opérés ùnsi que les paToments effectués pour lea 
traitements et les frais des agents des dîmes. Les chiffres et 
les totaux de ces registres doivent être confrontés et vérifiés 
toDS les jours oontradiotoirement par ees deux fonctionnairea qui en 
confirmeront ensemble l'exactitude en y apposant tous les deoz 
leurs sceaux. 

L'agent des dimes dn kaza dressera chaque mois, suivant le 
modile. un tableau spécial aur lequel il fera figurer les encaisB&- 
ments et les payements effectués d'après les iudicatione de son 
livre-journal. Il apposera son sceau an bas de ce tableau qu'il 
fera signer ^^ement par les kiatihe placés sons ses ordres et la 
remettra ensuite au kaimakam. 

Si les villages dont les dîmes sont restées en régie ne repré- 
sentent pas la totalité des vill^ea oomposant le dietrict et sont 
quelques-unes seulement de ses dépendanoee, lee opérations de leur 
comptabilité seront &it«s dans le bureau fiscal (mal-kalémi) da 
ksza. 

Art. 68('), Les tableaux (idjmals) qu'aux termes de l'article 
précédent les mémoars des kazas remettnmt aux XnîmnV^nft^ 
doivent être certifiés par lea Conseils administratifs des kasas, et 
un exemplaire en sera envoyé an mntessarifat. Les mudirs des 
dîmes et les Conseils administratifs des aandjaka examineront et 
certifieront k leur tour les tableaux ainsi parvenus des kasaa et en 
feront dresser nn résumé général complet qù sera expédié au 
\ilayet. 

Art. 69. Les opérations de décimation terminées, tes déoî* 
matenra des villages doivent remettre au ^nini'^n'" du district 

C) Oompam ces deux artiolei avee les diqwsitiona d« la loi du 4 Bell 
xa^Jt Dvst., vol lY, p. 753 ou 804. 

Z % 
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Iran refpitrei qui seront immédutemeiit Minmù k nn exRmeo de 
oontrAle en présence du mémoar du kaza. Si «neune eireor n'eat 
constsUe dâna lee chiffres et les additions, le contenu en sera 
transcrit an registre ad hoe tenu dans le chef-lieu du district 
d'après le modèle spécial. Il sera ensuite drasé, conformément 
au modèle, un tablean indiquant le montant du produit de abaque 
Tillage. Da total de ces chiffres derroat être déduits ka inia 
effectués et il y sera en même temps établi un état comparatif des 
recettes de l'année avec celles de l'exercice précédent. Il sera en 
outre dressé nn tableau spécial indiquant en détail lea fraia 
effectués ponr les dîmes seulement et auquel seront annexés, snirant 
la règle, les maabatas et antres pièces justificatives. Ces deux 
tableaox, après avoir été revétua dn soean du Conseil adminis' 
tratif du kaca, aeront enroyéi an motessarifat aTeo las registres 
des décimatenrs. 

Art. 70. Lfb registres envoyée conformément à l'article précé- 
dent au muteasarifat du sandjak, par les Autorités dea kacas, 
seront examinés dftment en présenoe dn modir des dtmee. Lors de 
cet examen il seiv reeoum, en cas de besoin, aox r^isizes des 
villages. Après qn'ils auront été reconnus exempts de toute 
erreur on omission, les tableaux des recettes et dépenses seront 
inscrits dans le r^istre principal du sandjak. D sera ensuite 
dressé, confonnément au modèle, un tableau général indiquant en 
détail : le rendement total des dîmes de chaque kaza ; la partie 
de ce revenu qui a été perçue en nature ou en argent ; le montant 
des frais eff'ectoéa à cette occasion ; les noms des localités où les 
produits en nature ont ét^ déposés après les prélèvements ; l'écart 
en plus on en moins existant entre le produit et le montant des 
dimes de l'année précédente et lea reoettM et dépenses de l'exercice 
en conxs. Ce tableau sera légalisé par le ConMÏI administratif dn 
sandjak et envoyé an chef-lieu de la province. Les r^istrea dea 
décimateurs des villages seront réunis et reliés par kaza et 
envoyés avec co tablean au vilayet ponr être conservée dans lea 
archives de la Comptabilité centi'ale. 

Les tableaux revètna de la légalisation dn Conseil administratif 
parvenus ainsi dea sandjaks seront trauBcrits tn extmao dans le 
registre ad hoe de la Comptabilité dn vilayet en envoyés eoBnite 
an Miniatère des Financée. Quant aux regiatrea des décimatenra, 
ceux-ci doivent être dûment conservés dans les archives de la 
Comptabilité. 

Art, 71. Si les re^atres remis par les déoimateors au chef-lieu 
dea kaias ne sont pas entièrement examinés et envoyés an muteo- 
sarifat jiiaqu'à la date du 1 5 décembre an plus tard, et ai les Autoritéa 
dn sandjak n'accomplissent pas l'examen des tableaux et des pièces 
en annexe envoyés par les katas pour lea faire parvenir an vilayet 
jusqu'au 31 janvier, il sera retenu deux journées sur les appointe- 
ments des employés chargés de oette besogne. Et si im mois 
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bW enoore écoulé nu l«s délftia roBÏDdiqnés mu qne les opérations 
et les ibrmalitée saiviséus sient été oomplétées et tenninées, les 
agents en question perdront quatre journées de leurs appointe- 
ments. Si les comptes et les écritures en cause ne sont pas enfin 
terminés dans un délai de deux mois, les employés responsablea 
seront éloignés de leor serrioe et il sera appliqué à leur égud la 
procédure indiquée dans l'art. 6a. 

Art. 72. Les Oonvemeora généraux, gDaremenrs, defterdars, 
tnonhassébécljis, kaimakams et mal-mudirv auront soin, chacun 
■UTant le degré de sa responsabilité, et veilleront dament à ce qne 
les dispositions du présent règlement soient ponctnellNnent exé- 
Odtées, k ce qu'il ne soit commis aucune ftande dans ka adjudica> 
tions et que les opérations j relatiTes soient conduitee conformément 
anx dispositions réglementaires et au mieux des intérêts du Trésor. 
Ils veilleront également à ce que les fermiers ne se permettent pas, 
contrûrement aox clauses de l'affermage et aux règles établies, 
des actes vexatoiree à l'égard des cnlûvateura ; que les agents 
chargée de la gestion en r^e dee dlmee ae conforment élément 
aux instructions ci-dessus ; que la part de la dlme soit vendue en 
dfl temps au prix de sa valeur, et que le montant en soit encaissé 
intégralemant ; que le produit des dîmes soit préservé de toute 
perte, et qu'il ae soit commis aucun abus dans les opérations de 
décimation. 

Lee fermiers des localités dont les aimes sont affermées sont 
tenus de leur cAté à se conformer aux règles fondamentales en 
vigueur pour la perception des lUmes gérées en régie. Bs doivent 
se garder de toute exaction k l'égard des contribuables ou de tout 
acte de nature A causer des pertes et des préjudices k ces derniers. 

Dans les localités dont tes dîmes sont données k ferme les 
persomies qui dérobent leurs produits seront l'objet de la même 
procédure que celle édictée dans l'art 47. Toutefois, la moitié de 
la double dlme perçue i oette occasion sera attribuée au Trésor 
ainsi que cela se fait pour la taxe des moutons. 

Les contrevenants aux dispositions du préaent règlement seront 
passibUa des peines édictées par la loi. 
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TITRE C 
BANQUE AGRICOLE 

TEXTE C. 

règlement organique. J^t,Bj,8*' ^oi, p. 3»° (gr«=). 

[ÀbreçemU la M Ai s? Sik. I 1x84, DvtL, vot. II, p. 3S7.] 

[trtdnctioQ non gKnntie.] 

CHApnxx I"*. 

Art. l". Une Buiqoe «grioole riont de nmplMer, k l'ét»t 
parmvient, lea caîiMB d'utilité paUiqne dont In draiti spputîen- 
dront k cette inatitationC). Le Biège central de eett« £«nqne 
MI» établi k OoDituttiuc^e et du Bnoaaraftlee seront onTertee aox 
ohefa-Uenz dee prorincea «inri que duu les dépendanoea joBUHnt 
d'nne oertùne importanee au point de tu agrieide. 
Art. 2. Za Bûiqae agnoole est fondée : 

t" Pour prtter, aux tminee des diepoûtioni da prêtent r^le- 
ment, de l'argent anz cnltirateun oontre gagea d'objeta ausoaptiblee 
d'Atre Tendna oa oontre ofire d'nne sMenw garantie ; 

ao Fonr receroir dea fonda portant ialteit ; 

30 Four acrvir, enfin, d'intenn^iaire anx opéiationa finan- 
oiirea ooncemant l'agrionltiire qu'elle doit faToriaar (■). Seulement, 
il «at atipulé que la totalité dea aommea portant intértt r*;aet par 
la Banque, dûia l'eapaœ d'une année, ne doit nullement dépaeeer 
la moitié dn ohif&e du capital diaponlble an commencement de 
cette même année. 

Ç) Lea eaiiaea d'utîlltd publique (manafi landik) lùi«at dtablisB an 
1S68. Cm oaÏMaa n'avaient pai d'Adminialratioa ipéoiale et étaient aor- 
Tsilléea par lea autoriWa looaka ; ellea faisaient dea aranoea d'abord à 
19 % eniuito k 10 % et plua tard fc 9 % pour an terme d'un an. 

(,'J En outre de aea rerenuB propres, la Banque agricole permit aaait, 
dam lea localitéa ob il n'y a pas de oomptable de l'Inatructtoa publique, 
la part da dtme revenant à l'Iuatruotion publique (qui était en i8g8 de 
Pa. iS,ooo,ooo) ainai qne la taxe d'exonération de prcatatlon évaluée k 
Fa, 97,000,000, et paye lea frais dea éoolea agrioolea et de* fermes- modelée. 
Elle eet également ohargée de l'enoaiaaement de qualquea revenaa da 
Miniatèra de rAgrloolture. 
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Art. 3. La Banque agricole, plaoie aooi Is pniteetion da Qoa- 
Tememont Impirùl, eat dirigée p»r le Minittè» dn Commei'ce et 
des TmvAiuc pabliea. 

Ohapitbb il 
CkpiUl 
Art. 4. Le oaintaJ de U Banque se compoae : 

lo Des wmmeE perçnea, jusqu'à U fin de l'année financièn 
130a, an nom d« oaÎBsw d'ntilitd publique et qui existent actuelle- 
ment daua oea oaiMea ; 

a* Des aommeB prorenant des oréancea de ces caiiBea ; 

3° Du produit de la «ouacription de ^ perçu sur lea dîmes i 
partir du conmenceinent de l'année financière 1303 I*). 

40 Dea intéréta devant fitre produits du service des emprunts 
à partir de la date de fondation de la Banqne. On renoncera 
tontefoie à la perception de la souBcription de ^ ci-deasus men- 
tionnie à partir de la date où le capital de la Banqne aura atteint 
le chif&e de £Tio,ooo,ooo. 

Art. 6, Le produit de la souscription de ^ devant revenir k la 
Banque sers encaisBd en même temps que l'impôt sur les dtmes et 
lea oaiweB provincialeB doivent remettre à la Banqne, contre quit- 
tança en due foime, le produit de la souBcription de -^ put les 
eucaÎBBements effectués pour compte des revenus des dlmea des 
localités aux fermiers, à partir de l'année financière 1303, ainsi que 
le produit de la vente des céréales provenant des impAts des dîmes 
perçues directement par l'Etat. Si les dtmes sont perçues directe- 
ment par l'État et si les céréales provenant de ce olief sont 
utilisées an nature, on fera également la part en céréales revenant 
à la Banque, qui procédera k la vente aux enchères de ces produits, 
par les soins de ses mandataires. 

Art. 6. Lea employés du fisc sont obligés de remettre, sans 
retard, à la Banque agricole, le A- sur tonte remise faite aux 
caissea provinciales sur te produit de l'impôt des dîmes concédées 
aux fermiers ainsi que sur celui réalisé par la vente des céréales 
perçues en nature. Ceux qui occasionneraient du retard dans la 
transmission de ces fonds devront payer à la Banqne un intérêt 
de 6 %. 

Art 7. Tous titres se trouvant dans les caisses d'utilité pu- 
blique et qui reviendront an portefeuille de la Banqne porteront 
un intérêt de 6 % k partir de la date de leur transfert au nom de 
cet établissement et l'on aura soin d'encaisser les sommes indiquée* 
par ces titres dans une période maximum de deux années. 

Art. 8. La Banque paye un intérêt de 4 % pour tfiut argent 
déposé ches elle. 

(*) L'arriérd tutal de la part de la dîme revenant k la Banque ponr ks 
dix premien eierolees (188S-98] était en 1S9B de Pi, 94,090,363. 
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Art. 9. Ln titre* de eitenoe, délÎTréB «ax diposurts, portertwt 
Ift date oà 1m wnimea remÏMB derront 6tre retirée*. Iji Banque 
ne o^olem pot d'intérfit but les somme* remiMS à elle pour du 
délu indétanuini oo moindre de trois moii. 

CHAPiTEa nL 

Fouctionnemeot. 

Art. 10. Xa Direction générale de la Banque est confiée à im 
Directeur général, à nn seound directeur et à on Conseil d'Ad- 
ministration (*). 

Art. 11. Le Dîreotear général ds BÎ^e eentral de Constsnti- 
nople touchera Fs. 150,000; le second £rectear, Ps. 60,000; le 
contk'ôlenr général, Ps. 48,000 ; et le caissier, Pa. 36,000 par an. 
Une somme ne devant pas dépaasw le chi&e de Ps. 60,000 sera 
également affectée aux ^ia devant entraîner la choix et la nomi- 
nation des membre* du Conseil d'Administntion, les appointements 
des autres employés, ainsi que dÏTersee autres dépenses. Si le 
besoin de réduire ces appointements et ce* frais se fait sentir, on 
procédera au néceesaire suivant la décisioa du Conseil d'Adminis- 
tration et l'approbatioa dn Ministère dn Commerce et de* Travaux 
publics. 

Art 12. La nomination du haut personnel se fera aux oimâi- 
tions de garantie Buivaiite : le directeur général doit se pourvoir 
d'un garant solvable pour une somme de £Ta5,ooo, et le second 
directeor, le contrôleur général et le caissier offiûnnt, chacun, 
une garantie de £Ti 1,000. 

Art. 1 3. [Bétribution des fonctionnaires (').] 

Art. 14. Le Directeur général, le contiîlenr général et le 
caissier de la Banque sont choisis par le Misistëre du Commerce 
et des Travaux public* et nommé* en vertu d'un Iradé Imp^ial. 
Les employés des succursales doivent subir un examen d'admûnoa 
et seront choisis par le Directeur général et le Conseil d'Adminis- 
tration de la Banque qui les feront ofiiciellement nommer par le 
Ministère compétent. Le Directeur général, le contrAleor général 
et le caissier des succursales sont astreints à se poorvoir d'nu 
garant suivant les disposition* du règlement sur le* garantie*, 

('> Le Mlnlrtre de* Travanx public* ect Directeur géninl d« U Butqoe, 
dont le Oounil d'Administration se compose du Direoteur do la Butqoe 
et de délégnd* de* HlnlaUrea du CoDUQsroe, de l'Â^coltuie, de l'In- 
stra«tlon publique, de la Cour de* Compte* et de deux dâldgué* de û 
Chambre de Commerce. 

(') Cet article flzs les appnintements des haute fonotionnalre* de la 
Banque et la rétribution h repartir an b«* personnel ainsi que le* Unit 
généraux des luoounalea. 

Une dédsion du Conseil d'Btat, prise en 1891, a établi nn antre •jstéin* 
de payement des fonctionnaires (v. Kod., p. 30*4, note, et le Journal turc 
TaleBim-i-rtial du aS Bam. 1308 (aj mai 1891;. 
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Alt. m. Le Directeur géDénl exécute, but la décision da 
Conseil d'AdmtnistxKtion, toutes meaurea teuduit à U nomination 
on au renvoi des direeteun et autne emplojéa des nicounaleB ainsi 
que celles TelaUres à l'orf^anisition et au fbnctioniienient des 
serrîees, tant an liËge centnkl que dans les succnnalw. Le Di- 
recteur général est, en ontre, chargé d'apposer sa signature au bas 
de tons documenta tels que titres, contrats relatib à des opéntions 
ayant eu lien an nom de la Banque. Il sera également antorisé à 
aller plaider, personnellemeat on btoo assistance d'avocat, soit 
pour diriger une poursuite judiciaire, soit pour se défendre an cas 
où on aurait intenté un procès contre la Banque (*). Les directeurs 
des Boocorsales aecomplisBent les opétatioiis ide la Banque dans 
la juridiction respective des vilajeta ou cantons rà ces snccnrsales 
sont établies de la même façon que le Directenr général du siège 
ceatial aooom|^t wlies relatives i la Banque qu'il dirige. 

Chapitbs IV. 

Conseil d'Administration, 

Art. 16. Le Conseil d'Administration de la Banque se oonpow 
du Direoteur général et du deoxiëme Directeur de la Banque, d'an 
membre du Constiil d'État et d'un membre de la Cour des Comptes, 
d'un représentant dn Ministère du Cooameroe et des Travaux 
publics, de deux membres dél^^és par la Cbambre de Commerce 
et celle d'agrioultnre de la Capitale. Le siège préndentiel sera 
occupé par le représentant du Consdl d'État. Les membres 
délégués par la Cbambre de Commerce et celle d'Agriculture 
sont renouvelables à chaque période de deux ans. Ces membres 
sont rééligibles. Le Conseil d'Administration se réunira an 
moins une fois par mois et pourra être convoqué extraordinaire 
luent, si le Directeur général le juge nécessaire. 

Art. 17. Les Conseils d'Administration des succursales dans 
les jnv>vinoes se composent du Directenr de la suooursale, de l'Ins- 
pecteur d'Agriculture du vilayet, de deux délégués nommés par la 
Chambre de Commeroe, celle d'Agricnltnre et par la Municipalité 
locale. La présidence sera dévolue à une personne choisie par 
l'autorité provinciale parmi les délégués représentant la Chambre 
de Commerce, celle d'Agricnltnre et la Municipalité locale. Co 
Conseil se réunit nue fois et, au besoin, plusieurs fois par mois. 

Art. 18. Chaque membre touchera, au siège central, £Ti par 
séance, comme jeton de présence ; et, dans les niccnrsales, cette 
somme sera réduite à la moitié ou au quart, suivant la décision do 
Conseil d'Administration. 

Art. 19. n sera porté, en tête des prooès-verbanz des Béanee* 
da Conseil, les noms des meminres préstôits. Si au moins Is tiers 

Ov.not.». 
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den nwnbrM 110 lont pM prAnoU, le Coninl ne peat prmdre 
MicniM dfcûîon lor n'importe qoeUe k&îtb. Personne ne peot 
émettra nn Tot« ta nom d un membre ftbnnt. Le Prteideut, aitai 
qiu Ici mombrM dn CoumîI, ngnent le prooèa-verbAl de« déàBÛm 
prises d^i mw sésnes. Ces proois-vsrbMix sont «nsnits eDregisMs 
dâu nn regutn à put qui wt panfé pftr le DiraotMtr génial, 1m 
mkflojéK et nn mambn da Cofueil. A^a besoin, des ertnita on 
copies d« oee |voeto'rsrbMix sont donnés sous l'stteststioB et U 
signKtnre da Directenr géjiérsl. 

Art 20. Pour les qaestiou snins qoe oeUes entrsnt dans le 
dcHaùne â«i sttribationa et deroin da I>irect«ar génbvl et qui 
■oot limitées dans le prteent ri^emeat, c'est le Conseil d'Adminis- 
tration qoi les rigle aprto délibénttioae. Le Consdil s pour deroir 
d'ordonner Is vents des objets dépoeée en garantie i U Banque, de 
décider l'ouverture os la sapprcBsion des soDOortalea, d« cortifier 
les comptes devant étra présentés à la fin de cbaqne mois ou da 
chaque exercice annnel, d'opérer les modifications jugées aéceswires 
dans les disposittoai dn r^lement, de délibérer sur les qnssttOBs 
relatives aux proois intentés contre la Banque on concernant ceux 
intentés par la Banane, de passer des oontiat% de dresser le bilan 
et les comptes de 1 exercice annuel, et d'antoriser, au besoin, les 
dépenses «écrites. 

Alt. 21. C'est le Hinist^ du Commerce et des Travanz publics 
qui se prononcera sur tout différend pouvant luigir entre le 
Directenr général et le Conseil d'AdministrHti<Hi relativement 
k la mise ga exéantioD d'une mesure arrêtée 4 la majorité des voix. 



CRLFvm y. 

Inspecteurs. 

Art. 22. Jjet Intpecteurs d'ÂgricnIture sont tenus d'inspecter 
les opérations de la Bauqae, de surveiller )a stricte applicatimi du 
règlement, d'e^uniner le« comptes, de révéler an sein du Conseil et, 
su besoin, sa Minist^ du Commerce et des Travaux publics on à la 
direction centrale de la Banque tontes informations particulières et 
réflexions personnelles qu'ils ponmdent avùr sur Isa afiaires de Is 
Banque ('). 

Art. 23. Les employés de la Banque sont tenus de sonmetbv i 
l'examen des inspecteurs toutes pièces oomptaUes ou antres docu- 
menta que ces inspecteurs auraient manifesté le désir de consulter. 
Les inspecteurs ont eocore le droit d'examiner, au besoin, rencaisse 
ainsi que le portefiniille de la Banque et de signaler i qui de droit 
les emplojés qui ne s'acquittent pas de lenrs devoirs. 

'. Oira. da 
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Conditiona de prit- 
Art 24. Ia Buiqae agrioole prtte do l'usent de deoz fiifona 
dîflbrantei: 

i« Elle prête pour un déUi de on à dix khi, à U oondition 
de toncher, ehaqae année, k part de l'intérM aiiuî qne celle de 
l'amorti BMment deetinée h éteindre graduellement la Dett« ; 

1' Elle prMe encore pour une dorée de favis mois à un en, 
à la condition de toncher, à l'échéance fixe, le capital et l'intérêt 
réonù ou seulement le capital, l'intérêt devant être rembonraé en 
payements échelonnée. Le payement d'nne dette contractée enven 
U Banqae m fiiit toqjonrfl en eapècee. 

ArL 25. Il est rigonrensement interdit de prêter de l'argent à 
des personnes n'appartenant pas à la daeee des callivatenn ^ (*). 

Art. 26. Garantie immobilière f). 

Art. 27. Snr ceux des biens immenbles otFerta en garantie à la 
Banque, et qoi, étant snsceptiblea d'être assurés, ne l'ont pas été 
par le propriétaire, on ne prêtent jamûs une somme dépassant la 
moitié de la valeur de «es immeubles. 

Art 28. Silecapitalâ'niieeacearBalee>taa-deenisde£Ti5,ooo, 
la somme prêtée à chaque cultivateur relevant de la juridiction de 
eette snccnrsale sera portée au maximum jusqu'an chiffre de 
Pi. 15,000. Bi ce capital est entre .£Ti3,eoo et £Ti5,ooo, la somme 
prêtée à chaonn ne poorra atteindre que le chifte de Fa. 10,000 
et, qnand le capital dont nne succursale dispose est au-dessous de 
/Tio,ooo, la somme prêtée ne pourra pas dépasser Ps. 5000. 

Art 39. Im Banque looehe on îotéi4t de 6 % sur tonte somme 
prêtée par die et perçtât, po«r une Iras, nu droit de i % pour &ai« 
d'administretion. 

Art. SO. Les payements à eompte soit ponr le service des 
intérête, soit ponr l'amortissement de la somme empruntée a'efiêctue- 
root semestnellement on nne fois par an. Mais les débiteurs 
peuvent verser à la Banque l'argent emprunté aveo les intécêts 
avant le terme fixé réglenentùrement. 

(*) Quoique le règlement ddfcnde de piMer de l'ugent à eeu qai 
Valent d^ débitran eDvaia le* anotennea Calasea ■gricolss, ou a 00m- 
mencé nlûrimnement h leur prMer enaoï« k lougao édiéaooe, afin de les 
empêcher de recourir aux omrlen. Dans la> mémee r • ■ • ■ 
" ■ érale a aeeepr ' " 
s débiteurs, u 
e&eon <me rinUrM exorbitant qu'Us serraient ai 
sYinm- 



a été Tédoltk 6 X (ViMifeM- OriMMdu 10 mal 189a). 



(*) Des «mprouts ne eNTont pas eonsentia, en outre, anx 
propriétairea d'inmeoblea et «griculteaTa. 

(") Cet artiole a étd abrogé par lea articles addltlonneU publiés « 
1308 (V. O. 
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Art. 31. Pv nue notifioktioi) en dne forme, U Bsnqiw iimte à 
s'uquitter, datu un délfti de deux moi», de leur dette ceux dea 
dAUteun qui, à l'expirmUon de la période fixto piMir l'amortine- 
ment de leur dette et le pA^ement dea intértU, ne h aoat pM 
mu en règle enTen la Banque, On fera ligner an destinataire nn 
exemplaire de cet note. Pour oeui dn d^biteon qui ne Mvent 
pas signer ainsi que pour ceux qui ne renient pas reoeroîr cette 
notification, la oommonication officielle en aeia £ùt« aux tenue 
de la loi rigissant la matière. A l'expiration dn délai de deux 
mois enamentionné, on pnioédera à l'exéontion du n^ceaaain 
relativement aux biens laines en garantie p«r ceux des déhiteor* 
qui ne m aetmient pas acquittés de leurs dettee ou n'auraient pas 
garanti l'argent emprunté dans oe même délai et la Banque nn 
complètement désintéressée. 

Art. 32. Four oeux des débiteurs qui se justifieraient des cas 
de force majeure, tels que calamité de guerre ou toute autre 
catastrophe de ce genre, m Banque accordma nn délai Eupplémen- 
taire après constatation régnlièrâ dea motifs mis en avant ("). 

ArL 33. Les procès surgit du serrioe des prêts consentis par la 
Banque agricole seront considérée comme argents et seront instruits 
en ordre avant tous oeux inscrits précédemment an lAle. 

Art. 34. L«a prêts sur les propriétés immobilières m feront 
suivant l'examen des titres de propriété constatant le droit de 
possession, ainsi que d'après les îiubnnatioiu et garanties que 
î'emiMiinteur doit fournir anx termes des dispontions de l'art^ 36. 
Cest après l'accomplissement de tontes ma fbiîaabtée et reatimation 
de ces biens immeubles par Us soins des estimateurs de la Banque 
que le Conseil d'Administration fixera la somme à prêter. 

ArL 35. Si le débiteur se libère euUèrament de sa dette 
envers la Banque, le contrat s'annule et, an besoin, on inibnnei* 
de œ &it le département cadastrât 

CEAPiTRa yn. 

Procédure à suivre par les emprunteurs. 
Art. 36. [Abrogé par les articles additionnels de 1308 (C*).] 

Ckâfitu YIIL 

Les comptes de la Banque. 

Art. 37. L'année financière de la Banque commettce à partir 

('>) I^nBUnt de rexpérleno6 saquiM, la Dlmotion générale a demlfcre- 
ment otdoDné sqx socoonalM de prolonger Jusqu'à dix ans le t«nne de 
l'smortlBseineDt dei prêts, eu &veuT de oeux qui ajant emprunté pour nn 
terme beanaoup moins lot^ ont mbl des dégftts on sont tri* pauviee 
(JfOTittno- Orituiai du 10 mai iSga). 



Digitizeclby Google 



BANQT7E AQRtCOLE S49 

du fmftn (t.b.) et finit I« 38 février. Lm moonmlM sont 
obligées d'enTOjâr, k la fin de chkqne mois, leur releTé de compte 
an aibge central. Cea bilan» tout vérifiéi par le Conaeil d'Âd* 
miniitratios et intérés dam l'o^ane da vilâyet où la naconnale 
est établie. 

Art. 38. A la fin de chactae année, lea raccumlea enverront le 
lùlan dea opérations annnellee au ri^ oentral qui, aprfes lea avoir 
Térifiés, eoninettra le bilan général de tonte Banque an Conieil 
d'Administration. Ce dernier, après avoir à son tour approuvé 
ces eomptee, les aonmettra an Ministère da Commerce et des 
Traranx publics, qui les enverra avec le bilan oerlifié à la S. Porto. 



BépartitioD des bénéfices. 

Art. 39. A la fin de l'année, lea bénéfices nets seront répartis 
de la manière Bnivant«("} : 

^ sets i^uté au capital. 

^ sera consacré an développement de l'état agricole des 
vilayets oii il existe nne snoconale ('^). 

^ sera mis à la diBpoBÎtio& da Ùînistère du Commerce et des 
Travaux pnblics qni l'afi'ectera à l'adoption des mesures propres 
à préserver les bestiaox contre les épizooties, à l'amélioration de 
la race bovine et à la commande de semences dont la cnltore serait 
profitable à l'agriculture du paTS et qui lui seront gratuitement 
distribnéee, à accroître, enfin, le nombre des brancbes de culture et 
obtenir une augmentation de production. 

C*) En 1903 la dette du Gonremement «nvars la Sanqiw «grioole s'eet 

dlev4e à ploi de £Ti,ooo,ooo. 

(") IMpenië en 1898 somme suit : 

Ans éoolea *grîeole«, k l'éoole Tétdrinalie eivUe de HalluU «t Ps. 

aux beiolDi looaui de la Capitale 1,464,789 

A l'éoole agricole de Saloaiqae 951.610 

„ ,, Bnnine 949.173 

A la ferme-modèle d'Angora 87,090 

„ „ d'Adana 07.796 

„ „ d'Eneronm 'Ii^ 

„ „ d'Alep ■31B70 

„ „ de Slvae 130,193 

„ „ de Damai , . iSt63S 

„ „ de KoDia '^•344 

A rinspeeteur d'agrlenltore de Jaoina &|199 

Pour reztanntnation de* lanterellM i3iS3S 

Ps. 0.448,059 
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FinftL 

Axi. 40. Le MiniEtèra daCommeroe et des Ttatuix pablÏM ert 
charge de l'exécntion de 1* priseate loi. 

Art 41. Lft loi du Beb. I 1S84 ooncmuiit lea cubmi départe- 
meotolea ait Abolie dn fait de l'eustenoe de 1» présente loi. 

Art. 42. IiC fonctionnemaDt intérienr de la Banque aéra aanrt 
par on règlement apécial. 

TEXTE C». 

Banque .griccle, ,0 Mouh. 1308. I*l^-i-^^- ^«-L ï. 

articlee additioDDela ^ «uu. j«o. p, 414 (turoV 
an rigleiDeiit C. '3 «pt iSfïo- kU, p. SH3(g^). 

[tndaotirai non garantie.] 

Art 1". Celai qui empruntera de l'argent à la Banque agricole 
derra garantir le paTemeat de la somme emprunta par des pro- 
priétés immobiliëres dont il est propriétaire on dont il dispœe en 
vertu d'un titre officiel, à l'ezceptioB île l'habitation de >a famille ; 
c'est-à-dire par des immenblos en pleiue propriété (mnlk) biens 
dédiée (mouJiatali vakf), terrains donmaiaaz (mirié) on dédiés 
auignés (takbsissat kabilinden merkoufé). 

Si ces terres qu'il a acquisee ou qu'il poesMe sont ' mulk,' il les 
donnera en antichrèee ; mais si elles sont ' moukatali Takf elles 
seronttransféréea 4 'réméré' (Téfa-iniiÉragh), et les propriétés 'mulk,' 
b&timeuts, arbres, etc., qui s'y trouvent seront données en anti- 
cbrèse. Les terres domaniales et dédiées assignées seront trans- 
férées à ' réméré.' 

Conformément à l'art. 4, les employés de la Banque, dos 
Succursales ou de la Caisse ssront nommés fondés de pouvoir par 
mandat irrévocable (véHalet-i-dévrié). 

Art. 2. Les prftts contre gar&ntie peuvent être ^ts aux 
agricolteurs qui ne possident pas d'immeubles, mais sous les denx 
conditions, que le garant remplace le débiteur vis-à-vis de la 
Banque créancière qui le tiendra directemrait responsable ; et que 
ses immeubles soient donnés en anticbrèse pour assurer le paye- 
ment conformément à l'article premier, ou transférés à 'réméré' avec 
nomination d'un employé de la Banque, d'une succursale ou de la 
Caisse comme mandataire irrévocable. 

Art. S. Celui qui veut emprunter s'adressera à la Buecursals 
ou à la Caisse en déclarant la somme qui lui est nécessaire. En 
même temps, il présentera les pièces officielles et certifiées attestant 
la nature des immeubles offerts par loi on par son garant comme 
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g»ge, leur Bitoatiaii et antrea dét&ïla (*). On prdaenten également 
on reçn pour le payement de l'impôt foncier et on certificat dei 
antoritâe da quartier on du village comme qnoi il est vraiment 
propriétaire dee immenblee ofierte et qn'il est cultivatear. 

Art. 4. La Direction de la Banque se duu^geta dei enquêtes 
néceesaires inr les garanties à fonmir confurmément i l'art. 3 ; et 
après avoir déterminé le montent de l'emprunt à &ire en vertu de 
ses garanties, nu contrat d'emprant sera rédigé, signé et scellé par 
le débitear et son garant s'il y en a un, et certifié par le notaire 
local ou son remplaçant. Ce contrat mentionnera le montant de 
la somme empruntée, le taux de l'intérêt, le terme fixé pour 
l'amortissement et une déclaration qu'à l'échéance de oe terme à 
le débiteur ou son garant ne se sont pas acquittée de leur dette, 
le préposé de la Buiqne, de la snocnrsale on de la Caisse, sent 
nommé mandataire irrévocable avec pouvoir de céder à un tien les 
immeubles donnés en ontichrèBe on transférés k réméré, de prélever 
le total de la dette et de l'impOt foncier sur le produit^ en rendant 
tout surplus au délateur ; et que, dans le cas d'nn chanjj^ment de 
l'employé, il nommera eon remplaçant mandataire lirévocable 
k SA place, 

La Direction de la Banque inscrira dans un registre, tenu en 
double et numéroté, les conditions principales du contrat, le^ nom 
et prénom du débiteur et du garant, et la description des immenbles 
donnés en anticbrèse ou transférés à réméré. 

Art. 6. Les titres officiels de propriété et le registre enrin- 
diqué seront remis aux employés des Terres, du Cadastre et du 
Fisc pour qu'ils enregistrent l'antichrëae on le transfert à réméré 
des immeubles donnés en g^^ et fassent le nécessaîre. 

Bi, parmi ces immeubles, il se trouve des propriétés contestes, 
ou s'il y a iéjk une autre inscription de nature k empêcher l'anti- 
cbrtse ou le transfert à téméré, l'employé des terres et du cadastre 
en fera part k qui de droit et le contrat sera annulé. Si ancnn 
obstacle n'existe, l'employé des Terres seul procédera aux formalités 
de la conclosion de ta levée de l'antiohrèee et du transfert à réméré, 
en prenant acte de la noti6oation (takrir) du propriétaire à cet 
effet, et en notant ces formalités dans le rsgistre. 

L'employé du Cadastre, et si l'immeuble est vakoaf le mntévelli 
du vakouf, ou son représentant, ou le remplaçant nommé par le 
juge du Chéri, apposeront leurs cachets sur le registre et les 
titres de propriété seront ensuite déposés k la Banque jusqu'à 
l'amortiseement de la dette. Ces formalités d'inscription oc- 
eomplies, et aucune oîrccnstance entralnxnt la diminution de 
l'emprunt ne se présentant, la Banque versera la somme requise 

(') Dapnts 1900 Ib Banque ifrlcole ooiuent à fklre des avanoei Jtuquï 
eonounenoe d'an* somme de Ps. 300 k titre d'exception pour un ou deux 
an* contre garantie personnelle. 
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MDs exiger axmm antre doenment oa titre (hendjet), toatea les 
formalitéa de l'emprunt, de l'uitiehrëM et dn transrert à réméré 
«Tant été ainsi accomplies (*). 

Art 6. 6i à la fia dn délai fixé dana le oontnt, l'agricolteor 
ne s'acquitte pas de n dette, et s'il n'est pas accordé la pmlonga- 
tion prérue à l'art 33 de la Loi sur la Banque agricole, la Banqna 
s'adressera à l'empTofé exécutif (iu lieu qui, se baMut sur le 
registre indiqué aux arts. 4 et 5 et les formalités y consignées, 
Bonunera le débiteur de s'acquitter do la dette dans uu délai de 
deux mois, ravartissant que faute de payement l^s immenblea en 
question seront rendni aox enchères et cédés à un antre pour que 
la dette soit prélevée sur le produit Si le prtt a été fiùt par 
l'entremise d'un garant, l'employé s'adreosera directement à 
eelui-d (■). 

Art 7. Â défant de pajemmt par le débitem* on son garant 
à l'expiraUon du délai de deux mois accordé par l'article précédent, 
l'employé exécutif aSectem immédiatement à l'amortiflaement une 
partie suffisante des biens donnéa en antlchrèse ou traïuférés à 
réméré, même si cette partie est indispensable à l'entretien de la 
maison du débiteur détaillant, et procédera aox formalités de Tente 
et aliénation, conformément à la Iioi sur l'Exécution des Joge- 
mentfl civile, en se basant sur le takrir du mandature inéTocable 
ou son représentant. En cas d'almence de ow derniers ou dans 
l'impossibilité de leur remettre le takrir, il ten pasaé outre, et U 
Tente ee fera sur une notice émise en vertu de la loi précité 

Sur le produit de la vente, il sera prélevé d'abord l'impôt 
fonder, et lea rederances does au Takot^ j inclus le moukatâ'a, 
ensuite, et par préférence sur les autres obligations, la dette due 
à la Banque arec intérêt pour la période de retard dans le paye- 
ment; le surpins, s'il y en a, Bei« rendu au débiteur. Si aprts 1> 
Tente de tous les immeubles la dett« n'est pas encore éteinte, 
le déficit sera perçu dn délateur ou de son garant par dea moyen» 
spéciaux ('). 

Supplément à l'artiole additionsd of 7; ag pjem. II 1312 
(13-34 décembre 131&-1894); LalL-i-KaT., toI. II, p. 345. 

Si, pour dé&nt de payement par le débîteor oa son garant, il 
•et procédé 4 une vente aux encbëres et que personne ne se 

(*) Sapplénient ans artldes 8 Zllka. 1309. Iish.-i-KaT., vol. I, p. 491 
addlUoDiieU. 4jntn iS^. (tnra). 

Les eontrsta offleieU dlijixithèqae on de Tante à rémérë dea iDunenblea 
, eoDtre aruioe* foitos, oonfarmément k la Loi de la Banque agnoole, par 
ladite Banque ou par le* aDoienne* CaisaeB d'utilité publique et ooncla* 
entérieureiuetit au 30 Houh. 1308 (3 Elloul 1306-15 sept 1690'!, dat« de la 
promnlgatiou àea articles odditlonnela, peuvent Btre renouveléB en vertu 
des artiolea en question n°* s, 6, 7, S, 9 et ti ; et lea périodes Siéea par 
oas eoDtrata primitifs aeront oialiiteDueB tellea qusllea aprti U prouul^ 
tion des artiolea addltlouneli jnaqu'k l'éotidanae de la période. 



DigitizeclLy Google 



BANQUE AGRICOLE 868 

prëoente ponr acheter le terrMO on n le prix offert ne suffit pM 
pour untntir la dette, lea fonctîoniuûiM BBretuhériTont «rto U 
tÊaetàoa An OiHiMil de ià Banque oa dea Suocomlea qui Beroot 
raiponsablee do payement, et eomme garantie nue eertidne somma 
sera Tersie à titra d'urritea ; ensuite TamplDjé exécutif prooiden^ 
au bsnsfert à la Banque dans les m4mes «éditions que d leà 
enchères aTsient en lien pour le compte d'un partioulier. 

Les immrables ainsi transférés à la Banque ne penrent ttm 
Tendus aux enohërM avant qu'une année ne se soit éôoolée d^Hiis 
le transfert. Si, pendant cette période, les Bnciens pn^riétaina 
de ose terrains s'adressent à la Direction pour acquitter lenn 
dettes en capital et intérMs jusqu'au jour de cette demande, lea 
immeubles leur senmt rendus. S'il ne se produit aucune ^tnwHt 
de cette uattiK^ la Banque prooédera, le délai d'une année éooolé, 
à une seconde Tmte aux enchères publiques. Bi le prix réalisé 

r' la vente, soit à l'ancien propriétaire soit à un autre, dépasse 
montant du prix payé à la premifare Tente par la Banque, le 
SDtplns sera afiecté 4 l'amortissement des dettes de l'acheteur 
envwB la Banque s'il j a lieu, et, si le surplus ne suffit pas pour 
l'amortissement, on prooédera à fexéoution des formalités pre- 
scrites par l'art 7. ' 

Art 8. L'exécution de ces formalités ne sera empêchée par 
aucune contestation ou résistance que leur oppose le débiteur ou 
son garant Néanmoins, ces derniers peuvent avoir recours au 
tribunal, sans pourtant modifier ni suspendre l'exécution ('). 

Art 9. La mort on n'importe qud changement de con^tion 
du débiteur ou du garant n'apporteront aucun obstacle à l'exécu- 
tion de ces formalités qui seront aooomplias h l'égard de leurs 

Bar demande des héritiers adressée aux employés de la Suoonr- 
sale^ de la Caisse on de la Banque, dans le courant de la période 
fixée par la sommation, une proLimgation de quatre mois de plus 
leur sera accordée. 

Les biens ainsi donnés en antichrése ou bvnsférés k réméré, ne 
peuvent faire retour au Beit-ul-Ha) ni à l'Ëvka^ — si le proprié- 
taire débiteur on le garant meurt sans lùsser d'enfimte ou anties 
parents ayant drmt k la succession, — qu'après l'amortissement 
préalable des sommes dues à la Banque. 

Art 10. lies certificats mentionnés à l'art. 3 seront délivrés 
aux emprunteurs, contre payement de P. i, par les autorités 
locales et seront soumis à un droit de timbre de 40 paras. Les 
contrats d'emprunt seront soumis à un droit de timbre propor- 
tionnel sur la somme qui y est mentionnée. 

Pour tonte attestation par un notaire, il sera perçu Ps. 5 pour 
toute valeur au-dessous de Fs. 5000 ; il sera perçu Ps. ia| pour 
tonte valeur an-dessus et jusqu'à I^. 100,000; il sera perça 
Pa 35 pour toute somme supérieare k Ps. 100,000, 

T. T AS 
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Art II. En ou de veute dm biens doDt il est qa«Btioa, il sers 
perça i% poar droit d'hoîniir, ainai que les frais de commmiîca- 
tioD des somiiiatioiu qoi d'tilleun porteront on timbre de lo parae. 

Anctm droit ni taxe ne sera perco par les employés exécatifii 
dei Tenu oa du Fiac ponr r&ntichiise on le transfert à réméré 
dee immenbles donnée en gage à la Banqne, soit pour la levée de 
l'antichrëee, pour la révocation da transfert k réméré, ou ponr les 
antree formalités à aocomplir entre la Banque agricole et 1s8 
IMrectiona de l'impôt foncier du Cadastre et des Terres. 

lies formalités de l'antichrise et du transfert à réméré s'acoomplî- 
ront sans qu'on en subordonne l'exéoution au payement dee impôts 
des loTera de vakouf et de monkata'a dont les Inens peuvent être 
redevables. Néanmoins, le reçu montrant jusqu'à quelle date a 
été acquitté l'impfit sur le lùen sera exigé ponr la fixation du pr6t 
i&i». 

Art. 12. Tons les droits et taxes k percevoir en vertu des 
articles précédents sont 4 la charge du débiteur. 

Art. 13. Les arts, ifi et 36 de la Loi organique de la Banque 
agricole en date du 19 Zilhi. 1305-15 août 1304 sont abrogée, 
ainsi que tonte antre dispontion contraire à ta {wésente loL 



FIN su omqiniHs voluks. 
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